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Progression des libéraux et des Verts, tassement des sociaux-démocrates 

Le chancelier Helmut Kohl conserve le pouvoir 
c °up ~\ malgré on net recnl de son parti 
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Los partenaires 
européens de la Répubfique fédé- 
rale d' AB a magn e ont da bo nn e s 
ra ton de ae réjouir du résultat 
des él ecti on s au Bundestag. Lee 
docteurs d'outre-Rhin ont en effet 
pris au mot le slogan éle ctoral du 
Parti chrétien-démocrate : on 
contsiue comme ça. Dans sa com- 
pleodté, le ver tfct des urnes a dte- 
tribué bons points et avertisse- 
ments qui ne prêtent à aucune 

On continue comme ça, bien 
sûr, mais on ae garde d'aller trop 
loin dans une dérive droitidre et 
nationaliste. C'est le sens du 
camouflet in ffi gé è M. Franz Joeef 
Strauss et à son perd, la CSU 
bavarois o. qui s'ét al an t ligelfc 
dans cette ca m pagne élect o ra le 
par des rodomontades mmnMros 
et de violentes attaques contre les 
Maux da ML Hans Uetrich Gane- 
char. 

M. Kohl dont le j 

comportement, ces dernières 
semaines avait pu donner à pe n s o r 
qu'il n'étaft pas insenafofo eux 
arguments de TaBe droite de son 
parti, notamment en ce qui 
«onceme tes r ota tio ns avec l'Est et 
la défense des int é rê ts « fl a m and s 
sur la soène internationale, devra 
rectifier b cap. 

La victoire de ta ooaBtion n'est 
pes «ai succès personnel du char* 
cefier. ESe s'incarne plu t ô t dans le 
sShouett» imposante du mairstre 
des finances. M. G er ha rd Stohen- 
berg. et dans cefie, plus massive at 
rassurante. de ML Genecher. 

Au premier, l' é l ect or at a donné 
acte des succ ès rempor t é s sur le 
plan économ iq ue per une gestion 
rigoureuse des deniers pubfics et 
gièce è une conjonctive interna- 
tionale favorable. 

Au second. B sait gré d'avoir su 
■nain tarer tas o p tions osaenttaOes 
de la po i tique extérieure de le 
RFA. qu'l dirige depuis treize ans. 
L'incon testab le succès de sa for* 
motion, le Parti Aérai, et son 
influenoe plus im p ort a nte dans le 
hmr cabinet, alors quü avait paru, 

3 y a cinq ans, menacé da quari- 
dtap ari tion. sont de nature à satis- 
faire aussi bien Moscou que Parte. 

En évita nt a u Parti social- ; 
démoora ta (SPD) la dérouta que ! 
c e r ta ine, un peu hâtivement, j 
avaient prétfite, les AMamarxb ont ; 
pris en quelque sorte us seau- j 
rance contre te HbéraGsme sauvage | 

« la ,tr, X iJmnrnitmrir— erudiaîtAn 

■ □oreÿUMKHiuuiuii sowaneo 
par c ert ain s mBtaux pa tr onaux, j 
L'oppo s ition, au sein de laqueBe on | 
const a te un r éé qisThrago au profit- 
des Verts, est suffisamment forte 
pour peser au- les choix futurs du 
gouvernement. 


fl faut donc 
s'attend-» è une vjgfance accrue 
de la RFA eu sein de ta Commu- 
nauté européenne dans des ■ 
do nM i mm comme ta protection de 
ramtomement ta déf e nse des 
i ntérêts des agrkufteus et das 


Le choncaBar devra, dene tas 
quatre p r o cha i nes a n n és s . donner 
de nouveles preuves de son art de 

gouverner. S'a peut être assuré, du 

fait da ta p r ése nce des Verts «u 


Maux ne seront pas tentés par 
un iB uv a ri ei n s nt cf aKance, B U 
faudra néanmoins tenir compte 
des va ria tions de l'opinion pdé- 


Cefle-d eura l'occasion, die le 
p rinta mps. de ae mani fester tara 

détections régtaMtes.L'kxMgsnce 

das électeurs è l'égard d'in chan- 
cefier sans grand charisme, mais 
pourvu d'un sofide bon sans poup- 
mit bien vite dtaparaftre si M. KoH 
s'avisait de rompre les srtitfls 
équSxes poétiques et économi- 
quas qui permettent au pays de 
fonctionner. 


malgré un oet recul de son parti 

Les élections du 25 janvier au Bundestag ont été 
marquées par un net recul de IVnion chrétienne-démocrate 
(CDU). La coalition sortante conserve néanmoins la majo- 
rité absolue - et le chancelier Kohl le pouvoir - grâce au 
succès du Parti libéral de M. Genscher, ministre des 
affaires étrangères. 

Dans l’opposition, le Parti social-démocrate est en léger 
recul, mais les Verts (écologistes et pacifistes) réussissent 
une remarquable percée, passant de 5J5 % à 8,2 % des 
suffrages. 


E Jacques Chirac entreprend la reconquête 

de 1 OpiDlOfl L'hiver le plus long 


BONN 

de notre correspondant 

« Je reste chancelier. Notre but 
principal a été atteint » : M. Hel- 
mut Kohl n'avait d’antre choix 
dimanche soir, è r issue des élec- 
tions législatives qui ont confirmé 
le maintien au pouvoir de sa coaü- 
tion, que de prendre les événe- 
ments avec philosophie. Bien que 
la CDU et La CSU, qui réalisait 
leur plus mauvais score depuis 
1949, aient reçu un camouflet, les 
trois partis de la majorité sortante 
conservent, avec 53,4 % des suf- 
frages, une marge de manœuvre 
suffisamment large pour se main- 
tenir an pouvoir pendant les qua- 
tre prochaines années. 


On s'attendait à un bon score 
des petits partis. Avec respective- 
ment 9,1 % (contre 7 % en 1983), 
et 8,3 % (+2,7 %), les libéraux et 
les Verts remportait un incontes- 
table succès. Le Parti social- 
démocrate, qui n'a pu faire mieux 
que 37 % (contre 38,2 % en 
1983) évite de peu la déhâde que 
certains augures lui promettaient. 

La grande surprise est pourtant 
Je mauvais résultat des deux 
partis de l’Union chrétienne, le 
Parti démocrate-chrétien et le 
Parti sodal-chrétien de Bavière, 
dont certains prédisaient fl y a un 
mots i peine qu’ils frôleraient la 
majorité absolue. 

HENRI DE BRES80N. 
(lire la suite page Z) 


Après l’annulation de 
V amendement sur l’aména- 
gement du temps de travail, 
les critiques de M. Barre et 
les mauvais sondages, 
M. Chirac a commencé, le 
lundi 26 janvier ; en Alsace, 
des visités en province pour 
tenter de reconquérir l’opi- 
nion. 

§ i CF) trowe.ou 

AS-xVOU FÉDÂlfc 

3e? 


par ANDRE FONTAINE 




N ouvelles prises 
d'otages, au Liban at 
an Somalie, gifla,' res- 
sente comme telle, mata ouver- 
tement approuvée par Raymond 
Barre, du Conrad constitution- 
nel au gouvernement, poursuite 
de ta baisse du dollar et de ta 
haussa du chômage, malaise 
diffus dans les relations avec 
fABsiuge, pagaflle ma x im um 
pou le partage des cftaftws ds 
télévision, grève de renseigne- 
ment, développement tous azi- 
muts de l'affaire du Carrefour 
du même nom : l'hiver, pour la 
Franoe, n'en finit pas. Et ta 
coha bi tation tourna à ta guérflta, 
es qui est bien ce qui pourrit 
nous arriver de pire. 

La tentation est forte, dans 
ui tri cfimat, d’accabler la pre- 
mier ministie : beaucoup de nos 
concitoyens, è en juger par tas 
sondages, ne s'en font pas 
'faute, quitte è m ontrer par une ‘ 
certane oesatrecoon a regard 
du. président da la République 
que cetuéd porte è leurs yeux 
sa part ds raepomafaflité dans ta 
dégradation en cours. 


On n'aurait po u r t an t garde 
d'oublier dans le passif qui 
s'accumule, tout ce qui relève 
de la malchance: la mort de 
MaKk Oussridne, d'abord, qui a 
marqué du sceau de tatragéefie 
oa^qui n'était au départ que 
contestation joyeuse d'un projet 
de réforme aussi bien inten- 
tionné que mal fiaelé. 

Jacques Chirac ayant sage- 
ment . choisi, pour éviter un 
a ffront e ment suicidaire, de reti- 
rer la loi Devaquet, Priée s'est 
accréditée que l'on pouvait 
avoir le menton carré sans pour 
autant manquer de ccbut ra 
témoigner d'une résolution è 
toute épreuve. Les grèves des 
transp orts se sont engouffrées 
dans ce tunnel. Et puis le froid 
est venu, qui a contribué è leur 
arrêt, mais qui a ajouté son prix, 
très élevé, auteur. 

H y a au aussi la baisse du 
dollar, entraînant une spécula- 
tion è la hausse du mark, qui ne 
pouvait que oontrflwar à effiaUir 
le franc, d$à ébranlé par l’agita- 
tion sociale. 

(Un la suite page 10. ) 


Un entretien avec le secrétaire d’Etat américain 


WASHINGTON 
de notm correspondant 

Dans le téte-à-téte «Tan entre- 
tien comme sons les feux des pro- 
jecteurs, tout est retenu chez 
M. George Shultz - ses gestes, 
son pas, soo élocution surtout, et 
même son sourire qui ne se des- 
tine que progressivement, comme 
inhibé par le remords de laisser 
s’exprimer nn visage d’ordinaire 
interdit de parole. 

Grand, massif et les joues 
lourdes, obstiné et patient, s’il 
était animal, il serait éléphant; 
mais il est secrétaire d’Etat, 
depuis plus de quatre ans, et dans 
les sables mouvants de r«Iran* 
gâte», fl est avec M. Baker, le 
secrétaire an Trésor, le seul des 
dirigeants américains de premier 
plan à ne s’étre pas embourbé. 

C’est d’abord qaH a été cru 
lorsqu’il a affirme, dès tes pre- 
mières révélations sur tes Kvrai- 
sous d’armes i l’Iran, n’avoir 
jamais rien eu à voir avec une opé- 
ration qui a effectivement été lan- 
cée malgré ses mises en garde, 
puis menée sans qu’il en soit tenu 
au courant. H aurait, bien sûr, pu, 
et ne te nie d’auteurs guère, met- 


. , '• . % . . s — -Jm ... %■ __ . 

tre plus d’énergie èeo âalmtfae une '• 
politique qu’il désapprouvait ; 
mais ce que la presse et le 
Congrès apprécient chez 
M. George Shultz, c’est précisé- 
ment sa pondération. 

Il n’est pes homme & claquer 
les partes mais, an contraire, à 
digérer revers et échecs mm 
dévier de .ses objectifs. H lu a 
donc été pins aisément pardonné 
de s’être fermé les yeux et bouché 
tes oreilles que son objectif priori- 
taire est de parvenir à signer avec 
PURSS un accord de réduction 
des armements et que 1e monde 
politique américain comme l’opê 
mon y soit majoritairement favo- 
rables. 

. Depuis que tes nécessités élec- 
torales avaient conduit, an prin- 
temps 1984, M Reagan à vouloir 
reprendre langue avec Moscou, 
c’est M. George Shultz qui a su 
rétablir tes contacts puis éviter 
une nouvelle rupture — malgré tes 
difficultés de la négociation et la 
constante guérilla menée par le . 
départ emen t de la Défase et tes 
idéologues conservateurs. Si 
M. Shultz occupe aujourd'hui te 
devant de la scè ne , c’est surtout 
parce qu’il incarne pm HAirmrchff 


MiUIVMt .... 

.. t . • 

Usa ■ seütement populaire. mais 
dont l'éventuel succès serait aussi 
te seul vrai moyen pour M. Rea- 
gan de faire oublier l’«Irangate». 

H est 8 h 30, samedi 24 janvier, 
et ce n’est paa le p rem ier rendez- 
vous da secrétaire d’Etat, astis en 
pull-over Jaequart devant un feu 
de bois. H à déclaré, fl y a quel- 
ques jouis que factuel «round» 
des n égociations de Genève avait 
prison « bon départ », mais com- 
ment ces négociations pourraient-, 
elles connaître une percée alors 
que tes EtateTJm* se refusent è 
un compromis sur - leur Initiative- 
de défense stratégique (IDS) et 
que rUmôn soviétique lie à on 
accord sur la défense spatiale tout 
accord sur les armes nucléaires ? 

m Je pense que nous avons pris 
un bon déport, répond George 
Shultz, parce qu'il y a eu. avant 
tout, un bon échange substantiel, 
entre l’ambassadeur Kampelman ' 
(le chef de la délégation améri- 
caine) et son nouvel homologue, 
M. Vorontsov, dont on dit qu’à 
parle sur , la base d’un contact 
direct avec la direction soviéti- 
que L_ 

Propos recueîBis par 
BERNARD GUETTA. 
(lire la suite page Z) 


Les rapts en Somalie 

" La&xFrançfàmemèresde Médecins sans frontières 
seraient entre les mains <f un mouvement dissident 
PAGE 4' 

Les nouveaux otages au Liban 

TwisAméncains et un Indien enlevés . 
sur uncampus à Beyrouth 
PAGE 4 

Compromis probable 
entre les Etats-Unis et la CEE 

Les Européens f apprêtent 
à faire de nouvelles concessions 
PAGE 44 

Nouvelle politique du médicament 

' Le gouvernement veut encourager 
f automédication sans risque 
PAGE 14 

Une nouvelle formule pour la Documenta 

Un entretien avec le directeur de la célèbre exposition 
dort moderne qui se tient à Kassel 
PAGE 17 . 

Le sommaire complet se trouve page 48 


ECONOMIE 


COMTE DE PARIS 


fiat ou la puissance retrouvée 

Depuis le I» janvier 1987, l'industrie automobile tta&ame est 
passée dans sa quastotafité sous la coupe de Rat, avec la prise de 
contrôle tfAlfs-Romea constructeur public en difficulté. 

Me» ce n'est là qu'me dss m anifestations de ta puissance 
retrouvés de Rat. Au bord du gouffre, an 1979, ta firme de Turin 
est aiqounrhii, avec raflemand Vdkswagen, en tête des construc- 
teurs européens et déposé de plusieurs irâUiards pour investir dans 
rautomoUe, mate aurai dans r aéronautique, r espace ou r é iectro- 
raque. 

A la baes de cb redress e m en t spectaculaire; ta pers o nnal i t é de 
son prindpel drigeant, M. Giovanni AgneJfi, et un «changement 
cuhural > qu a modflé les rapports entre tas syndicats et la patro- 
nat, à l'avantage da l'ent reprise . 

(Utt la articles de CLAIRE BLANDIN. 

JEAN-PIERRE CLERC 
ALAIN LEBAUBE.pages 39 à4L) 

La chronique de Panl Fabra 

(Page 42) 
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L'Avenir 

dure longtemps 
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La France 

comme 

passion... 
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Etranger 


Les élections législatives 


M. Kohl conserve le pouvoir malgré un net recul de son parti 


(Suite de la première page.) 

Avec 44,3 % des voix, la CDU- 
CSU, qui perd 4^ % par rapport à 
1983, réalisé son plus mauvais résul- 
tat de toute son histoire. L'aile bava- 
roise du parti, la CSU jwrd 6,3 % 


dans ses terres, 
53,2 % des voix, 
ont, selon les 
pâti plus que _ 
tious, le taux de 
de 79,1 % c ontre 


__ 59,5 % â 
iU et la CSU 



itres des absten- 
irtïci pation a été 
,4% en 1983. Ce 


phénomène refléterait notamment le 
mécontentement des agriculteurs, 
qui se plaignent d’être Tes laïssés- 

commune^ n’empêchc que laCDU 
a cédé du terrain au profit du Parti 
libéral et même du Parti social- 
démocrate, qui a pour une part rega- 
gné sur sa droite ses pertes impor- 
tantes au profit des Vois. 

Aucun des instituts de sondage, 
oui s’accordaient généralement ces 
derniers jours à donner environ 46 % 
des voix à la CDU-CSU, n'avait 
prévu ce qui s'est passé. Début jan- 
vier, les stratèges du Parti 
démocrate-chrétien avaient abordé 
la dernière phase de la campagne 
plus confiants que jamais. Les divi- 
sions internes du Parti social- 
démocrate et le scandale financier 
de Nene Heiraat, l’ancien empire 
immobilier des syndicats, avaient 


sa droite comme en 1972 avec le 
parti néonazi NPD. 

La CSU s’est brutalement déchaî- 
née contre le FDP, l'accusant de ne 
pas être assez ferme contre le terro- 
risme et exigeant un changement 
radical de la politique étrangère, 
conduite par M. Hans Dietricb 
Geuscher, notamment à l'égard des 
pays de l'Est A cela est venu, s'ajou- 
ter la tentative de M. Strauss de 
relancer, dans des termes souvent 
violents, le vieux débat sur l’identité 
nationale allemande. Cette tactique, 
qui, dans le passé, ne s’étajt jamais 
montrée spécialement payante pour 
la CSU, n’aurait cependant peut- 
être pas conduit à elle toute seule au 
résultat de dimanche si le chancelier 
Kohl n’y avait pas lui-même mis du 
sien. Au cours de la campagne, le 
chancelier a souvent donné le senti- 
ment d'être à l’ unisson. Revendi- 
quant notamment le droit de parier 
haut et fort pour la défense des 
droits de l'homme dans les pays de 
l'Est, Q avait accusé le régime est- 
allemand de détenir plus de deux 
mille prisonniers politiques dans des 
« camps de concentration ». Surve- 
nant après sa comparaison malheu- 
reuse entre les dons de propagan- 
distes du numéro un soviétique, 
M. Gorbatchev, et ceux de Goeb- 

bek, cette nouvelle petite phrase est 


politique originale, n'ont pas eu 

l'effet souhaite. 

Le résultat de l’élection modifie 
nettement l'équilibre au sein de la 
coalition. Les libéraux qui, au 
niveau national, ont un poids pres- 
que égal à celui de la CSU et qui a 
vu sa représentativité passer de 
10,6 % à 9,8 %, vont être plus exi- 
geants lors des négociations sur la 
formation du nouveau gouverne- 
ment. En matière de libertés publi- 
ques, ils seront plus â même de 
contrer les Bavarois, qui, appuyés 
par la droite de la CDU, avaient 
réclamé ces derniers mois un durcis- 
sement de la législation contre les 
fauteurs de troubles dans les mani- 
festations, et un durcissement de la 
législation du droit d’asile au plan 
économique, fls ont Fait savoir leur 
intention d’accélérer le programme 
de réductions fiscales déjà prévu par 
le gouvernement Enfin, en politique 
étrangère, M. Genscher, qui a désor- 
mais les mains libres pour poursui- 
vre les discussions avec les pays de 
l’Est, devrait pouvoir mener une 
politique européenne plus active. La 
RFA s'engagera vraisemblablement 
en faveur du programme de navette 
spatiale européenne Hermès, alors 
que le gouvernement hésitait. 

Le recul des deux partis de 

l’union n’est pas sans Hnngwr pour 


M. Helmut Kohl. H risque de relan- 
cer au sein de son parti les interroga- 
tions sur ses capacités de direction. 
Il n'a cependant pas que des désa- 
vantages. H devrait lui permettre 
d'opposer aux exigences de sa droite 
une réalité électorale qui n’est pas 
favorable à cette dernière. M. Hel- 
mut Kohl, qui a démontré son apti- 
tude & se tirer de situations embar- 
rassantes, a, cette fois en la personne 
de M. Strauss, un bouc émissaire 
tout trouvé. Dès dimanche soir, Q a 
regretté que des querelles « inu- 
tiles » entre partenaires de la coali- 
tion soient venues pert u rber la cam- 
pagne. 

Le refus de Pflectorat de caution- 
ner un glissement à droite a eu des 
effets bénéfiques pour la gauche. D 
a eu pour résultat de limiter les 
pertes du SPD, qui a pourtant dû 
considérablement céder du terrain 
aux Verts. Près de six cent mille 
voix socjal-démocrales sont allées an 
parti écologiste, ce qui pose aux diri- 
geants du parti un problème plus 
grand encore pour l'avenir que celui 
que doit affronter le chancelier. 

Dès la publication des résultats, le 
ministre-président de Sarre, 
M. Oslcar Lefontaine, a déclaré à 

Sarrebruck qu’il était temps de 

mener avec les Verts un débat an 


fond. - Cela n’a pas de sens de refu- 
ser a priori toute coalition avec 
eux ». a-t-il ajouté, remettant ainsi 
en cause la tactique suivie pendant 
la campagne par M. Johannes Ras. 
qui s’était opposé â toute possibilité 
de gouverner avec les Verts, 

Les relations 
avec les Verts 

Cette question va dominer main- 
tenant le débat sur la future orienta- 
tion du parti et sur la succession de 
M. Wflly Brandt à la présidence. Le 
score réalisé par le ministre- 
président de Rhénanie du Nord- 
Westphalie, qui a réussi dans «m 
fief à améliorer sa position et à limi- 
ter les dégâts dans le reste du pays, 
montre que le parti est plus que 
jamais divisé eu deux camps diffici- 
lement conciliables. 

Candidat numéro un à cette suc- 
cession, soutenu pu la gauche du 
parti, M. Lafontaine s’est montré 
pendant la campagne on allié disci- 
pliné de M. Rau. Si personne 
n’ignore son appétit de pouvoir, son 
score personnel en Sarre, où ü arrive 
tou t jus te i stabiliser la position 
du SPD de 1983, devrait l'inciter & 
une certaine prudence. 

La question des relations avec les 
Verts ne peut cependant pas atten- 


dre. Des élections régionales doivent 
avoir lieu cette année dans quatre 
Laeoder. A Hambourg, le SPD, qui 
dirige depuis sa défaite de novembre 
dernier un Sénat mino ritaire, doit 
prendre là aussi des décisions 
rapides. Depuis les élections du 
25 janvier la présence des Verts à 
gauche de l’échiquier politique est 
un fait. Non seulement ils ont 
confirmé que leur entrée au Parle- 
ment en 1983 n'était pas due à un 
simple hasard, mais ils améliorent 
très sensiblement leur score. Dans 
toutes les grandes villes. Us frôlent 
ou dépassent désormais tes 10%, 
amrei bien dans le nord que dans le 
sud du pays: 9,6% à Hambourg. 
12,7 % à Stuttgart, 13,4 % à 
Munich, 13,9 % à Francfort. 

Ce succès pose des problèmes non 
seulement au SPD, mais & tous les 
partis. Avec leurs députés. Us vont 
exiger d’être présents dans toutes les 
wimmîMîmK du Bundestag. y com- 
pris Hnn« celles qui contrôlent les 
services secrets, dont Us avaient été 
jusqu’à présent ternis à PécarL En 
attire, leur présence bloque un éven- 
tuel jeu de bascule du Parti libéral, 
qui ne peut plus envisager, comme 
l'a fort justement souligné te chance- 
lier Kohl, de majorité de rechange 
avec te SPD. 

HENRI DE BRESSON. 



LA COMPOSITION DU BUNDESTAG 
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VERT: 



DIXIÈME LÉGISLATURE 
(1983) 



ONZIÈME LÉGISLATURE 
(1987) 


fait oublier les «scandales» des 
mières années de la coalition, 
succès économiques de 1986, avec 
une inflation négative et un com- 
merce extérieur record, semblaient 
devoir assurer au chancelier une réé- 
ketion facile. 

C’était sans compter sur l’incapa- 
cité de M. Franz Josef Strauss i 
résister à l’envie de donner à chaque 
occasion des leçons de politique à 
ces • incapables de Bonn ». 
M. Strauss s'inquiétait, en outre, de 
la percée relative du petit Parti 
républicain d’extrême droite aux 
élections régionales de Bavière, où il 
avait réalisé 3 % en octobre, crai- 
gnant d’être à nouveau débordé sur 


venue réveiller un malaise déjà 
latent. 

La continuité de la politique 
étrangère est du coup devenu un 
enjeu essentiel, provoquant une 
brusque dramatisation d'une campa- 
gne qui, jusque-là, avait été totale- 
ment insipide. En quelques jours, le 
ministre des affaires étrangères est 
devenu un rempart contre l’aven- 
ture, tes appels se sont multipliés 
dans les milieux intellectuels du cen- 
tre gauche, notamment dans la 
presse, pour soutenir 1e FDP. Mani- 
festement, les efforts désespérés des 
dirigeants démocrates chrétiens 
pour redresser la barre, en affirmant 
que te gouvernement en restait à sa 



7, RUE DES ITALIENS, 
75427 PARIS CEDEX 09 
Télex MONDPAR 650572 F 
Télécopieur : (1) 45-23-06-81 

ms (1)42-47-97-27 

Edité par la SLAJLL. le Monde 
Gérant: 

Aodrê Fartâtes, 
directeur de h pab K c arion 

Anciens directeurs : 

Hubert I 


Durée de ta sodété : 
cent ans & compter du 
10 décembre 1944. 
Capital soda! : 

620 000F 

mcqwKX aiwonri ot pi socscic 
Société dvDe 

« Les Réda c teurs du Monde », 
Société anonyme 
des lecteurs du Monde. 

Le Monde-Entreprises, 

MM. André Fontaine, j 

et Hubert BeuveMéty.j 

Administrateur général : 
Bernard Wouts. 

Rédacteur en chef: 

Daniel Veraet 

Corédacteur en chef: 
Oaiiri» Salw 




§tWmh 

PUBLICITE 


5, ne de Mœttorey, 75097 PARIS 
TH. : (I) 454541-82 on 45-55-91-71 
Télex MONDPUB 206 136 F 


ABONNEMENTS 
BP 507 09 

75422 PARIS CEDEX 09 
Ta: (1)42-47-98-72 


3 mois 6 ma» 9 mois 12 mois 
FRANCE 

354 F 672F 954F 1200F 

TOUS PAYS ÉTRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
687F 1337F 1952F 2530F 
ÉTRANGER (par ménageries) 

L - BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS 

399F 762F 1089F 1388 F 

IL - SUISSE, TUNISIE 
504 F 972F 1404F 1800F 
Par voie ifric ; tarif i 


Oiiign in Bi M d’adresse ‘tffaitif i ou 
provisoires : nos abonnés tant invités i 
formuler leur demande deux semaines 
avant leur départ. Joindre la «teraSse 
bande d'anni i sauts corrapoeriascB. 

VeaBkz avoir PobBgomce d’écrire 
tons les noos propres eu capitales 
d'imprimerie. 


TÉLÉMATIQUE 

Composer 3$-15 - 7$wz LBUQMX 



interdite de tous articles 
sauf accord avec l‘adminiilratlon 


Commission paritaire des journaux 
et publications, n» 57 437 
ISSN: 0395 -2037 


la Manda USPS 7^-910 ia qhWi ihaddnhr.lrrepr S— lay» 1er 8460 psryaarby U Mouds 
c/o ffrmifcnpax. 4546 39 th strasL LCJ_ ILY. 11 WL Second daaa poataga pnid at 
Mam-Yak. ILY. p uafim r : tend addruax cbangaa m U Mo nd a c/o Op oa il h ip a x USA. 
PJLC, 4MB 39 * «Met, UC, ILY. 11104. 


(Suite de la première page.) 

- Vous voulez dire avec M. Gor- 
batchev ? 

- Oui. et parce que les groupes 
de négociation eux-mêmes (sur les 
armes stratégiques, tes missiles de 
moyenne portée et la défense spa- 
tiale), c’est-à-dire là où se passent 
les vraies négociations concrètes, les 
conversations ont été Immédiate- 
ment sérieuses et ont commencé à 
s'attaquer à ce à quoi nous essayons 
de parvenir depuis Reykjavik : pro- 
céder à une sorte d'état des résul- 
tats de Reykjavik, cerner ce sur 
quoi il y a accord [et] ce sur quai il 
n'y a pas accord („.). 

- Jusqu'à l'ouverture de ce 
round, nota n’étions pas parvenus à 
leur faire faire ce pas nécessaire, 
mais aven Je début de ce round, ce 
processus a démarré», poursuit 1e 
secrétaire d’Etat eu espérant 
qu'ainsi des « choses commencent à 
se passer» non pas, comme d’habi- 
tude, à la fin d’un round «mis 2 son 
début. Quant & la manière dont tes 
divergences pourraient être réduites, 
« cela reste à voir», mate « parfois 
des choses décrites comme impossi- 
bles finissent par se produire», dit 
M. Schulte en rappelant que tes 
Soviétiques avaient fini par revenir 
à h table de négociation malgré le 
déploiement des euromissiles de 
l’OTAN. 

- Hji deux mois, à la télévi- 
sion, vous avec, tranquillement 
répandu «non» quand on ans a 
demandé ai vous «riez Pantorité 
pour parier au nom du gouverne- 
ment dans sou emwnbla. Avez-vous 

maintenant cette autorité ou 
essayez-vMB Maternent de la réaf- 
firmer? 

- Cette question portait sur un 
point spécifique et délimité (—} : 
les ventes d'armes à l'Iran, et J'ai 
dit que je croyais que le Menai dont 
le président avait parlé [d’une dis- 
ponibühé à une reprise du dialogue 
avec Téhéran] avait été donné, qu'il 
n'y avait pas nécessité d’un signal 
supplémentaire et que nous ne 
devrions plus vendre d’armes à 
l'Iran aussi longtemps que [ses diri- 
geants] poursuivent la guerre [con- 
tre rirai] et sont impliqués dans le 
terrorisme, la détention d'otages, 
etc Ace moment-ià, cette question 
était en discussion et l'ambrai Pain- 
dexter en particulier [alors conseil- 
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1er de M. Reagan pour les affaires 
de sécurité nationale] ne voulait pas 
prendre une telle position J'avais 
donc à dire ■ non » quand on m’a 
demandé si je parlais au nom du 
gouvernement sur ce point précis 
[mais] le jour suivant, en réponse à 
une question, le président a 
confirmé que c’était sa position et ce 
que j’avais dit était, au bout du 
compte, la position du président: 
j'avais bien, en fait, parlé pour le 
gouvernement.» 

«Je ne gagne pas 
à tous les coups» 

— Vous étiez profondément et 
clairement opposé à ces ventes 
d’armes. Des gens, apparemment an 
Conseil national de sécarité, les ont 
pourtant organisées. Comment cefa 
a-t-Q pu se produire ? 

— Je ne oigne pas à tous les 
coups («I don’t win ail lhe argu- 
ments»), Le président a publique- 
ment déclaré qu’il considérait 
comme important de prendre des 
contacts (...) qui pourraient 
concourir à un changement du com- 
portement de l'Iran [dent il] a souli- 
gné l'importance stratégique et je 
suis d'accord avec le président là- 
dessus {„). 

» Le président a dédoré publi- 
quement qu’il valait la peine, étant 
donnée l'importance de l’objectif, 
d’accepter, pour montrer notre 
bonne foi, de donner un signal sous 
forme d'une petite quantité d’armes 
— et c'est une décision que le prési- 
dent aprlse. Vous pourriez certaine- 
ment trouver de très bons argu- 
ments en faveur de cela. Vous 
pourriez aussi en trouver contre 
(~) Les présidents ont des choix â 
faire et c'est ainsi que cetà s’est 
passé (~). 

- Les gouvernements de 
FEnrope occidentale ont été sou- 
lagés de r échec de Reykjavik, car 
Ds ne sont pas enthousiasmés par 
roptioo zéro eu ce qui concerne tes 
missiles à moyenne portée sur leur 
continent (INF) et sont très atta- 
chés anssi à la d&snarinn nucléaire. 
Désirez-vous toujours parvenir, 
néanmoins, à cette option zéro et, ai 
oui, qu’en est-il des unssOes soviéti- 
que» de raoyeme portée «a Asie et 
de la supériorité c o nv e nti onnelle de 
FURSS en Europe ? 


Un entretien avec 



— Je ne constate pas. bien au 
contraire, une grande tristesse euro- 
péenne à propos des positions aux- 
quelles nous sommes arrivés à 
Reykjavik en ce qui concerne les 
INF et les armes, stratégiques. La 
position de l’OTAN dans les négo- 
ciations INF était favorable à 
l'option zéro, et, si nous ne pouvions 
pas arriver â zéro, favorable au 
maintien d'un nombre de missiles 
aussi petit que possible. Cela a été 
la position de l'OTAN depuis le 
début» 

M. Shultz procède alors à un his- 
torique détaillé de la double décision 
de l’OTAN de 1979 sur le déploie- 
ment des euromissiles avec un clair 
désir de souligner q ue ce déploie- 
ment ne devait constituer qu'une 
réponse à celui des SS-20 soviéti- 
ques et permettre de négocier un 

retour à la case départ. La cohésion 
de l’alliance atlantique ayant résisté 
à réprouve et les Soviétiques ayant 
repris les négociations après les - 
avoir quittées, « ils ont finalement 
accepté à Reykjavik, dit le secré- 
taire d'Etat, la position de base de 
l'alliance, et notre position pré- 
voyait que cela ne s'appliquait nul- 
lement aux systèmes britannique et 
français mais seulement aux sys- 
tèmes américains. Tel que cela a 
débouché, c'était cent têtes de cha- 
que côté, avec lUnton soviétique 


déployant toutes les siennes (~) â 
portée de cibles en Asie, pas en 
Europe, et les têtes américaines 
étant déployées en territoire améri- 
cain. ce qui pourrait bien sûr, 
inclure différentes lies de l’Alaska 
afin qu'elles puissent être placées à 
un endroit où elles pourraient ser- 
vir. 


table [pour ce qui est de cet 
chiffrée], mais pour al 
l'avant, il faut s'entendre i 
clauses compliquées. Fonde 
lement, l’accord doit être 
durée indéterminée ; une J 
acceptable pour nous serai 
reste en vigueur tant qu'il t 
pas modifié par accord muiu* 
Il faut qu’il y ait accord sur . 
fication du retrait et de la à 
tion et que les installations , 
duetion potentielle j 
surveillées [car] U s’agit de n 
momies et que vous devez êi 
dent en la matière. 

, En , P}**’ les Soviétiqu 
déployé des missiles de plus 
pâtée; ces missiles peuven 
autant de mal. s'ils vous fn 
que les SS-20, sans que nous 
droit à un déploiement sin 



* — — - — r* ucfuii 

en compte, et nous devons 
droit de déployer - que not 
rions ou non. Dans le marc 
devons obtenir, en tant qu' 
le droit de déployer autant 
leur déploiement actuel t 
un plafond et il doit y ami 
pour de rapides négociai , 
[une] réduction. („) 

- Est-ce qu’a y a fieu en 
çsFÆstiou des missiles à cou 
tée et celles des INF ? 

— Certainement : mais a 

recherché est un accord équ 
ce qui est appelé missile , 
portée peut frapper à d’as 
gués distances. Ils peuvent 
votre pays: l'important n 
nécessairement d’où cela vit 
ce que ceta frappe et Us do 

que cela peut commettre (,„ 

sassi ( 

S »**" 1 «** ** supériorité 
timfle soviétique et cej 
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La grosse colère de M. Strauss 


BONN 

de notre cor respondant 

r Mon Dieu ! Maie allez donc 
vous faire raser la barbe, je n'té 
jamais vu une question aussi stu- 
PKte*: la rage de Franz Josef 
Strauss contre le malheureux 
présentateur de télévision qui 
avait osé ha demander s'il avait 
l'intention de demander un posta 
ministériel à Bonn a été l'un des 
grands moments de la soirée 
électoral en RF A. 

Rendu furieux par las pertes 
de la CSU en Bavière, plus 
encore que par celles de ta CDU, 
M. Strauss avait tout d'abord 
refusé de participer comme il est 
d'usage i la tabla ronde télévisée 
des chefs de partis politiques. 
Apparaissant brusquement sur le 
petit écran à l’occasion de la soi- 
rée électorale de la CSU à 
Munich, au moment où la débat 
prenait fin, le moiistra-prâstdent 
de Bavière a soudainement laissé 
éclaté sa colère en direct. Contre 
le présentateur, contre les R>é- 
reux, accusés d'avoir sabordé 
l’action du gouvernement en 
matière de sécurité intérieure, 
contre les chrétiens-démocrates, 
accusés d'être incapables de 
mener une politique claire. Une 
énorme colère. Même le chance- 
lier Kohl en riait de bon cœur. 

La soirée n'avait pourtant pas 
très bien commencé pour le 
chancelier, les premières four- 
chettes étaient venues brusque- 
ment jeter un froid dans 
F immense salle du siège de la 
CDU préparée pour célébrer 
dignement la « victoire » annon- 
cée. D’immenses portraits mon- 
traient un Helmut Kohl sûr de lui, 
paradant sur fond de décor bleu 
del. Le long des buffets riche- 
ment pourvus, on faisait contra 
mauvaise fortune bon cœur en se 
félicit an t d'avoir conservé le pou- 
voir. 

Venu foire un petit tour rapide 
entouré de sas plus proches col- 
laborateurs. qui avaient passé 
leur après-midi à suvre révolu- 
tion de l'affaire des otages, la 
chancelier s'est efforcé de récon- 
forter son monda. Les autres (firi- 
geams du parti sont restés invisi- 
bles, sauf le ministre des affairas 


sociales, M. Blin. apparemment 
fort détendu au bras du secré- 
taire d’Etat aux affairas étran- 
gères. M. MoeRsmann. éminence 
grise du vainqueur du jour, 
M. Hans-Dietrïch Genscher, 
ministre libéral des affaires étran- 
gères. La claque reçue par 
M. Strauss n'a manifestement 
pas attristé tout le monde à la 
CDU. 

NI les Ebéraux ni les Verts 
n'ont, pour leur part, laissé pas- 
ser l'occasion de fSter dignement 
leurs succès. Sous la chapiteau 
dressé devant le siège du Parti 
Goéral, on dansait A tout va au 
son d’un orchestre de jazz: heu- 
reux du bon coup joué A Franz 
Josef Strauss. Chez les Verts, 
c'était carrément la frénésie. 
Après la campagne, parfofo 
d'une violence inotdë, que les 
partis conservateurs avaient 
menée contre eux, fondis et 
realos, pour une fois réconcffiés, 
savouraient la revanche. On se 
voyait déjà gouvernant le pays 
avec im Parti social-démocrate 
qui, A en croire leurs dirigeants, 
n'a plus maintenant qu’à bien se 
tenir. 

Pauvres sociaux-démocrates I 
A vrai dire, après avoir redouté le 
pire, on était cfimanche soir plu- 
tôt soulagés. M. Johannès Rau, 
candidat A la chancellerie, parais- 
sait même, pou* la première fois 
depuis des mois, presque rayon- 
nant an commentant une défaite 
suffisamment honorable pour tua 
épargner le pire. 

H. de EL 


• La RFA après les élec- 
tions. - L'Office franco- 
aSemand pour la jeunesse, la 
Bureau i nt erna ti onal de Saison et 
de document a tion, le Centre 
d'information et de recherches 
sur F Allemagne contemporaine 
et le Centre d'études et de 
recherchas internationales orga- 
nisent, jeudi 29 janvier, A 
17 h 30, au Sénat (salle 
Médias], une rencontra débat 
sur le thème : c La RFA après las 
élections », animée par ML Henri 
Ménudier. Renseignements et 
inscriptions aiqxès de l'OFAJ 
(téL à Paris: 45-8 1-1 1-66). 


URSS: consacré à la «politique des cadres» 

Le plénum dn comité central 
a été précédé 

d’une publicité inhabituelle 


GRANDE-BRETAGNE : le conflit de la presse 

Violents affrontements à Wappîng (Londres) 
entre manifestants et policiers 


Une rÉHoion plénière dn 
comité central dn PC soviétique 
est convoquée pour le mardi 
27 janvier. Ce plénum, attendu 
depuis deux mois, doit être 
consacré à b «politique des 
cadres». Deux hauts responsa- 
bles, MM. Kounaev et Chtcber- 
bitsfcy, sont particaJSèrement sa- 
la sellette. L’éviction dn bureau 
politique de M- Kouaaev, déjà 
remplacé comme premier secré- 
taire du Kazakhstan, est une 
:nasi-certitude. Le sort de 
M. Chtcherbitsky, premier 
secrétaire ai Ukraine, et qui 
passe pour uu adversaire très 
coriace de M. Gorbatchev, est 
pins incertain, nuis, à b veffle 
dn pifaHM, fos résultats écono- 
miques insuffisants de l’Ukraine 
ont été pubtiqiieiaœit dénoncés. 


MOSCOU 

de notre correspondant 


Une petite révohitian a eu Beu en 
URSS. Au cours d'une conférence 
consacrée à l'agriculture, M. Gor- 
batchev a indiqué, à la veille du 
week-end, que le comité central se 
réunirait le mardi 27 janvier en 
séance plénière. C’est sans doute la 
première fois dans l'histoire de 
l'URSS qu’on annonce ainsi publi- 
quement à l’avance la date d'un plé- 
num. 

Antre innovation, M. Gorbatchev 
a levé un peu le voile sur l’objet des 
travaux de ce plénum. Celui-ci 
« examinera la question de la trans- 
formation [perestroïka] de la politi- 
que des cadres ». a-t-il indiqué. Le 
lecteur occidental, comme le simple 
citoyen soviétique d'ailleurs, est 
peut-être fatigue d’entendre vanter 
tes mérites de ce mot magique, qui 
si gnifi e à peu près «reconstruction, 
refonte », et par lequel M. Gorbat- 
chev entend faire bouger son pays. 
Mais l'application du processus de 
«refonte» à b «politique des 
cadres », c’est-à-dire en clair au sys- 
tème d’avancement au sein de b 
Nomenklatura. fait dresser Pareille 
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M. George Shultz 


- Elles ne sont pas directement 
liées. Ce que les alliés de l'OTAN 
ont recherché, c’est le retour à une 
situation de dissuasion, en gros le 
retour à ce qui était avant le début 
du déploiement des SS-20 par les 
Soviétiques. 

- Le secrétaire à b défense 
semble être très favorable à un 
déploiement rapide, d’ici à 1993 ou 
1994, d'une défense antnmssiles. 
Quelle est la position du président à 
ce sujet et quèfie est la vôtre ? 

- Ce qu ‘est la position dusccré- 
taire à la défense, celle du président, 
ou la mienne reste à voir Le. 
point où en est actuellement te pro- w 
gramme de recherche fait question. 
Je n’en connais pas la réponse, mais 
le secrétaire à la défense (...) pense, 
que de considérables progrès ont été : 
faits. Nous avons donc à examiner, 
tout cela, et cela est en cours de dis- 
cussion. 

Un calendrier 
prarPAfghaalsteH 

- Quelle est Panaiyse dn dépar- 
tement d’Etat, s’il en a nne, sur les 
objectifs de M- Gorbatchev, sa 
‘capacité à se maintenir au pouvoir 
et les avantages et désavantages 

'pour les Etats-Unis d'avoir sa tel 
biterlocnteur an Kremfia ? 

— Je n’ai absolument aucune rai- 
son de ne pas croire que M. Gorbat- 
chev soit f ermem ent au contrôle, de 
croire à quoi que ce soit d 'autre. U 
est également clair qu’il a un ambi- 
tieux programme intérieur qui 
implique de considérables change- 
ments dans différents aspects de la 
vie soviétique. Nous savons tous 4 
quel point (_J les bureaucraties du 
monde sont résistantes au change*, 
ment, et cela est apparemment ma 
en Union soviétique. U faut vob 
comment parvenir à ces change* 
ments. J’imagine que cela ne se pro- 
duit pas automatiquement, et c’en- 
donc un problème pour lui- Je croîs 
que c’est une personnalité capable, 
énergique et forte, et si vous devez 
avoir un interlocuteur avec lequel 
essayer de réaliser quel que chose 
d’aussi important que tes remises en 
ordre du contrôle des (ornements 
dont nous partons, il est alors sou- 


haitable d’avoir, de l’autre côté, 
quelqu'un qui ait la force d’aboutir 
dans ce qu'il entreprend. 

— Quelle serait, pour vous, la 
preuve réelle de la voloaté de 
M. Gorbatchev de négocier une 
solution politique eu Afghanistan ? 

- Qu’il sent clairement prêt à un 
retrait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan avec un calendrier 
très court et fondamentalement lié à 
des considérations logistiques. 

- Est-ce pour vous une qnestiou 
de mois, (Tannées, de— ? 

— Certainement de mois au plus, 
mais dépendant des nécessités logis- 
tiques. Après touti il ne leur a 
fallu que quelques jours pour venir 
en Afghanistan et c'est ainsi qu'ils 
devraient en repartir. Ils n'ont rien à 
y faire. 

- Vous attendez-vous à ce qu'ils 
présentent un tel calendrier au 
cours des prochaines conversations 
de Genève sur P Afghanistan ? 

— Ils ont fait des allusions à un 
calendrier. Quand MM. Chevard- 
nadze et Dobrynine étaient à 
Kaboul, il y a eu quelques réfé- 
rences à cela, mais nous n’avons 
encore vu aucun calendrier au-delà 
de ceux qui sont évalués en années 
— ce qui n’a aucun sens. 

— Serait-ce Tintérêt des Etats- 
Unis d’aider le Kremlin è trouver 
me solution qui lui sauve la face 
plutôt que de le laissa se débrouil- 
ler avec ce bourbier ? 

- {-.) Nous voulons voir la 
guerre prendre fin. (...) Nous 
n’avons pas (Tintérêt à [son] prolon- 
gement. Nous voulons qu’elle 
prenne fin. mais nous voulons 
qu’elle prenne fin de manière que 
cela dôme le contrôle du pouvoir au 
peuple afghan. Un Afghanistan neu- 
tre, un Afghanistan nonaligné, ne 
nous pose pas problème. (~) 

— Vous allez, cette semaine, 
accueillir dans ce bureau 
M. Tfunbo, le chef du Congrès 
national africain (ANC). Entendez- 
voss maintenant jouer une sorte de 
rôle wMhnnr entre Pretoria et 
PANC? 

- f_J // n’y a pas dT ambiguïté 

sur ce à quoi nous sommes opposés : 
nous sommes contre l’apartheid. Il 
n’y a pas d'ambiguïté sur ce que nos 
souhaitons : nos sommes pour une 
structure étatique donnant à chacun 


la possibilité de peser sur ta 
conduite des affaires [«to hâve 
tbdr voice in governmeut »] et don- 
nant à chacun des possibilités éco- 
nomiques. 

» La seule voie pour en parvenir 
là passe par la discussion et les 
négociations entre les parties. Nous 
avonc donc dit que Mandela devait 
être libéré, que les partis interdits 
devtdent être légalisés et qu’il fal- 
lait parler avec es gens qui ont des 
partisans. L’ANC a des partisans en 
Afrique du Sud. C’est un acteur. 
[même ri ce n'est] pas le seul acteur 
du côté noir. J’ai par exemple reçu 
et fait asseoir juste dans le fauteuil 
où vous êtes le chef Buthelezi qui a 
m grand nombre de partisans, et il 
y en a d’autres. 

» Si nous disons à l’Afrique du 
Sud qu’il faut parler aux gens, nous 
devons le faire aussi En leur par- 
lant, nous ne voulons en aucune 
manière dire qu'iis seraient les 
représentants des Noirs, de tous les 
Noirs d’Afrique du Sud. Nous ne 
voulons pas dire que nous soutenons 
la tactique violente de l’ANC: en 
fait, c’est le contraire. Nous 

sommes préoccupés par son orienta- 
tion communiste, ses liens soviéti- 
ques. et nous le disons. Les gens de 
l’ANC sont cependant acteurs, et 
nous pensons qu’il est important 
pour eux de comprendre nos vues et 
important d'essayer d’œ/oir un cer- 
tain poids sur les leurs. 

— Le monde et vos aînés euro- 
péens en particulier tendent à consi- 
dérer qu*ll ne faut plus attendre 
d'importante initiative de pofitique 
étrangère américaine dorant les 
deux dernières années de la prési- 
dence Reagan car la campagne pré- 
tidHitfefle de 1988 aura largement 
commencé quand seront finies les 
Afférentes enquêtes sur r«Iran- 
gate». L’analyse est-elle fausse et, 
si elle Test, pourquoi Fest-eBe ? 

— Publiquement et direct em ent 
' aussi devant moi. le président a mis 
au point une stratégie pour parer à 
cette situation. Il a. d’une part, mis 
sur pied des structures ayant auto- 
rité pour mener l’enquête („), ei 

s’est ensuite tourné vers mai - et jê 
suppose vers d’autres — et a dit.’ 
George, vous avez beaucoup à faire, 
alors, travailles-y ! C’est ce que jé 
fais, et c’est ce qu’il faiL • 

Propos recueillis par 
BERNARD GUETTA. 


à plus d'un. O s’agit-Jâ. pour quel- 
ques centaines de miniers de per- 
sonnes, de ressentieL M. Gorbat- 
chev a-t-il décidé, comme jadis 
Khrouchtchev, de toucher aux privi- 
lèges, habitudes et antres facilités 
accordés à cette masse amorphe et 
prétentieuse qui gère, plutôt mal, la 
seconde puissance dn monde? Pro- 
bablement non. 

Mais les cadres qui ont obtenu de 
mauvais résultats ou qui traînent les 
pieds pour appliquer les nouvelles 
méthodes de gestion peuvent cepen- 
dant trembler. M. Gorbatchev a 
décidé de s’occuper d’eux et de cou- 
per le bois mort, non seulement « au 
sommet » «"une à sou arrivée au 
pouvoir, il y a presque deux «m», 
mais à l’ échelon « intermédiaire ». 
Des centaines de milliers d’apparat 
chiks sont visés. Ds savent que le 
secrétaire général et surtout le 
numéro deux, M. Ligatchev, les 
accusent presque ouvertement 
d'opposer leur force d'inertie aux 
réformes « radicales » lancées 
depuis mars 1985. 

M. ligatchev leur a donné, ven- 
dredi 23 janvier, un avant-goût de ce 
qui les attendait lors de cette même 
conférence sur Fagricultnre an cours 
de laquelle M. Gorbatchev a 
annoncé la tenue du plénum. Oppo- 
sant les simples citoyens aux cadres, 
M- Ligatchev a affirmé que «/es 
Soviétiques ne veulent plus vivre à 
l’ancienne mode et accepter la sta- 


M Chtcherbitsky 
daRskcoffimatear 

Des Républiques sont plus parti- 
culièrement sur la sellette. »les 
comptes rendus des comités cen- 
traux d’Ukraine et du Kazakhstan 
ont été pour la première fois depuis 
vingt ans discutés par le comité cen- 
trai du parti » à Moscou, a affirmé 
M. Ligatchev. Selon le numéro 
deux, les autorités ukrainiennes 
réorganisent - trop lentement, ce qui 
est intolérable », la gestion du com- 
plexe agro-alimentaire de leur Répu- 
blique. 

M. Dinmoukhamed Kounaev, 
grand a m i de Brejnev et «patron» 
du Kazakhstan pendant pres d’un 
quart de siècle, a perdu sou poste le 
16 déc e mbre dernier. Il devrait logi- 
quement avoir déjà été expulsé du 
bureau politique, et ce limogeage 
final devrait être annoncé mardi. 

L’autre «vieux brejnêvien» 
encore en place au bureau politique, 
M. Vladimir Chtcherbitsky , premier 
secrétaire d’Ukraine, est, on le voit, 
attaqué une fois de plus. D a mani- 
festé ces derniers mots une telle 
'combativité que sa chute n’est pas 
encore certaine. 

Le plénum de mardi est par ail- 
leurs entouré des rumeurs habi- 
tuelles. La plus insistante est <* llf 
selon laquelle M. Cfaevardnadze 
abandonnerait les affaires étran- 
gères pour prendre la tête du KGB, 
l’actuel titulaire, M. Tchebrikov, 
devenant lm-mëme premier secré- 
taire en Ukraine, en remplacement 
de M. Chtcherbitsky. C'est M. Ana- 
toli Dobrynine, responsable du 
département international du comité 
central et longtemps ambassadeur à 
Washington, qui prendrait la tête de 
la diplomatie soviétique. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 

• M. Seraflm Evsïoukov, 
cinquante-quatre ans, un ancien 
pilota cf Aeroflot, interné il y a six 
mots dans un asile psychiatrique et 
qui demande depuis neuf ans à émi- 
grer en France, a été libéré à la suite 
d’une intervention en sa faveur de 
f académicien dissident Andreî Sak- 
harov, a-t-on appris auprès de sa 
famille. Selon la fille de M. Evsiou- 
kov, le prix Nobel de la paix avait 
adressé, le 15 janvier, une lettre de 
protestation au médecin en chef de 
cet établissement psychiatrique - 
l'hôpital Yakovenko — situé è 
70 kilomèt re s de Moscou, c Ven- 
dredi Arttkei Sakharov a reçu une 
réponse positive, et mon père vient 
d'être relâché», a-t-elle indiqué, 
samed 24 janvier. 


• La rencontre Craxi- 
Gonzalez. — La rencontre entre 
MM. Crmd et Gonzalez è Palma-de- 
Majorque s'est achevée le sameefi 
24 janvier par une confé ren ce de 
presse commune au cours de laquelle 
les deux chefs de gouvernement ont 
souhaité qu'une impulsion soit don- 
née è la construction européenne. Le 
communiqué commun juge que les 
ressources financières actuelles de la 
Communauté sont in suffi sa ntes et 
que leur répartition n'est pas équita- 
ble ; 3 rédame, en matière de poéti- 
que agricole commune, tune plus 
grande soRdaritê entre pays mem- 
brasaett un meilleur équMm entre 
pays méditerranéens et continen- 
taux». MM. Gonzalez et Craxi se 
sont également dits convaincus de la 
nécessité de promouvoir le dialogue 
euro-arabe, en notant toutefois r un 
certain degré de blocages dans ce 
cfaüogue. - (AFP.) i 


LONDRES 

de notre correspondant 

Près de deux cents manifestants et 
cent cmqnantft trois poüdeis blessés, 
soixantesept arrestations : l'anniver- 
saire dn conflit du Times a été marqué 
par de violents affrontements dans la 
nuit dn 24 au 25 janvier à Wappîng, 
pris -des nouvelles fittraTlarinw. du 
gro upe de M. Murdoch (News Inter- 
national, qui publie le Times, le Sun- 
day Times, le Sun et News of the 
World. 

A l'issue d’un rassemblement qui, à 
rappel des syndicats, a réuni e nvirou 
(Sx mille person n es, des manifestants 
ont attaqué les policiers à coups de 
pierre. La riposte des forces de rendre 
a été sévère. L’acharnement des uns et 
des autres semble témoigner de l 1 exas- 
pération causée par ce c onflit dont en 
ne voit pas la fin . 

C’est le 24 janvier 1986 que, à h 
surprise générale, M. Murdoch déci- 
dait à la fois de licencier ses cinq miDe 
deux cents employés d'imprimerie en 
grève, et de transférer la pubficatian 
3es quatre titres de son groupe han de 
FTeet Street, sanctuaire au coeur de 
Londres de la presse britannique 


les ouvrière du Livre et faire fonction- 
ner rusine ultra-moderne de Wappîng 
A effectifs très réduits, M. Murdoch 
avait condn en grand secret un aooord 
avec le syndicat des étectricfens, qui 
n’avait jamais été représenté dans les 
ateliers de Flest Street auparavant. 

Organisant un véritable siège autour 
de Wappîng, le Syndicat du Evre 
SOGAT a longtemps cm qu’il pourrait 
foire céder M. Murdoch. H est vrai 
que les dâxits du nouveau centre de 
production ont été difficiles, la diffu- 
sion étant souvent perturbée par les 
manifestations. Un an après, le tirage 
des quatre publications est en »««« , 
cefan dn Sunday Times de 8 %, celui 
des trois autres de 2 % à 3 %. Mais les 
profits de M. Murdoch en Grande- 
Bretagne ont augmenté de 143 % en 
1986; malgré des fiais extraordinaires 
tels que remploi (te pour 

contourner te boycottage des message- 
ries, M. Murdoch a fait une économie 
considérable. Sur les salaires, bien sûr. 
Grèce au recours à rSectromque, 
retardée des pur le 

syndicat (m Livre, mille cent personnes 


font désormais le travail des cinq miDe 
deux ceut cinquante anrisus employés. 
Pour SOGAT, le büan est dramatique. 
Les finances du syndicat, qui subvient 
aux besoins des grévistes les plus 
démunis, sam épuisées. Fis, l’argaiiisa- 
tion est profondément divisée. 
SOGAT a également p er d u la bataille 
au niveau de la centrale, 1e TUC, qui 
n’a pas voulu sanctionner la « trahi- 
sou » des électriciens. 

«UnerêvoUun» 

Cependant, tout ne va pas pour le 
mieux à Wappîng, véritable camp 
retranché à proximité de la City. 
Rédacteurs et ouvriers travaillent der- 
rière des barbelés et la plupart d’entre 
sont contraints de se déplacer dans des 
autocars aux vitres munies de gril- 
lages. Dans ces conditions les rédac- 
tions de quatre journaux, notamment 
celles du Times et du Sunday Times, 
ont perdu nombre de leurs meiSaus 
éléments. Aussi M. Murdoch, qu’elle 
que soit sa détermination, souhaite-t-ïl 
parvenir à une « normalisation », mais 
les derniers événements ne sont pas 
faits pour favoriser la reprise (tes négo- 
ciations. 

Dimanche, évoquant répreuve de 
force décidée par sim propriétaire, te 
Sunday Times écrivait : « Quelqu'un, 
quelquefois, doit mener la révolu- 
tion. » C’en est une. Admirateurs et 
adversaires de M. Murdoch en 
conviennent Presque tous les groupes 
de messe ont suivi l’exemple ou sont 
sur le point de le faire : modernisation, 
réductions d'effectifs et déménage- 
ments sent en cours. An total, plus de 

dix mille emplois ont été Supp rim és 
les imprimeries ItwrlwiinmiHi un 
1986. Les syndicats, retenant avec 
amertume les dures leçons de Wap- 
ont, (Tailleurs, préféré composer, 
la perspective d'une 
retrouvée a donné un 
nouveau départ à la presse britanni- 
que. 1986 aura vu la naissance de deux 
quotidiens : Today parmi les journaux 
populaires, Tlndependent, parmi ceux 
dits de qualité. D’autres projets sorti 
prévus en 1987, A commencer par 
celui de M. Robert Maxwell, patron 
du groupe MIrror, qui doit pnbfier le 
mois prochain un journal du soir 
concurrent de TEvenùig Standard. 

FRANCIS CORNU. 



“Le Point, 
je sais 
pourquoi 
je le lis.” 

Maurice Lévy. Vice-Président du groupe PuhScJs ef Président de TV6. 

“Il y a dans Le Point, cette semaine, un 
article sur la sexualité des Français qui 
m’a beaucoup intéressé. La presse parle 
souvent de sexualité mais rarement de 
cette façon. Je trouve que Le Point traite 
de ce sqjet avec délicatesse et qu'il a su 
trouver le langage de la tolérance. C’est 
sans doute la meilleure façon d’aborder le 
problème délicat du sida. 

Et puis, Le Point, cette semaine, per- 
met de faire un tour d’horizon sur ce qui 
se passe dans le monde, sur le coup de 
frein donné à la libéralisation en Chine et 
sur le conflit effroyable Irak-Iran. J’ai été 
passionné, et vous le serez sans doute, 
par le document de Thierry Wolton, sur 
les problèmes que rencontre l’URSS face 
à l’Islam. 

Ce que j’apprécie dans Le Point c’est 
ce ton, cette façon de traiter les ques- 
tions politiques - comme l’affaire Chalier 
- sans sombrer dans la polémique. 

Et puis, pourquoi ne pas le dire, j'aime 
Le Point, pour son cahier confidentiel et 
ses articles sur la communication dans 
lesquels j'apprends toujours quelque 
chose. Le Pbint, je sais pourquoi je le lisT 
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Afrique 


Dans le nord de la Somalie 


L’enlèvement d’une équipé de Médecins sans frontières 
est attribué à un mouvement dissident 


NAIROBI 

de notre correspondant 


Aucune organisation n’avait 
revendiqué, ce lundi 26 janvier en 
fin de matinée, l’enKnnanent, qui 
s’est produit dans la nuit de vendredi 
A samedi, (Tune équipe de dix Fran- 
çais de l'orgamsation h umanitaire 
Médecins sans frontières (MSF), 
dans le camp de réfugiés éthiopiens 
de Tug-Wajale, situé dans le nord- 
ouest de la Somalie, près de la ville 
de Haigeisa. Le Quai d’Orsay a mis 
eu place, dés samedi soir, une « cel- 
lule de crise-, et le gouvernement 
fiançais a pris contact avec les pays 
d’Afrique de l’Est pour tenter de 
localiser les otages. 

En revanche, ni les autorités de 
Mogadiscio ni celles d*AtkËs-Abeba, 
indirectement mêlées & cette affaire, 
n’ont encore, officiellement, réagi. 
Pour sa part, M. Ali Chzrdon, minis- 
tre djiboutien de l’intérieur et minis- 
tre dss affaires étrangères par inté- 
rim, a reçu, dimanche matin 
25 janvier, les ambassadeurs 
d’Ethiopie et de Somalie, pour leur 
demander d’intervenir auprès de 
leurs go uv e r nements afin de sauver 
des vies humaines. 

Selon le récit d'un gardien, un 
commando d’une cinquantaine 


d’hommes armés s’est saisi d'un cer- 
tain nombre d’objets utiles, comme 
des matelMw et des couvertures, 
avant d’enlever l’équipe de MSF, 
ainsi qu’un traducteur éthiopien. 
Les recherches faites, le lendemain 
matin, pour les retrouver, ont permis 
de relever des traces de pas qui, 
toutes, coodmsakiit vers la frontière 
éthiopienne, distante, par des rac- 
courcis, d’environ S kilomètres du 
camp. D’après ce témoin, un des 
membres du commando aurait 
déclaré aux otages : « Nous ne vou- 
lons pas vous tuer. Nous voulons 
simplement montrer de quoi nous 
sommes capables». » 

Le camp de Tug-Wajate, situé à 
80 kilomètres an nord de Hargeisa, 
rassemble e nviron 35000 rêfiigîés 
éthiopiens dont beaucoup, agricul- 
teurs (dus que nomades, ont fui leur 
pays, & 1985 et début 1986, pour 
échapper aux opérations de «viDagi- 
satan- menées par le gouvernement 
d’Addis-Abeba. Il ne devait s’agir, 
au départ, que d’un ample camp de 
transît vers des zones d'installation 
permanente, car le site de Tug- 
Wajale était difficile d’accès et nul 
approvisionné en eau. Les organisa- 
tions humanitaires jugeaient, en 
outre, que, pour dea raisons de sécu- 
rité, ce camp était trop proche de la 
frontière éthiopienne. En avril der- 


nier, un camion avait sauté sur une 
mine à proximité : n y avait eu treize 
morts. En septembre, sur la route 
qui conduit à Hargeisa, des hommes 
armés s'étaient notamment emparés 
(Tune voiture appartenant à MSF. 
Le haut commissariat pour les réfu- 
giés (HCR) de l'ONU demande, en 
vain, depuis plusieurs mois le dépla- 
cement de Tug-Wajale vers l’inté- 
rieur du pays, mais s’est heurté jus- 


Six femmes 
et quatre hommes 

L'équipe de MSF était en 
fonction députe près de dix nuis, 
pour une mission d’aide médicale 
et sanitaire, en relation avec le 
haut-commissariat pour les réfu- 
giés (HCR) de rONU. Elle est 
composée de six femmes et «te 
quatre hommes, tous Sgés de 
vingt-cinq ans .à trente ans : 
M"* Valérie Schwoebel, médecin, 
fille de notre ancien collaborateur 
Jean Schwoebel; M. Georges 
Muter, médecin ; M 1 *" Roselyne 
Morin, Denise Hort, Anne Rim- 
bault, Françoise Leduc, Anne- 
Violaine Marcan, infirmières ; 
M. Christophe Démocrite, infir- 
mier ; MM. Ronan Leberre et 
Michel Courvalot, togistidens. 


quà présent à un refus des autorités 

Cet enlèvement semble signé par 
le Mouvement national somaüen 
(MNS) , soucieux de faire parier de 
lui. Celui-ci s’est lancé, en 1982, 
dans la lutte armée contre 1e régime 
du général Siad Barre et opère dans 
la partie nord-ouest du pays. Il avait 
récemment revendiqué les assassi- 
nats, à la mi-décembre, à Hargeisa, 
du chef régional de la sécurité et de 
son adjoint, ainsi que la libération, 
début janvier, de trente-six détenus 
de la prison de Mandera, près de 
Berbera. 

Même â tes mouvements d'oppo- 
sition somaliens bénéficient d*tm 
soutien éthiopien (Radio Halgan», 
la radio rebelle, émet à partir de 
l’Ethiopie), même si la prise 
d’otages de Tug-Wajale a, à leurs 
yeux, le -mérite» d’embarrasser 
leur voisin, avec lequel, officielle- 
ment, ils sont encore en état de 
guerre, et même s’ils ne sont proba- 
blement pas mécontents de la mésa- 
venture que subissent les membres 
d'une organisation humanitaire 
qu’ils avaient expulsée de leur pays 
en décembre 1985, les responsables 
d’Addis-Abeba ont évidemment tout 
intérêt, dans cette affaire d’enlève- 
ment, à paraître «hors du coup». 

JACQUES DEBARRIN. 


Un état d’insurrection larvée 


NAIROBI 

de notre correspondent 

Depuis longtemps, le nord du 
pays donne du fil à retord re aux 
autorités de Mogadiscio. En février 
1982, Hargeisa, sa capitale, fut le 
théâtre de violentes émeutes provo- 
quées par la condamnation A mort 
de plusieurs étudiants. Un an 
lard, au cours d’une tournée 
cette région, oit SL ne s’était pas 
rendu depuis six ans, M. Syâad 
Barre, le chef de l’Etat aomaHcn. 
avait annoncé une amnistie, sans 
pour autant réussir à rétablir un cli- 
mat de confiance. 

L’année 1984 fut fort agitée A 
Hargeisa : en février, couvre-feu 
après des manifesta ti ons qui com- 
mémoraient celtes de 1982. En juil- 
let, destruction de plusieurs bâti- 
ments publics et vague 
d’arrestations. En octobre, nouveau 
couvre-feu. Depuis lors, un calme 
précaire régnait dam la partie nord- 
ouest du pays, îuterramnu, de temps 
A autre, par (tes coups ae main - 1e 
détournement d’nn Boeing-707 
so malien sur l’aéroport d’Addis- 
Abeba, en novembre 1984, par 
exemple — de l'opposition clandes- 
tine au régime de M. Barre. 

Cette opposition armée - le Mou- 
vement national somalien (SNM), 
d’ethnie iss&k et de coloration 
- bourgeoise » et le Front démocra- 
tique de salut de la Somalie 
(FDSS), d’ethnie xmjcrtein et de 
tendance ntflirkante — n'a jamais 
réussi A s’unir pour faire front com- 
mun contre Mogadiscio. Ces der- 
niers temps, affaibli par des dissea- 
skms internes, te FDSS, sons tntdte 
éthiopiennes n’a plus guère fait par- 
la- de lui, tandis que le SNM, gêné 
par des difficultés d’appcxmstonno- 
ment en armes, a limité son action A 
des coups de main. 

Pour apaiser tes esprits, le général 
Mohamed Hashi Gani, commandant 
militair e de cette région, critiqué 
pour la brutalité avec laquelle 0 ten- 
tait de réduire la dissidence, avait 
été remplacé, en 1986, par te géné- 


• PRÉCISION. - L'Association 
de défense des droits de l'homme et 
des libertés démocratiques dans le 
monde arabe, dont nous avions 
annoncé qu'elle venait de r eme ttra 
un prix des droits de l'homme A la 
Ligue tunisienne des droits de 
l'homme (le Monde du 22 janvier), 
nous prie de préciser que ce prix a 
été aussi décerné A M. Claude Bour- 
det Bta nous indique, en outre, que 
ses membres sont non seulement 
arabes, mats aussi, dans la propor- 
tion d'un tiers environ, des français 
intéressés par sea activités. 


r— nouveautés — , 
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ral Mohamed Said Herei, dit «Mor- 
gan», propre gendre dn chef de 
l’Etat D y a tout juste un an, de 
retour de Djibouti où il avait rencon- 
tré le chef d’Etat éthiopien, le 
lieutenant-colonel Menguistu HaXLé 
Mariant, M. Barre avait de nou- 
veau, visité te nord du pays. En octo- 
bre, A l'occasion dn dix-septième 
anniversaire de la «révolution de 
1969» qui l 'avait porté au pouvoir, 
il avait gracié un certain nombre de 
prisonniers «nordistes». 


Les nordistes reprochent A 
M. Barre d’avoir accaparé 1e pou- 
voir au profit presque exclusif de 
son clan, celui des Marehan, origi- 
naire de la partie centrale du pays. 
Commerçants dans l’Ame, Os ont en 
autre, toujours entretenu des rela- 
tions suivies, d’un côté avec leur voi- 
sins de l’Ogaden, et de l’autre, avec 
ceux de la péninsule arabique, où 
beaucoup des leurs ont émigré en 
quête d’emplois rémunérateurs. 

Au lendemain de la guerre de 
rOgaden, en 1978-1979, ■ le nord- 



ouest de la Somalie dut accueillir un 
flot de réfugiés éthiopiens qui, pour 
une raison ou pour une autre — la 
dernière en date fut celle de la « vû- 
lagisation » forcée, — ne s’est jamais 
interrompu. On en compte ainsi, 
dans cette seule région, quelque 
250 000, répartis dans neuf camps, 
dont celui de Tug Wajale. Les 
autochtones supportent assez mal 
cette présence. 

La géqgrsphie sert les mouve- 
ments d’opposition : deuxième ville 
du pays avec quelque trois cent 
mille habitants et ancienne capitale 
du Somalilaud britannique, Har- 
geisa est à 1 700 kilomètres de 
Mogadiscio et à 40 kilomètres de la 
frontière éthiopienne. 

Une vive 
répression 

Hargeisa est-elle aujourd’hui « en 
état d’insurrection », comme le pré- 
tend Radio-Halgan, la radio des 
mouvements d’opposition soma- 
tions ? Les rares témoignages indé- 
pendants, obtenus de voyageurs 
arrivés ces jours derniers A Djibouti 
en provenance de cette région, 
confirment la gravité de la situa- 
tion : manifestations populaires, exé- 
cution d’une dj jgnine d’étudiants, 
arrestations massives, mutineries 
dans certaines unités de l'année. La 
serait plus vive depuis le 
: du mois de janvier, lorsque te 
commandant des forces années du 
Nord aurait obtenu des renforts. Les 
troupes gouvernementales multiplie- 
raient Ira contrôles routiers autour 
de Hargeisa et, pour se nourrir, 
auraient confisqué tes récoltes des 
paysans. 

« La circulation est très réduite. 
Seuls roulent en ville les véhicules 
militaires et ceux du personnel 
expatrié. Les transports publics ne 
fonctionnent plus. Tout le monde 
marche à pied », raconte une infir- 
mière de MSF arrivée de Hargeisa, 
le dimanche matin 25 janvier, par 
avion A Djibouti. 

J. de B. 


M. Malhoret se déclare « relativement optimiste » 


M. Claude Mafiraret, secrétaire 
d’Etat chargé des droits de l’homme 
et ancien président de Médecins 
sans frontières, a déclaré, dimanche 
25 janvier, qrïl n’était « pas pessi- 
miste » quant au sort des (Ex Fran- 
çais de MSF enlevés dans la nuit de 
vendredi A samedi. « Pour le 
moment nous n'avons pas encore de 
revendications , a-t-il indiqué sur 
TF 1. // y a différents mouvements 
de guérilla à cet endroit, si bien que 
nous ne pouvons pas encore être 
sûrs du mouvement qui a enlevé les 
membres de l'équipe de MSF. En 
toceurrence , il s'agit d’un mouve- 
ment de libération qui. Je crois, veut 
faire parler de lui, « c’est la raison 
pour laquelle Je suis relativement 
optimiste. Ce mouvement n'a pas de 
revendications par rapport à la 
France. Il combat le régime de 
Somalie ». 

Pour sa part, M. Charbon, direc- 
teur général de MSF, a rappelé 
qu’une attaque avait déjà eu lieu, H 


y a trois mois, entre le camp de Tug 
Wajale et Hargeisha : un groupe 
armé avait pris quelques heures en 
otage des membres d'associations 
humanitaires, en s’emparant de trois 
véhicules. 

M. Charbon a précisé que MSF, 
» collaboration avec le HCR, était 


« en train de transférer le camp de 
réfugiés plus près de Hargeisha, 
dans une zone plus pratique pour 
les adductions d’eau et le ravitaille- 
ment». Les réfugiés de Tug-Wajale 
fuient leur pays «pour des raisons 
plus politiques qu’économiques », 
a-t-fl affirmé. 



Météo régionale, météo du monde entier, météo marine. 
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Nouvelle tension indo-pakistanaise 

New-Delhi accepte l’ouverture 
de pourparlers avec Islamabad 


L’Inde a proposé au Pakistan, 
dimanche 25 janvier, l'ouverture de 
discussions A New-Delhi pour atté- 
nuer la tension qui règne depuis 
quelques jours sur la frontière entre 
les deux pays (le Monde daté 
25-26 janvier). Cette offre répond A 
une requête faîte par Islamabad 
deux jours plus tôt de - pourparlers 
immédiats». 

Dimanche, devant le Parlement 
pakistanais réuni en sessianextraor- 
dinaire, le premier ministre, 
M. Junejo, a lancé un appel an 
«calme» et A la «vigilance». De 
son côté, en quittant Islamabad pour 
se rendre an «nrnmat islamique A 
Koweït, le président pakistanais a 
qualifié de « positive » r attitude de 


M. Rajiv Gandhi, qui s’était déclaré 
prêt au dialogue. 

Vendredi, accusant les Pakista- 
nais d’avoir concentré des troupes 
sur la frontière entre les deux pays. 
New-Delhi avait décrété 1*« état 
d’alerte maximum » et dépêché des 
renforts de troupes sur la frontière. 
- (AFP. AP. Reuter.) 

• INDE: nouveau ministre do 
ta défense. - M. Vahwonath Pra- 
tap Singh, jusqu'alors ministre des 
finances, a été nommé , ^ sam edi 
24 janvier, m ète tra de la défense, un 
portefeuille détenu par ta premier 
mi ni s tre. M. Rajiv Gandhi a pris en 
charge le mirastôre des finances, 
selon un communiqué de ta prési- 
dence. — (AFP.) 


CHINE 


Un étudiant arrêté pour avoir fourni 
des « informations secrètes » 
à on correspondant de P AFP 


Un étudiant ehmnfo de Tianjm 
(Nord-Est), M. Lin Jie. a été arrêté 
sous l’accusation d’avoir noué • une 
collusion» avec un c orre sp ondant 
de l’Agence France-Presse A Pékin, 
M. Lawrence MacDonald, et de lui 
avoir fourni des « informations 
secrètes », a annoncé, dimanche 
25 janvier, l’agence Chine nouvelle, 
sans préciser la teneur de ces infor- 
mations. L’agence officielle a 
affirmé que la branche locale de la 
s6cnrit6 d’Etat (le contre- 
espionnage chinois) avait obtenu 
« une preuve concluante » étayant 
cette accusation. 

M. MacDonald, ressortissant 
américain membre du bureau de 
TAFP depuis janvier 1985, se trou- 
vait A Hongkong au moment oh les 
autorités chinoises l’ont ainsi mis en 
cause. La presse de Pékin de ce 
lundi a repris la dépêche de l’agence 
Chine nouvelle. 


Cette arrestation et la publicité 
qui lui est donnée par Pékin consti- 
tuent un avertissement aux citoyens 
chinois qui fréquentent des journa- 
listes étrangers et à ces derniers. 
Depuis le début de F année, nous 
signale notre correspondant Patrice 
de Beer, on sentait les autorités 
chinoises plus nerveuses A l’égard 
des journalistes étrangers. Cette 
arrestation rappelle celle du dissi- 
dent Wei Jingsheng, en 1979. 
M. Wei avait été condamné à 
quinze ans de détention pour avoir, 
entre antres chefs d’accusation, 
transmis à des journalistes étrangers 
des informations concernant la 
guerre sino-victnamicnnc, aires en 
cours, qui furent présentées par les 
autorités comme des « secrets 
d’Etat » — une notion qui peut 
recouvrir, eu Chine, toute informa- 
tion n’ayant pas été publiée par la 
presse officielle— 


A TRAVERS LE MONDE 


États-Unis 

Vingt mille manifestants 
contre le racisme 
en Géorgie 

Cumming. - Près de vingt mile 
personnes, protégées per de très 
importantes forces de fondre, ont 
défilé pacifiquement pour protester 
contre le racisme, le samedi 24 jan- 
vier, dans le co m té de Forsyth, en 
Géorgie. La marche avait été organi- 
sée par dea groupes de défense des 
droits civiques afin de protester 
contre f attaque d'un défil é dans c e 
même comté, la semaine précédente, 
par des membres du Ku Klux Klan 
(KKK). Aucun incident sérieux n'a été 
enre gist ré, malgré ta présence d'un 
millier de contre-man i festants, dont 
plusieurs membres du KKK venus, 
s'opposer A cette marche aux cris de 
c Nègres, rentrez chez vous I ». 
Parmi les contre-manifestants une 
soixantaine de Blancs ont cependant 
été arrêtés pour port d'armes ou 
atteinte A l'ordre public. La marche, 
conduits par la veuve du pasteur 
Martin Luther King, M“» Coretta 
Scott King, et par le révérend Jessie 
Jackson, est F une des plus impor- 
tantes manifestations organisées 
dépite vingt ans dans le sud des 
Nations unies. - (AFP, Reuter .) 

Arrestation 

d'un ancien général 

argentin 

San-Frandsco. — L'ancien général 
argentin GuUermo Suarez Mason, 
recherché par la justice da son pays 
qui l'accuse de violations des droits 
da r homme, a été arrêté, le samedi 
24 janvier, près de SanHFranciaca Le 

général Mason avait quitté FAgentine 

en avril 1984 et s'était réfugié A 
Miami, n avait enseigné A l’université 
de Floride, avant de cfeparaïtre A la 
suite d’une demande cf extraction de- 
Buenos-Aires. (AFP). 


République d'Irlande 

L'ambassade à Londres 
était espionnée 
par les Britanniques 

DubBn (Reuter.) - Lus services de 
renseignements anglais et américains 
ont intercepté et déchiffré des mes- 
sages codés transmis au gouverne- 
ment irlandais par son ambassade à 
Londres, a affirmé, le samedi 24 jan- 
vier, le quotxfien Wsft Times. 


A Londres, l'hebdomadaire Obser- 
ver, dtant un haut responsable bri- 
tannique, indique pour sa part que 
les services secrets anglais espion- 
nent dépite longtemps F ambassade 
■landaise. 

Le ministère des affaires étran- 
gères à Dublin s'est refusé è tout 
commentaire, mais l’affaire pourrait 
avoir de sérieuses répercussions en 
Irlande, où vient de s'ouvré la cam- 
pagne pour les élections du 
17 février. Le premier ministre sor- 
tant. M. RtzGerald, a été en effet 
Partisan du rapprochement avec Lon- 
dres ces dernières années, et ces 
révélations ne peuvent que l’embar- 


République 

sud-africaine 

Winnie Mandela 
retenue pendant 
plusieurs heures 
par la police 

M™ Winnie Mandela, l'épouse de 
Nelson Mandela, dirigeant de l’ANC 
(Congrès national africain) empri- 
sonné à vie, a été interpellée, diman- 
che soir 25 janvier, par la police et 
retenue pendant plusieurs heures 
dans un commis sa riat L'avocat da la 
famille Mandela, M* Ismail Ayob, a 
indiqué que la poBca avait fouSIé pen- 
dant plus de deux heures la maison 
de Winnie Mandela, dans la dté noire 
de Soweto, près de Johannesburg, 
emportant notamment un fichier 
contenant des papiers personnels. La 
sœur de M" 1 Mandela, Zînzf, a égale- 
ment été interpellée, mais les deux 
femmes ont été relâchées dans la 
soirée. 

D'autre part, M. OTrvar Tambo. 
président de l'ANC, qui est arrivé, 
samscS 24 janvier, à Washington, où 
il dort, en principe, rencontrer 
M. Shuhz mercredi, a, dans une 
interview au New York Times, souli- 
gné les effets c bénéfiques » du 
meurtre * occasionnel » de Blancs en 
Afrique du Sud. Pour les Non. qui 
sont habitués aux nombreux morts 
parmi eux, quand un Blanc est tué, a- 
t-il expliqué, rc’esr comme une 
goutte d’eau venant après uns lon- 
gue sécheresse». Ces déclarations. 
<ratime^t-on A Washington, pour- 
raient donner un argument supplé- 
mentaire auX milieux conservateurs 
américains, qui sont hostiles è la ren- 
contre entre le secrétaire d'Etat et 
M. Tambo. - (Reuter, AFP.) 
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L’ESSENCE A PRIX COUTANT 

La lutte contre /Inflation continue, Auchan poursuit sa formidable 

bataille de prix à la baisse • 

Afin de limiter l’impact des augmentations du prix du pétrole brut, 
Auchan s’engage à vendre l’essence, le super et le gazole 

à prix coûtant jusqu’au 31 Mars 87 • 



exemples de prix le 26/1/87 
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Zone Paris 

4.61 
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Zone Lille 
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r, • 

Zone Marseille 
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La Vie Auchan c’est le combat 
permanent contre l’inflation 
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Le sommet islamique de Koweït 

Les modérés dn monde arabe imposent leurs points de rue 


KOWEÏT 

de notre envoyée spéciale 

Il aura donc fallu quatre murs aux 
ministres des affaires étrangères de la 
conférence islamique pour se mettre 
d’accord sur les projets de résolution 
à soumettre aux chefs d’Etat, qui 
ouvrent leurs travaux ce lundi 26 jan- 
vier eu fin d’après-midi. Alors que la 
guerre du Golfe toute proche est dans 
tous les esprits, «et if s'agit du point 
le plus importait », a déclare, ce 
lundi matin 26 janvier, cheikh Sa bah 
d Ahmed, le chef de la diplomatie 
koweïtienne an cours d’une confé- 
rence de presse, c’est le conflit 
tcha do-libyen qui aura sans doute le 
{dus occupé les participants. 

La délégation tchadienne a dû 
faire preuve de beaucoup de diploma- 
tie pour maintenir à l’ordre du jour ce 

problème que beaucoup ont tenté 


Téhéran. Après la condamnation par 
le président syrien, M. Assad, de 
toute extension de la guerre et de 
toute occupation de terres arabes, 
c’est le colonel Kadhafi qui, dans une 
interview à Al Watan Al Arabï, 
estime que cette guerre est « «n com- 
plot international en faveur 
dTsrail» et demande la création 
d’une force de paix composée d'élé- 
ments de trois pays islamiques (Algé- 
rie, Niçéria, Indonésie) pour séparer 
les belligérants. 

L’interpellation directe de Téhé- 
ran prouve à tout le moins que sans 
vouloir accabler l’Iran - les tenues 
de la résolution sont très modérés — le 



r e », qui reposait pour une part sur 
même principe, a montré ses 
limites, si Pon en juge par la recrudes- 
cence des enlèvements à Beyrouth. 


Quarante-cinq membres 


L'Organisation de la confé- 
rence islamique <OCt) a été créée 
en mai 1971, à la suite du som- 
met islamique extraordinaire qui 
s'était tenu à Rabat en septem- 
bre 1969 pour- examiner (es 
conséquences de l’incendie cri- 
minel de la mosquée d'B Alésa à 
Jérusalem. Le deuxième sommet 
des chefs d'Etat et souverains 
islamiques s'est tenu en 1974, à 
La bore, au Pakistan, et le troi- 
sième en janvier 1981, en Arabie 
Saoudite, à Taëf, où 3 fut décidé 
que les conférâmes au sommet 
auraient désormais Beu tous les 
étés ans. Le quatrième sommet 
a eu lieu au Maroc, à Casablanca, 
en janvier 1984. 

L'OCl compte quarante-quatre 
Etats membres, plus l'OLP, qui 
jouit du même statut que les 
autres participants. Parmi ces 
Etats, vingt-trois sont situés en 
Afrique, vingt en Asie et un en 
Europe (Turquie)- Vingt-trois 
membres de l'OCI appartiennent 
à la Ligue arabe. 


d’évacuer, arguant du fait qu’il rele- 
vait de roUA. Le compromis a 
consisté pour N’Djamena à suppri- 
mer toute référence aux termes 
d’occupation ou d'agression libyenne 
pour se contenter au simple libellé 
« différend territorial tchado- 
libyen ». Ce fait constitue cependant 
une victoire pour le Tchad, la Libye, 
qui ne voulait pas voir traiter cette 
question, s’étant trouvée, dimanche 
soir, très isolée. 

La guerre du Golfe u’a pas été 
l’objet de longs débats, car les minis- 
tres des affames étrangères se sont 
mis d’accord sur une résolution appe- 
lant l’Iran à répondre aux invitations 
de paix de Bagdad. Cet appel, déjà 
lancé à l’ouverture des travaux parle 
ministre koweïtien des affaires étran- 
gères, constitue cependant une nette 
évolution des esprits. A Fès. Q y a un 
an, en présence de l’Iran, la confé- 
rence minis térielle DE L’OCI n’avait 
pas fait mention de la guerre dn Golfe 
faute d’on accord sur un texte qui 
aurait satisfait les deux parties. 
Aujourd’hui, les positions ont évolué, 
y compris chez les alliés arabes de 


Les membres de 1* Organisa- 
tions sont les suivants : Afgha- 
nistan (suspendu en janvier 
1980), Algérie, Arabie Saoudite, 
Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Bru- 
nei, Cameroun, Comores, Dp» 
bout!, Egypte, Emir a t s arabes 
unis, Irak, Iran, Jordanie, Koweït, 
Liban, Libye, Malaisie, Maldives. 
MaR, Mauritanie, Maroc, Niger. 
Oman, Ouganda, Pakistan, 
Qatar, Sénégal, Sierra-Leone, 
Somalie, Soudan. Syrie, Tchad, 
Tunisie, Turquie, République 
arabe du Yémen, République 
démocratique du Yémen et 
rOLP. 

Tous les membres de la 
Conférence islamique avaient 
participé à la réunion de Casa- 
blanca, à r exception de r Afgha- 
nistan et de r Egypte, tous les 
deux suspendus à É époque, et de 
l'Iran, qui estimait déjà que l'OCI 
ne faisait pas preuve de suffi- 
samment d'impartialité dans son 
conflit avec l'Irak. 


Les révélations à grand fracas de 
F« Irangate » ont aussi gêné les alliés 
arabes aie Téhéran. » Comment, nous 
disait dimanche un délégué maghré- 
bin, le colonel Kadhafi peut-il 
s'accrocher publiquement mainte- 
nant aux • espoirs • d'une révolution 
qui traite avec son pire ennemi. 
Israël ? • 

Le large accord sur cette question, 
la crainte de plus en plus grande de 
nombreux dirigeants ae voir la guerre 
menacer la stabilité interne de plu- 
sieurs Etats. Les deux attentats qui 
ont secoué Koweït samedi n’ont sans 
doute pas arrangé les choses. L’un, un 
colis piégé placé dans une voiture, a 
eu lieu en plein centre de la ville sans 
faire ni victime ni dégâts. Le 
deuxième, serait dû à on missile qui 
est passé au-dessus de lHe de Bou- 
biyane pour venir s’écraser sur le 
continent. Les autorités sont restées 
très discrètes sur ces deux incidents, 
dont le premier a été revendiqué & 
Beyrouth par une organisation incon- 
nue « les Forces du prophète Maho- 
met». 
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Mais on voit mal comment des ter- 
roristes, aussi bien organisés soient- 
ils, pourraient tirer un missile, et tous 
les regards se tournait donc vers 
l’Iran. 


L’Iran an banc 
des accusés 

L’Iran dans, danc ce cas, être nom- 
mément cité pourrait bien se retrou- 
ver aussi au banc des accusés à propos 
dn deux motions sur le terrorisme qui 
seront soumises aux chefs d’Etat. La 
première, à l'initiative de Koweït a 
été adaptée à l’unanimité. H s’agit 
d’une condamnation très dure et sans 
appel du terrorisme des Etats qui en 
font un élément de Leur politique 
étrangère, qui accueillent des terro- 
ristes et les protègent La version ini- 
tiale de Koweït ne retenait pour les 
distinguer du terrorisme, que la lutte 
du peuple palestinien et celle des peu- 
ples d’Afrique australe. Cette motion 
a toutefois été retirée pour ne pas 
avoir à cher l'Afghanistan dont les 
sept chefs de la résistance sont pré- 
sents. Certains Etats ne veulent pas 
contrecarrer directement l’Union 
soviétique au moment où celle-ci fait 
des offres de négociation. Le prési- 
dent paki «tannin a d’ailleurs salué à 
son arrivée an Koweït, l’initiative 
soviétique comme étant « très posi- 


tive ». La deuxième résolution sur le 
t e rrorisme, présentée par la Syrie, 
demande que soit défini le terrorisme 
au cours d*une conférence internatio- 
nale sous les auspices de FONU. 
Celle-ci n'a pas été approuvée, mais 
elle sera soumise aux chefs d’Etat à la 
demande dn représentant syrien. 


En attendant, les attentats de 
samedi n’ont fait qu’augmenter la 
nervosité des services de sécurité 
omniprésents alors que le long défilé 
des chefs d’Etat attendus à ce cin- 
quième sommet islamique a com- 
mencé. Le premier à arriver, et l'un 
des plus attendus, a été le président 
égyptien, M. Moubarak, qui a été 
accueilli samedi avec beaucoup de 
chaleur. 


Le grand retour 
de l’Egypte 

Déjà nombre de délégués souli- 
gnent pour s’en féliciter le rôle modé- 
rateur joué par Le Caire dans les dif- 
férentes commissions. Sans doute, 
comme le déclarait nu délégué égyp- 
tien, ne faut-il pas attendre * monts 
et merveilles » de cette reprise de 
contact, mais déjà le présidait Mou- 
barak s'est entretenu avec le prince 
Séoud Al Fayçal, ministre des 
affaires étrangères d’Arabie Saou- 


dite, et l’on n’exclut pas qu’il puisse 
renco n trer le roi Fahd. 

Très attendu aussi, ce lundi, est le 
président Assad de Syrie. Après un 
dernier baroud d’honneur très vio- 
lent, au dire desparticipants, de la 
Syrie contre l’Egypte, Damas a 
adopté nu profil ras, ses représen- 
tants se contentant la plupart du 
temps de boycotter les réunions où 
siégeaient les délégués égyptiens. La 
venue dn président Assad marque 
cependant une évolution dans l’atti- 
tude syrienne qui tendrait à montrer 
que le président Assad, de plus en 
plus isolé sur la scène arabe, accusé 
directement de terrorisme, veut quel- 
que peu desserrer l’étau dans lequel 
se trouve sou pays et renouer des hens 

plus solides avec les pays du Golfe 
notamment. Il est vrai que ceux-ci 
pourraient peut-être donner un 
sérieux coup de pouce à Féconounc 
syrienne, et le Koweït aurait dtià fait 
quelques promesses à cet égara. Il se 
serait notamment engagé à repren- 
dre, en tarant compte des emprunts, 
les sommes dues aux pays de la 
confrontation, dont la Syrie, décidés 
au somme t & Bagdad. Celles-ci 
représenteraient environ 1 milliard 
de dollars, dont 300 millions pour- 
raient être versés rapidement Autre 
engagement, plus politique celui-là, 
vis-à-vis de la Syne: la guerre des 


camps palestiniens ne devrait pas 
faire Foojet d'âpres discussions. La 
question devrait être laissée à la 
Ligue arabe: 


La venue du président Assad 
pourra-t-elle donner lieu à un 
échange avec le président irakien ? 
Dans un éditorial remarqué, diman- 
che, le journal koweïtien Al Qabas 
appelait à la réconciliation Syrie- 
Irak, et le ministre des affaires étran- 
gères irakien, M. AzLe, demandait à 
ta Syrie d’intervenir pour mettre fin 
an conflit. Un rôle que Le président 
Assad se fera sans doute fort de faire 
valoir, la défense de son alliance avec 
l’Iran reposant sur le fait qu’il pense 
pouvoir modérer ses alliés iraniens. 
On n’en est sans doute pas là, et d'ail- 
leurs le président irakien ne dirigera 
pas en personne la délégation de Bag- 
dad conduite par le vice-président, 
M. Izzat Ibrahim. Mais on n’exclut 
pas qu'il puisse venir, même quelques 
heures, à ce sommet et échanger quel- 
ques mots avec « le frère ennemi 
syrien ». fi ressort de ces quatre jours 
de débats que les modérés du monde 
mtbe n’ont su» doute pas été depuis 
longtemps aussi bien entendus. 
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Les nouvelles prises d’otages à Beyrouth 


Trois Américains et un Indien enlevés à l’intérieur d’un campus 


BEYROUTH 

de notre correspondant 


Ce n’est pas simple de vivre à 
Beyrouth; ce Test encore moins à 
Beyrouth-Ouest (en secteur musul- 
man), mais alors, à l’on y est étran- 
ger et occidental... 

Après les deux ressortissants alle- 
mands, MM. Cordes et Schmid, 
enlevés an début de la semaine der- 
nière, dont le rapt suivait déjà celui 
du journaliste français Roger 
Anque, la semaine précédente, ce 
sont trois Américains et un Indien, 
résidant habituellement aux Etats- 
Unis, qui ont été pris en otage, 
samedi 24 janvier, dans le secteur 
musulman de la capitale libanaise. 
Es étaient professeurs au Beirut 
University College (BUC) : 
MM. Alan Steen, qui enseignait le 
journalisme, John Turner, mathéma- 
tiques et informatique), Robert PoL- 
hill (comptabilité), tous trois Amé- 
ricains, et M. Mithileshwar Singh, 
doyen du département de gestion, 
présenté au départ comme un Amé- 
ricain d’origine indienne, mais qui 
s’est révélé être un citoyen indien 
ayant une résidence aux Etats-Unis. 

Les quatre enseignants ont été 
enlevés à l’intérieur même du 
campus universitaire, à Ras- 
Beyrouth, où Os s’étalent confinés 
depuis le début de Farinée académi- 
que, en raison, précisément, des dan- 
gers de rapts. Leurs épouses et leurs 
étudiants se chargeaient d’effectuer 


leurs achats hors du campus. Même 
ces précautions n'ont pus suffi à 
assurer leur sécurité, puisque leurs 
ravisseurs, déguisés en agents de 
police libanais, sont venus les cher- 
cher jusque dans le bâtiment de 
l'université. 

Cette mise en scène paraît éton- 
nante parce que superflue dans une 
ville, tout au moins dans son secteur 
ouest, oû le rapt et l’agression à 
main armée se font au grand jour 
quasi naturellement, sans jamais de 
conséquences pour leurs auteurs. 
Elle visait sans doute à signifier qu’il 
n'y a plus aucun Ilot de sécurité pour 
quiconque. Les épouses des victimes 
ont lancé un appel aux ravisseurs, 
soulignant que leure maris étaient 
demeurés à Beyrouth-Ouest contre 
l’avis de leurs gouvernements et 
contre les conseils de leurs proches, 
parce qu'ils voulaient poursuivre 
leur mission pédagogique; les étu- 
diants se sont mis en grève et entre- 
prennent des démarches pour obte- 
nir leur libération. Mais dans le 
oontexte libanais, tout cela est de 
peu de poids. 

II y a encore 
des Occidentaux 

Chaque fois qu’un nouveau rapt 
(FOoddentaux se produit, surtout 
ces derniers jours à Beyrouth-Ouest, 
la question est posée ; « Mais d'où 
en sort-il encore ? » 

Tous les étrangers ressortissants 
des pays-cibles des enlèvements 


Un nouveau coup dur 
pour M. Ronald Reagan 


A la veiDe de son message annuel 
an Congrès - le discours sur l’état 
de rUnian - qu’il doit prononcer 
mardi 27 janvier, le président Rea- 
gan, dont la crédibilité est déjà 
sérieusement ébranlée par F« Iran- 
gatc», enregistre un nouveau coup 
dur avec les enlèvements de Bey- 
routh. n n’a pas fallu longtemps 
pour que certains, dans l’opposition 
démocrate, affirment que le rapt, 
samedi, de trois professeurs améri- 
cains du Beyrouth U ni vers i ty Col- 
lege (BUC) n’avait pu qu’être faci- 
lité par la politique de la Maison 
Blanche face au terrorisme proche- 
orientaL Four le démocrate Clai- 
borne PeU, président de la poissante 
commission des affaires étrangères 
du Sénat, « ce qui s’est passé 
samedi à Beyrouth est en partie la 
moisson de notre politique Ira- 
nienne. (...) L'échange d’armes 
contre des otages a dû être un fac- 
teur encourageant pour les preneurs 
d’otages ». 

Si M. Reagan esp ère faire oublier 
quelque peu le scandale de l’« Iran- 
gate» en orientant son discours, 
comme fl Fa annoncé samedi, sur 
l’économie, l’Initiative de défense 
stratégique et F Amérique centrale, 
les nouveaux enlèvements relancent 
le débat sur le terrorisme, le Liban 
et la stratégie à adopta* face aux 
preneurs d'otages. 

Ni au département d’Etat ni à la 
Maison Blanche, on ne voulait se 
prononcer dimanche sur Fidentité de 
ces derniers. Un porte-parole du 
département d'Etat a déclaré 
n’avoir « aucune information sur les 
auteurs des enlèvements ». qui. 
affirme-t-on à la Maison Blanche, 
seront tenus * pour responsables de 
la sécurité des otages ». Même si on 


ne le dit pas, 3 est cependant vrai- 
semblable que les enlèvements de 
samedi sont liés à l’affaire Hama- 
dei : les Etats-Unis ont demandé à la 
RFA l’extradition de ce jeune Liba- 
nais arrêté à la mi-janvier à Franc- 
fort et soupçonné par Washington 
d’être un des responsables du 
détournement, en 1985, d’un Boeing 
de la TW A sur Beyrouth, détourne- 
ment au cours duquel un passager 
américain avait été assassiné (voir 
l’article de Lucien George). 

Dès cette demande d’extradition 
formulée au début de te semaine 
dernière, le département d’Etat, 
craignant une vague de te r rorisme 
anti-américain, avait exhorté tous 
les ressortissants des Etats-Unis à 
quitter impérativement le Liban, 
soulignant qu’il était imposable <fy 
assurer leur sécurité. D’où, 
aujourd’hui, ces critiques à peine 
voilées contre les Américains qui ont 
choisi de rester malgré tout au pays 
du Cèdre ; * Cest à leurs risques et 
périls », a estimé le sénateur PelL 
« Les Américains devraient vrai- 
ment éviter le Liban », a déclaré le 
secrétaire an Trésor, M. James 
Baker. « C’était une folie de leur 
part que de restar à Beyrouth », a 
lancé un ancien otage, M. David 
Jacobsen, cependant que 
M. Michael Lebeen, ancien collabo- 
rateur du Conseil national de sécu- 
rité, disait encore plus crûment: 
« Les gens qui ont été capturés au 
Liban n’ont eu que ce qu'ils men- 
taient. Ils sont fous d'être là-bas. » 

Cet état d’esprit est reflété par 1a 
presse américaine, qui, dimanche, 
relatait ces nouveaux enlèvements 
sur le ton, navré, de 1a catastrophe 
aussi attendue qu’inévitable. - 
(AFP. AP. Reuter.) 


n’ont-üs pas quitté cette demi- ville à 
si haute densité de risque 7 Non, il 
en reste. Les Allemands se croyaient 
hors dn collimateur en raison de 1a 
politique très prudente de leur gou- 
vernement. L’arrestation d’un por- 
teur d’explosif à Francfort A la mi- 
janvier, M. Ali Hamadei, en a fait, 
au co n traire, une prise de choix. 
Mais les Américains ? Le précédent 
ambassadeur des Etats-Unis, 
M. Bartholomew, avait coutume de 
dire : « C’est la irüème fois que je 
fais évacuer le dernier Américain de 
Beyrouth-Ouest^. » Ainsi, à l’occa- 
sion du rapt du BUC, a-t-on appris 
que huit autres Occidentaux, dont 
des Américains, y enseignaient 
encore ; et même si ce dernier événe- 
ment Ira amenait à s’eu aller, fl n’est 
pas dit qu'il ne s'eu trouvera pas 
d’antres affleura. Des Américaines, 
en tout cas, vivent toujours là. 

Les Français n’ont pas non plus 
totalement disparu, fi s’en trouve 
malgré et après le rapt de 
M. Anque, vingt à cinquante selon 
les jours, dont trois journalistes et 
une quinzaine d’enseignants répon- 
dant au profil type de l’otage : mâle 
et adulte. Sans compter plusieurs 
centaines de femmes, en général 
épouses de Libanais. 

Lereystère 
Terry Wàite 

L’enlèvement des trois Améri- 
cains est intervenu alors que l'émis- 
saire de l'Eglise anglicane, M. Terry 
Waite, s'évertue depuis des 
semaines à obtenir 1a libération de 
deux autres ressortissants des Etats- 
Unis, MM. Anderson et Sutherland, 
enlevés depuis bientôt deux ans. Or 
M. Waite a lui-même disparu depuis 
mardi dernier. D s’est «évaporé» 


après s’être rendu, seul, délaissant 
Ira gardes dn corps mis à son service 
par le leader druze. M. Joumbtett, 
au lieu fixé pour une mystérieuse 
mission. Les déclarations rassu- 
rantes de rarchevëché de Canter- 
buxy - selon lesquelles il « va bien 
et poursuit sa mission » — n’empê- 
chent pas te question d'être posée : 
M. Waite est-il en passe de devenir 
lui-même un super-otage 7 L'ambas- 
sadeur britannique à Beyrouth a 
déjà exprimé son inquiétude. 

Le rapt du Français, M. Auque, 
au lendemain de te libération de 
M. Cornéa, et celui des Américains, 
MM. Steen, Turner et Polhill, au 
moment où Ton s’attendait à voir 
M. Waite reparaître avec 
MM. Anderson et Sutherland, a 
d o nné consistance à te notion de 
«stocks» d’otages, de nouvelles 
prises co m pensant les remises en 
liberté. 

En revanche, à en croire le quoti- 
dien An Nahar. Ira deux hommes 
enlevés vendredi dentier dans le 
quartier commerçant d’Hamra ne 
seraient pas des Allemands de 
l'Ouest, mais des Libanais d’origine 
arménienne. Un interlocuteur se 
réclamant de l'Organisation des 
opprimés sur terre avait revendiqué 
oe double enlèvement, assurant qu’il 
s'agissait d'Allemands de l'Ouest, 
dans un appel à la radio chrétienne 
La Voix du Liban. Dimanche, la 
même radio a reçu un appel simi- 
laire revendiquant 1a paternité de 
l'opération menée au Beyrouth Uni- 
versity College, mais, là encore, - 
l'authenticité de cette revendication 
rat sujette à questions. 

LUCIEN GEORGE. 


Vingt-quatre étrangers détenus 


Las nouveaux rapts inter- 
venus, samedi 24 janvier, à Bey- 
routh, portent A vingt-quatre le 
nombre d'étrangers enlevés ou 
portés disparus au Liban : 

Neuf Américains : 

Terry Anderson, trente-huit 
ans, directeur régional de 
r agence de presse Associated 
Press (16 mars 19B5) ; Thomas 
Sutherland, cinquante-cinq ans, 
doyen de la faculté d’agro nomie 
de rAUB (9 juin 1985) ; Frank 
Reed, cinquante-trois ans. direc- 
teur de fa Lebanase international 
School (LIS) (9 septembre 
1986) ; Joseph Cicippio, 
dnquante-six ans, comptable à 
l'université de Beyrouth (AUB) 
(12 septembre 1986) ; Edward 
Austin Tracy, cinquante-cinq 
ans, lé 21 octobre 1986 ; Fak 

Warah, soixante-deux ans, d'ori- 
gine syrienne, disparu le 29 juin 
1986 : trote enseignants du BUC 
(Beirut University College) 
enlevés le 24 janvier 1987 : 
Jessa Turner, Mann Steen et 
Robert PoMff. 

Six Français: 

Marcel Carton, soixante-trois 
ans, et Marcel Fontaine, 
quarante-deux ans. diplomates, 
enlevée le 22 mars 1986 ; 
Michel Seurat, trente-neuf ans, 
chercheur au CNRS - dont des 
photos censées le montrer mort 
ont été rendues publiques par le 
Djïtad islamique - et Jean-Paul 


Kauffmann. quarante-deux ans, 
jounalista, tous deux enlevés le 
22 mai 1985 ; Jean-Louis Nor- 
mands», trente-cinq ans, camera- 
man à Antenne 2, enlevé le 
8 mars 1986 ; Roger Auque, 
trente et un ans, journaliste, 
enlevé le 13 janvier 1987. 

Deux Britanniques : 

Alec Colon, soixante-deux 

ans, fonctionnaire de l’Office de 
secours et de travaux des 
Nations unies pour les réfugiés 
(UNRWA), enlevé te 25 mars 
1905, dont la mort a été annon- 
cée par les ravisseurs ; John Mac 
Carthy, vingt-neuf ans, camera- 
man (17 avril 1986). 

Doux Allemands de TOuest ; 

Rudolf Contes, cinquante-trois 
ans, industriel (disparu le 17 jan- 
vier 1987); Alfred Schmidt, 
quarante-sept ans, ingénieur 
éroctfüiücjen de la firme Siemens 
(disparu te 20 janvier 1 987). 

Autres nationalités: 

Lin diplomate sud-coréen, 
Chae Sung-Do, quarante-trois 
ans (31 janvier 1986) ; un ensai- 
gnant étendais, Brian Keenan, 
trente-cinq ans (H avril 1986) : 
un Italien, Alberto Molinari 
(11 septembre 1985); un res- 
sortissant saoudien, Bakr Al- 
D ®*J af | h « jr i (12 janvier 1987). 

Un Indien, Mithileshwar Singh 

(24janvrer 1987). 

- (AFP.) 
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Pour obtenir ce sourire-là sur Se visage de ce chef d’entreprise, 
il a d'abord fallu l'écouter attentivement décrire en détail sa so- 
ciété et la nature de ses activités. 

Il a fallu comprendre se volonté d'améliorer le fonctionne- 
ment de son entreprise, et d’offrîr à ses collaborateurs un cadre 
de travail fonctionnel et respectueuse des budgets, qui soit aussi un 
espace de communication, d'intimité et de confort. 

Quand nous lui avons présenté notre projet, nous avons consta- 


té sur son visage que cela correspondait parfaitement à sa volonté. 

Et quand il parcourt aujourd’hui ses nouveaux bureaux, il est 
heureux de reconnaître le même sourire sur le visage de ses colla- 
borateurs. 

Dans notre goupe, c'est pour voir ce sourire-là sur le visage de 
nos clients que chaque jour, dans toute l'Europe, nous établissons 
avec eux des relations approfondies, 
pour devenir mieux qu'un partenaire. 

groupe Steefcase Strafor 

Mieux qu'un partenaire. 



Strafor - 6, place de l’Iris. Tour Manhattan - PARIS-LA DÉFENSE 92095 CEDEX 21 - Tél. (1) 47.73.1 2.34 
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Politique 


L’annulation de la loi sur le contentieux en matière de concurrence 


La décision du Conseil constitutionnel 


Ce qu'il y a dans la boîte 


Noos publions dressons les 
priuc i panx extraits de la déci - 
skm du Conseil constitutionnel 
qui a, le vendredi 23 janvier, 
amrelé en totalité la loi transfé- 
rant à la jnridletîon indiciaire le 
contentieux des decisions do 
Conseil de la concurrence (le 
Monde daté 25-26 janvier). 

Après avoir relevé que la procédure 
législative suivie an amis de la discus- 
sion de la proposition de loi de 
M. d'Ornano «n’a comporté aucune 
méconnaissance de la Constitution », 
le Conseil c ons t itut i on nd s’attache en 
«a termes an transfert à la juridiction 
judiciaire dn contrôle des décisions dn 
conseil de h «mc urren cc : « Considé- 
rant que les dispositions des arti- 
cles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 
1790 et du décret du 16 fructidor 
An III qui ont posé dans sa généralité 
Us principe de séparation des autorités 
administratives et judiddres n’ont 
pas en elles-mêmes valeur constitu- 
tionnelle ; que, néanmoins, conformé- 
ment à la conception française de la 
séparation des pouvoirs, figure au 
nombre des « principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la Républi- 
que» celui selon lequel, à Fexception 
des matières réservées par nature à 
rautorité judiciaire, relève en demta- 
ressort de üz compétence de Ut juridic- 
tion administrative ranradatiem au la 

Fexercke^des prérogatives^de" puis- 
sance publique, par les autorités exer- 
çant te pouvoir exécutif, leurs agents. 


Fexerdce des prérogatives de pub- 
stmee publique, par les autorités exer- 
çant le pouvoir exécutif, teins agents, 
les collectivités territoriale de la 
République ou les orgamsmes publics 
placés sous leur autorité ou leur 
contrôle ; 

» Considérai amendant que, dans 
la mise ai œuvre de ce principe, lors- 
que l'application dune législation ou 
a une réglementation spécifique pour- 
rait engendrer des contestations 
contentieuses diverses qui se réparti- 
raient. selon les règles habituelles de 
compétence, entre la juridiction admi- 
mstrative et la juridiction judiciaire, il 
est loisible au législateur, dans l'inté- 
rêt dune bonne admùàstration de la 
justice, d unifier les règles de compé- 
tence juridictionnelle au sein de 
rœtbe^J uridktiomtd principalement 

» Considérera, po ur s uit le Conseil 
«yrafimr inwnel, que si le conseil de la 
concurrence, orgamsme administratif, 
est appelé à jouer un rôle important 
dans t application de caudnes règles 


relatives au droit de la concurrence, il 

n’en demeure pas moins que le juge 
pénal participe également à la répres- 
sion des pratiques anticoncurrentielles 
sans préjudice de celle d’autres 
infractions intéressant le droit de la 
concurrence ; qu’à des titres divers le 
juge ctnl ou commercial est appelé à 
connaître d’actions en respo ns a bilité 
ou en milité fondées sur le droit de la 
concurrence; que la loi présentement 
examinée tend à unifier sous l’autorité 
de la Cour de cassation l'ensemble de 
ce contentieux spécifique et ainsi à 
éviter ou à supprimer des divergences 
qui pourraient apparaître dans 
l'application à dans Finterprétaticn 
du droit de la concurrence. 

Les (toits 
de la défense 

» Considérant dès lors que cet amé- 
nagement précis et limité des règles de 
compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessité* d’une borne admi- 
nistration de la justice, ne méconnaît 
pas le principe fondamental à-dessus 
analysé tel qu’il est reconnu par les 
bü de la Rêjmbtique. » 

Aifwig indigna n m a i itn le rmuril 

co nstituti onnel la loi déférée « a pour 
rifet de priver les Justiciables d’une 
des garanties essentielles à leur 
défaut. En effet, si «le troisième ali- 
nés de /'article 15 de l’ordonnance du 
l m décembre 1986 dispose que le 
recours formé contre une décision du 
conseil de la concurrence « n’est pas 
suspensif »,* („) cette disposition 
n'aurait pa fait obstacle à ce que fj 
le Conseil d’Etat pût, à la demande 
du requérant, accorder un sursis à 
f exécution de la décision attaquée si 
son exécution risquait d’entraîner des 
conséquences diffidlement réparables 
et si les moyens énoncés dans la 
requête paraissaient sérieux es de 
nature à Justifier l’annulation de la 
décision attaquée. 

» Considérant au contraire, pour- 
«nfr le riywBil constitutionnel, que la 
cour d’appel de Paris, substituée par 
la lai présentement examinée au 
consàl d’Etat, saisie d'un recours 
contre une décision du conseil de la 
concurrence, ne pourrait prononcer 
aucune mesure de sursis à exécution ; 
qu'en effet, la loi a laissé subsister 
dans son intégralité le troisième aHnéa 
de l'artiàe 15 de Fordonntmce du 
l w décembre 1986 et n’a pas donné à 
la cour d’appel le pouvoir de différer 


l'exécution d’une décision de caractère 
non juridictionnel frappée d’un 
recours auquel est dénié unit effet 
suspensif, et ced quelle que sait la 
gravité des conséquences de l'exécu- 
tion de la décision et le sérieux des 
moyens invoqués contre celle-ci ; 

L’Importance dnsnas 
à exécution 

» Considérant que. compte tenu de 
la nature non juridictionnelle du 
consàl de la concurrence, de l’étendue 
des ûÿonctions a de la gravité des 
sanctions pécuniaires qu’il peut pro- 
noncer. le droit pour le justiciable for- 
mant un recours contre une décision 
de cet org an i s m e de demander et 
d'obtenir. Je cas échéant, un sursis à 
l’exécution de la décision attaquée 
constitue une garantie essentielle des 
droits de la défense ; 

» Considérant dès lors que les dis- 
positions de l’article 2 de la loi pré- 
sentement examinée ne sont pas 
conformes à la Constitution ; que. les 
dispositions de l'article 1 * n’en étant 
pas séparables, la loi doit, dans son 
ensemble, être regardée comme non 
co nf orme à la Constitution. > 

A propos, enfin, des dispositions de 
f ordonnance relative & la liberté des 
prix et de la concurrence, le Conseil 
«) »ni i ii>i nnnri indiq ua «qu'en prin- 
cipe il n'est pas exclu quêta ratifica- 
tion de tout ou partie des dispositions 
d’une des ordonnances visées à l'arti- 
cle 38 de la Constitution puisse résul- 
ter d’une loi qui, sam avoir cette rati- 
fication pour objet direct, l'implique 
n écessair e ment ;que, saisi d’une loida 
cette nature, il appartiendrait au 
Conseil constitutionnel de dire si la loi 
co mp orte effectivement ratification de 
tout ou partie des dispositions de 
l’ordonnance en cause a. dam l'affir- 
mative. si les dispositions auxquelles 
la ratification confère valeur législa- 
tive sont conformes à la Contitution. » 

Mais en l'occurence, ajoute en 
conefason le rvimafl m nsT h vtinnTjA l 
• la déclaration de non-conformité à la 
Con stitu t i on de la «prive celle-ci 
d’effet ». 

Dès kn, «en tout état de cause. 
F ordonnance du 1er décembre 1986 
est et demeure dans sa totalité, 
jusqu’à l'intervention d’une lcd la rati- 
fiant, un texte de valeur rêglemauaire 
dont la régularité Juridique ne peut 
être appréciée par le Conseil constitu- 
tionnel-. 


L A boita de Pandore : M. Barre a, 
une fois de plus, trouvé l'image 
suggestive pour évoquer la campa- 
gne déclenchée avec une fidélité et 
une instantanéité toutes pavlo- 
viennes par une partie de la majorité, 
après la décision du Conseil constitu- 
tionnel annulant t‘« amendement a 
Séguin. 

L'aivantare - provisoire - de ce 
que déverse la balte est éloquent. 
Hélas, M. Louis Joxa, âgé et très 
diminué par les conséquences d'une 
chute récente, n’était pes là malgré 
les pressions exercés sur lui pour 
qu'il se laisse transporter, se lamen- 
tent ouvertement certakrs ca c iques 
de ta majorité. Ce qui. an clair, veut 
dire : avec lui, la résultat eût ôté dif- 
férent et les ennuis évités. 

Sans insister sur le caractère cho- 
quant de cette stratégie, au regard 
de l'autonomie de jugement et 
d'action des membres du Consefl, et 
de M. Joxe en particulier, on notera 
qu’une telle c ambition » fait (dus de 
cas des sèches vérités arithmétiques 
que du sain fonctionnement d’une 
bonne c justice s constitutionnelle. 

M. Chaban-Deimas êst allé encore 
plus loin dans f ex p ression de cette 
philosophie : e Heureusement que, ce 
qu’une décision a pu feins, une autre 
décision, dans d’autres circons- 
tances. pourra b défaire. ». D’autres 
circonstances ? Le président de 
l' Assemblée nationale fait-il allusion 
au prompt remplacement, par ses 
soins, de M. Joxa. au bénéfice d’un 
homme plus sûr, après démission 
éventuelle de l'ancien ministre du 
général de Gaufie? Au-delà de ce 
cas, M. Chaban-Deimas et le RPR 
placent-ils leurs espérances dans une. 
maîtrise complète du Conseil en y 
plaçant ou en y gérant une majorité 
grégaire? 

Une telle vue laisserait mal augu- 
rer des prochaines nominations, si 
elles doivent toutes être le fait du 
pouvoir en place en ce moment, et, à 
terme, de la crédfcàité même du 
Consal constitutiameL Ceux qui le 
décriant aujoratfhui. et se précipite- 
ront le moment venu pour an devenir 
membres, seraient bien avisés d'en 
prendre conscience avant qu’à ns 
sait trop tard. 


Dans la boite, M. Chaban-Deimas, 
décidément procBgue, a déposé, avec 
Tude de son homologue du Sénat, 
M. Alain Poher, un autre «cadeau» 
de poids : l'attaque du Conseil, 
constitutionnel par be re sp o ns ables 
du Parlement. Rodé en secret à 
l'automne 1986, au moment de ta 
décision sur le découpage électoral, 
le procédé n'avait finalement pas été 
utffisé : le prétex t a avait manqué et te 
tandem Poher-Chaban~De!mas 
S'était cfojoint sur ta méthode exacte 
à suivra. 


Manipula tiret 


Aujourd'hui avec ta bénédtetion 
de rhfitel Matignon, te cercle des 
assaillants s'élargit. Dangereuse- 
ment, comme te rappelle pour la 
deuxième fois en quelques mois 
M. Barre. 

«Quatre con tr e quatre» : on 
trouve aussi un sco re dans la balte 
de Pandore, dûment répandu, dans 
tes m in u te s qui ont suivi la décision 
du Consei constitutionnel, fi n’y a 
pas là scandale (on peut après tout 
s'interroger sur le secret qui s’atta- 
che aux délibérations du Conseil 
constitutionnel), mais, voulue ou 
non, manipulation. Exacte ou pea la 


divulgation de ce score « brut » vise 
surtout à prêter au président du 
Conseil constitutionnel, M. Robert 
Badinter, un rôle doublement « malé- 
fique», puisqu'il a voix prépondé- 
rante. 

En outre, elle accrédite un peu 
plus ta fantasmatique réduction de 
l'activité du Conseil constitutionnel i 
un affrontement gauche-droite per- 
manent et exclus# de toute autre 
analyse, imagine-t-on un seul instant 
que la décision du 29 juillet 1986 
(régime juridique de la presse) aurait 
été acquise pour tuât voix contre une. 
comme ce fut le cas, à te Conseil 
constitutionnel fonctionnait comme 
certains veulent le faire accroire 
aujourd’hui ? 

De la boîte renversée, qu'espé ra nt 
à la* fin faire sortir M. Chirac et ses 
amis ? L'abaissement d’une institu- 
tion qui n'est ni douée d'infaillibilité 
ni différen t e — M. Barre Ta rappelé 
— de ce qui fonctionne dans la plu- 
part des grandes démocraties et a 
manqué longtemps à la France ? La 
rupture du possible verrou institu- 
tionnel à des ambitions excessives ? 
Ils prendraient de grands risques, 
dans ce cas, n’ignorant pas que. une 
fois la boîte ouverte, c’est, dit le pro- 
verbe, e l'espérance qui reste au 
fond». 

MICHEL KAJMAN. 


Dans la majorité 


Des réactions à géométrie variable 


En Italie, France, Espagne, Autriche et Suisse. 

18’000 lieux de villégiature attendent dès j 
à présent votre choix dans voire agence ] 
de voyages. 





Hôtels de vocances. Logements de 


Cap d'Agde, Languedoc- 
Roussillon. Studio avec vue 
pisane, pour 2 personnes 



Calpe, Costa Blanca, 
Espagne. Appartement de 
3 pièces avec pisane en 
commune, pour 4 personnes 


1512.- 


w*> 

« 




Forêt Fouesnant, Bretagne. 
Maison de 4 pièces sur 
2 niveaux, pour 6 personnes 

2915.- 



Kirchberg, Tirol, Autriche. . 
Appartement de 5 pièces 
pour 10 personnes 

2796.- 

; -* ' -/iv-. ï" 


De même que si le sec de Cléopâ- 
tre avait été plus court, la face du 
monde aurait été changée, de même 
si le col du fémur de M. Louis Joxe 
n’avait pas été brisé, la dédshn du 
Conseil c ons t i t uti o nnd aurait pu 
être différente. Telle est du mains fa 
thèse du RPR. Malgré toute l'insis- 
tance qu’il y avait mise, M. Jacques 
Chaban-Deimas n’avait pd réussir & 
convaincre, le vendredi 23 janvier, 
l'ancien ministre du général 
de Gaulle, âgé de quatre-vingt-six 
ans, de faire le trajet — en voiture — 
de son domicile du quai de l'Horloge 
où il réside depuis son accident il y a 
deux mois. Cet échec de 
M. Chaban-Deimas explique - en 
partie — le dépit du président de 
l’Assemblée nationale et le caractère 
sévère de sa réprobation envers la 
décision du Conseil constitutionnel 

Cette décision annulant l'amende- 
ment Séguin sur l’aménagement du 
temps de travail et condamnant sur- 
tout le recoan à une procédure par 
trop expéditive a été diversement 
commentée dans le camp de ia 
majorité . La diversité de ces réac- 
tions révèle tout d’abord l'embarras 
d’une majorité divisée et dont cha- 
que fraction apprécie désormais 
chaque événement en fonction des 
calculs liés à la prochaine Section 
présidentielle. C’est dans cet esprit 
que M. Raymond Barre, particuliè- 
rement prompt à tirer le plus grand 
profit de la situation nouvelle, a pro- 
noncé, dimanche 2 Bordeaux, un 
véritable discours - programme de 
candidat à l’Elysée eu prenant bien 
soin de se démarquer de tous ses 
éventuels concurrents ( lire d’autre 
part). 

Par ailleurs, as niveau delà majo- 
rité «orthodoxe», on a en re gi s tr é 
deux sortes de réa c tions apparent 
ment contradictoires, mais en réalité 
complémentaires Les membres du 
gouvernement qui ont évoqué cette 
décision donnent tous des réponses 
qui sont trop identiques pour ne pas 
être concertées. Jusqu'à ce que 
s'exprime une. voix divergente, la 
position du gouvernement est donc 
officiellement la suivante : « La 
décision du Consàl constitutionnel 
s'impose à tous et ne doit donc pas 
être critiquée; néanmoins, on ne 
peut que regretter le retard que cela 
entraînera' dam T application d’une 
réforme dont la finalité était de 
créer des emplois. » 

Défonce accrae 
. tarera fa cqfaÜHtatioB 

Sans que cela soit (fit expressé- 
ment, le Conseil constitutionnel est 
ainsi implicitement rendu responsa- 
ble d’on éventuel accroissement du 
chômage. C’est ce que (firent tour à 
tour pendant le week-end MM. Phi- 
lippe Séguin, ministre des affaires 
sociales, Michel Noir, ministre du 
commerce extérieur, au «Grand 
Jury RTL-/e Monde > et 
M“ Michèle Barzach, ministre de la 
santé, au «Club de la presse» 


Leur irritation était alimentée par 
tes proclamations de satisfaction 
venant des responsables du Parti 
socialiste, qui insistaient sur la 
défaite ainsi infligée au gouverne- 
ment de M. Chirac. Ainsi, dans son 
éditorial de la Lettre de la Nation. 
lundi, Pierre Charpy écrit : « Si l’on 
pouvait dernier du caractère pure- 
ment politique de cette annulation, 
il suffît de constater la jubilation 
des socialistes pour en être 
convaincu. Ils y voient une revanche 
de François Mitterrand sur le gou- 
vernement. » 

La défiance envers la • cohabita- 
tion » dans les rangs de la majorité 
va être accrue par cet accident de 
parcours. Beaucoup de militants de 
son parti a t tende nt en effet que 
M. Chirac s'affirme davantage. Et 
cela dans deux domaines ; d'une 
part, dans la conduite meme des 
affaires du gouvernement, où 0 est 
apparu au fil des récents événe- 
ments sans maîtrise de la situation, 
d’autre part, face au président de la 
République lui-même. Beaucoup 
sont agacés, au RPR, d’entendre 
M. Chirac répéter que la cohabita- 
tion « se déroule normalement », 
que ses relations avec M. Mitter- 
rand sont « courtoises », qu’il est en 
total accord avec lai en ce qui 
concerne la politique étrangère et la 
défense et qu'en définitive trait bai- 
gne dans une atmosphère de 
« loyauté réciproque ». Or ce n’est 
pas ce langage que tes militants 
RPR ont été habitués à entendre 
depuis dix ans, ni celui qu’ils atten- 
dent qu’on leur tienne pour qu’ils se • 
mobilisent dans une campagne élec- 
torale qui est en fait déjà commen- 
céc. 

- ANDRÉ PASSERON. 


M. Barre: 

l’ordre juridique émanant 
dn Conseil constitutionnel 
est supérieur 
à l’ordre parlementaire 

M. Raymond Barre a commenté, 
le dimanche 25 janvier à Bordeaux, 
la polémique déclenchée par là 
majorité après l’annulation, le ven- 
dredi 23 janvier, par le Conseil 
constitutionnel, de l‘« amendement 
Séguin • : « Tai un principe absolu : 
je ne c omm ente pas les décirions 
cons titutionnelles, comme je ne 
co mmen te pas tes décisions de jus- 
tice. A partir du moment où l’on 
entre dans cette voie, on risque 
d ouvrir une boîte de Pandore. 
L évolution de ce Conseil s’est faite 
dans un sens similaire à celui que 
1 on trouve dans la plupart des 
autres pays. 

* La jurisprudence du Consal 
constitutionnel est, quand on Fétu- 
die, mut à Fait fidèle à un certain 
nombre de principes qui sont de sur- 
croît modérés. Je n’entrerai donc pas 
dans une discussion snr u ^ ~ 
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Politique 


Le premier ministre en voyage en Alsace 




M. Chirac à l’épreuve du « théorème de Lachmann » 




STRASBOURG 
de notre envoyé spécial 

La cravate en bataille sur un 
soupçon d’embonpoint, le front 
plissé, le regard tris mobile sous ses 
sourcils roux contrastants avec ses 
noirs cheveux frisés, M. Henri Lach- 
mann parle en rafales, tout en arpen- 
tant nerveusement la pièce entre le 
portrait d’Albert Einstein et la photo 
de Charles de Gaulle qui encadrent 
?“> bureau, an cœur de la zone 
industrielle de Strasbourg. 
E a mc2 + croix de Lorraine ! Asso- 
ciation détonant e, certes. Mais fort 
nvâatrice de réquation personnelle 
de ce patron qui détonné dans le ron- 
ron alsacien. 

Gaulliste, le président-direeteor 
général de la Financière Strafor Test 
par fidélité, depuis 40, tout nmpte- 
ment. Aussi logiquement qu’il se 
veut aujourd’hui «sympathisant » 
du RPR. Plus gaullien, que gaul- 
liste, quand il prône Faction civique 
aux autres chefs d'entreprise en 
expliquant que « l'entreprise doit 
gagner sa citoyenneté» et en les 
encourageant à « faciliter la partici- 
pation des membres de l'entreprise 
à des organisations civiques ou 
sociales », ou quand il pratique la 
participation et l'intéressement des 
sala rite aux bénéfices de façon 
exemplaire dans son propre groupe. 

Et M. Lachmann sait de quai fl 
parle. ■ Sa » Financière Strafor, 
c’est quarante entreprises associées 
en hhmhig. dix-oeuf sites industriels 
(mobiliers de bureau, systèmes de 
cloisons amovibles, équipements 
industriels, fours de boulangerie, 
fonderies d’acier, matériels de 
mines, etc.), hait mille trois cents 
personnes, 3,8 milliar ds de chiffre 
d’affaires, dont 54 % réalisés à 
l'étranger. Pas étonnant, donc, que 
ce PDG fasse partie des «déci- 
deurs» que M. Chirac a déjà invités 
à l'hôtel Matignon et auxquels fl 
s’adressera lundi soir à Strasbourg. 

Comme Einstein, M. Lachmann 
n’a pas non plus sa langue dans sa 
poche. Ses jugements n’épargnent 
personne. Surtout pas les hommes 


politiques : «La classe politique 
alsacienne est faible et médiocre. Ils 
se gargarisent de l'Europe, mais ils 
manifestent un profond désintérêt 
pour l’économie. M. Pierre Pflimlin 
(maire de Strasbourg de 1959 à 


Bref, tout le inonde l’estime, 
M. Lachmann, parce qu’il a des 
idées et qu’il sait les réaliser. La 
conclusion que formule ce docteur 
ès affaires et relations sociales, sous 
forme de théorème, à propos de la 
venue du premier ministre en 
Alsace, mérite donc m» attention 


N les organisations patronales : 
« Nous déléguons les plus mauvais 
d'entre nous. Plus personne ne 
représente personne. Le CNPF est 
corporatiste, défensif. U en est resté 
à la lutte dès classes*. » 

Ni le gouvernement : «Les der- 

de communication et de amsidlra- 
tion. A la place de Chirac, f aurais 
viré les PDG à’ EDP et de ia SNCF, 
car ils ont été irresponsables de 
n'avoir pas mieux dialogué/» 

A gauche, on l'écoute parce qu*fl 
n’est pas sectaire : « J’étais pour les 
lois Auroux (...) Je préfère Balla- 
dur — et Bérégovoy à Barre, qui est 
trop professoral et trop doctrinal 
re*. » On lui sait gré, également, 
d’avoir répondu aux appels en 
faveur de l’emploi des jeunes lancés 
par les gouvernements socialistes. 

Biralité 
à droite 

A droite, on le respecte parce 
qu'il est dynamique et efficace. Sous 
son impulsion. & l'automne dernier, 
un groupe de chefs d’e n treprise a 
réussi, dans le cadre du plan lancé 
par le gouvernement de M. Chirac, 
a faire embaucher 1 277 jeunes de 
seize à vingt-cinq ans par des PME 
dans le seul département du Bas- 
Rhin. A quelques exceptions près, 
tous les jeunes embauchés tara des 
opérations antérieurs sont 
aujourd'hui définitivement 


M. Jacques Chirac a commencé, le lundi 26 janvier, nu voyage 
de deux jours en Alsace, première des quatre régions dans lesquelles 
3 a prévu de se rendre d’ici à la fia mars (les trois autres étant 
Rhône- Alpes, Mhti-Pyréaées et De-de-France). Avant de réunir le 
gouvern e m ent , teirf 29 janvier, afin d’établir son programme pour 
ramée à vêtir, M. Chirac, qui a annoncé dans me interview publiée, 
samedi, par le quotidien l'Alsace son hrtntkn de «recevoir prochai- 
nement Pensemble des représentants syndicaux» entame ainsi, 
accompagné d’une douzaine de uûtislres, me «tournée tPexpüea- 

tkm». 

Le premier ministre, qui sera l'invité du «Club de la presse» 
d’Europe 1 le 8 février et celui de «L'heure de vérité» d'Anteuue 2 
en mars, se refuse à parier d’entreprise de reeoaqnétè de Popiuioa 
puisque les élections partielles, observe-t-il, restent favorables à la 
majorité. H s'agit bien pourtant, après les «secousses» des der- 
rières semaines qui out altéré le confiance dont bénéficiait le gou- 
vernement, de restaurer celle-cL 


particulière : « Un chtf d'entreprise, 
c’est avant tout, aujourd'hui, un 
communicateur. Pour un chef de 
gouvernement, c’est pareil. La visite 
de Chirac sera réussie s’il sait corn-' 
mumquer, c’est-à-dire s’il sait é- 
cou-ter !» 

Un théorème plus facile à énoncer 
qu’à appliquer, surtout quand on est 
premier ministre. 

Sage mûre de la sage commune 


secrétaire départemental du RPR, 
se satisferait volontiers, personnelle- 
ment, d’engagements verbaux, tant 
il est « certain que le premier minis- 
tre a la ferme volonté défaire quel- 
que chose pour l’Alsace, délaissée 
pendant cinq ans ». 

Le maire de Strasbourg, M. Mar- 
cel Rudloff, membre éminent du 
Sénat et du CDS, ne surestime pas, 
lui non plus, les retombées prévisi- 
bles de la visite de M. Chirac. Il 
retient essentiellement qu'elle sera 
■ l’occasion de faire la synthèse des 
problèmes régionaux ». U paraît se 
contenter du renouvellement du 
contrat triennal de l’Etat avec sa 
ville et des deux vîntes que le pre- 
mier ministre doit faire à l’Ecole de 
chimie de Mulhouse, la plus 
ancienne de France; puis au labora- 
toire de biotechnologie de l’umver- 


ne mie 

sienne SACM sera bien chargée 
d'équiper en moteurs les nouveaux 
chais Leclerc ; pour que les Potasses 
d’Alsace bénéficient d’un nouveau 
«ballon d’oxygène». Ses collègues 
réclameront des « décisions pré- 
cises» sur l’achèvement de l'axe 
au toron lier Nord-Sud et sur le lan- 
cement d’un TGV-Est, etc. 

Les propos de M. Chirac seront- 
Us assez substantiels pour calmer Jes 
appétits de ses partisans? 

«M. Chirac commence 
sa campagne» 

Pour les socialistes, en revanche, 
la cause est déjà entendue : « Nous 
avions eu la faiblesse de penser que 
le premier ministre voulait venir en 
Alsace pour discuter sérieusement 
de l’avenir de la région, mais nous 
nous sommes trompés, affirme le 
premier secrétaire ae la fédération 
du PS, M. Claude Fritch. Non seu- 
lement le conseil régional est terni à 
distance, mais nos parlementaires 
n'auront droit qu'à deux minutes 
chacun pour s’exprimer devant le 
chef du gouvernement. Voilà qui est 
clair : ce n’est pas le premier minis- 
tre qui vient chez nous, mais 
M. Chirac qui commence sa campa- 
gne présidentielle. » 

Les deux députés socialistes du 
Bas-Rhin, M 1 » Catherine Traut- 
mann et M. Jean Oehler, en particu- 
lier, entendent bien, de toute façon, 
dire ce qu’ils pensent « à la fois des 
dégâts de la politique gouvernemen- 
tale et de la nonchalance léthargi- 
que des élus locaux de la majo- 
rité». Ils bouderont, en outre, le 
dîner officiel du lundi soir à Stras- 
bourg. 

Quant aux syndicats ouvriers, ils 
ne seront mm doute ni ■ écoutés » ni 
«entendus ». pour la simple raison 
que Fhûtel Matignon et la préfec- 
ture régionale les ont complète- 
ment... ■ oubliés ». Même si 
l’Alsace, où le nombre des deman- 
deurs <f emplois a spectaculairement 
dimin ué de 15.2 points en un an, se 


sité Louis-Pasteur — dirigé par un 
prix Nobel en puissance, le profes- 
seur Chain bon, - tant B est vrai 

3 uT 1 s'agit là — pourra que les cro- 
îts nécessaires à leur développe- 
ment suivent - de deux pètes d’ave- 
nir et pas seulement en Alsace. 

Pour le reste, M. Rudloff souligne 
que. si M. Chirac commence son 
« tour de France » par l'Alsace, c’est 
« d’abord parce qu’il y avait été ini- 
tialement invité par le Conseil de 
l’Europe». 

Mais tons tes élus de droite ne 
l'entendent pas ainsi. Les autres par- 
lementaires de la majorité ne veu- 
lent pas que le premier ministre se 
borne à les écouter ; ils désirent éga- 
lement être entendus. Dans la riva- 
lité qui les oppose aux centristes 
hégémoniques en Alsace, les repré- 
sentants du RPR - qui out mis pour 
h circonstance une sourdine à leurs 
divisions — espèr e n t bien que leur 
chef de file national va apporter à 
leur région une manne sonnante et 
trébuchante dont As pourront tirer 
un profit politique fors des pro- 
chaines compétitions électorales. Le 
député RPR dn Haut-Rhin, 
M. Pierre Weîsenhorn, sera le pre- 
mier à insister pour que l'entreprise 
Mannrhîn reçoive une commande de 
pistolets de gendarmerie convoitée 


porte moins mal que beaucoup 
d’autres régions françaises, les délé- 
gués syndicaux auraient pourtant 
beaucoup à dire au moment où les 
poids lourds de l'industrie alsacienne 
donnent de la gîte, deux mille 
emplois étant actuellement 
menacés. Le secrétaire général de 
l’union régionale CFDT, qui prédo- 
mine en Alsace M. François Guntz, 
ne se fait aucune illusion. Son 

j^Lachmann: « Les^représentants 
de l’UDF et du RPR ne nous ont 
Jamais reçus; ils ne reconnaissent 
pas les partenaires sociaux. » U a 
néanmoins adressé à la préfecture 
une demande d’audience en bonne 
et due forme en précisant qu’il aime- 
rait converser avec le premier minis- 
tre de la situation de Manhurm et 
du secteur des machines-outils. Ven- 
dredi, il n’avait toujours pas reçu de 
réponse. 

■Théorème de Lac hmann » ou 
pas, M. Chirac paraît de toute façon 
assuré d'avoir un voyage politique- 
ment tranquille. Seuls les deux 
députés alsaciens dn Front national. 
Mm. Gérard Freulet (Haut-Rhin) 
et Robert Spieler (Bas-Rhin), qui 
ne participeront pas, eux non plus, 
au dîner du lundi soir, cul entrepris 
d'appeler la population à se mobili- 
ser contre lui. Ces denx voltigeurs 
de M. Le Pen veulent apparaître 
comme les seuls véritables oppo- 
sants au premier ministre en organi- 
sant nne manifestation lundi à 
18 heures, place Kléber, au centre 
de Strasbourg, contre— «les recu- 
lades de Chirac au sujet du code de 
la nationalité ». 

A deux pas du restaurant de 

M. Mejid Nemri. un Tunisien qui 
vient d’offrir « mille couscous » aux 
restes du cœur strasbourgeois et 
dont la générosité aurait peut-être 
mérité, dans oes circonstances, une 
invitation d'honneur de la port d’un 
autre Alsacien, le secrétaire d’Etat 
officiellement chargé de la lutte 
contre la pauvreté, M. Adrien Zel- 
ler, photographié dans la presse 
locale avec un badge de Cduche à 
la boutonnière... 

ALAIN ROLLAT. 
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Annonce d’an projet de loi 
snr l’apprentissage 


Reçu à Bordeaux par MM. Chaban-Delmas et François-Poncet 

M. Raymond Barre dresse un état des lieux impitoyable 


MULHOUSE 

de notre envoyé spécial 

En Abacc, «au contact d’une 
RFA et d’une Suisse toujours aussi 
fortes économiquement », le pre- 
mier ministre entend « souligner les 
capacités et Ut vitalité » de l'indus- 
trie et de la recherche françaises, 
avait indiqué le 23 janvier son porte- 
parole, M. Denis Baudouin. 

Ce voyage est aussi l'occasion 
pour M. Chirac, d’une part, de ten- 
ter de renouer 1e dialogue avec la 
jeunesse, d’autre part, de marquer 
l’intérêt que son gouvernement porte 
à l’Europe. 

S’adressant lundi matin aux 
élèves de l’Ecole na ti ona l e supé- 
rieure de chimie de Mulhouse, à 
leurs formateurs et aux industriels 
appelés à les employer, M. Chirac a 
insisté sur la * néce s sai re bataille 
pour la compétence » que la France 
dot mener. ■ Ce n’est pas, a-t-il dit, 
avec une poignée de chercheurs et 
de techniciens que nous développe- 
rons les industries nouvelles qui 
nous font défaut. Et on ne pourra 
pas éternellement créer ou mime 
maintenir des emplois n’exigeant 
aucune qualification à des niveaux 
de rémunération cinq ou six fois 
supérieurs à ceux des pays en déve- 
loppement. » 

Le premier ministre a lancé le 
projet d*« une vaste concertation 
avec les partenaires sociaux, les 
régions, les représentants des 
parents d’élèves et des étu dia n t s, 
afin de susciter les imaginations et 
de mobiliser les énergies pour que 
chaque jeune dispose de cette carte 


maîtresse qu’est une formation de 
qualité ». 

U faut, a-t-il déclaré, inciter * le 
plus grand nombre possible de 
jeunes à prolonger leur scolarité et 
améliorer leur information sur les 
filières deformation et leurs débou- 
chés. Il n’est pas normal, a-t-il 
ajouté, que l’orientation ne soit, 
dans bien des cas. que le résultat 
d’une sélection ptm l’échec ». Le pre- 
mier ministre estime que « des rela- 
tions plus étroites entre l’école et 
l’entreprise » favoriseraient une 
meilleure information des jeunes et 
de leurs familles sur tes différents 
cursus et sur les emplois auxquels ils 
donnent accès. 

Attendant beaucoup des forma- 
tions en alternance, le premier 
ministre a annoncé qu’un projet de 
loi sur l'apprentissage sera soumis 
au Parlement au cours de sa session 
de printemps « après concertation 
avec les partenaires sociaux et les 
régions ». Il a rappelé, d’autre part, 
les mesures prises pour favoriser 
l’insertion dans la vie profession- 
nelle, mesures qui ont • permis 
l'embauche à ce jour de pris de neuf 
cent mille jeunes ». 

• Atout pour l'emploi », « gage 
de progrès économique ». la forma- 
tion, a dit M. Chirac, est aussi un 
« atout pour l’entreprise • afin 
d’« assurer son dynamisme » ainsi 
que - car c’est « un espace majeur 
de dialogue social » - son « unité » 
et sa « cohésion ». 

Le second aspect du voyage de 
M. Chirac devait être marqué par 
un discours, mardi, devant le 
Conseil de FEurope à Strasbourg, 
discours consacré notamment aux 
droits de l’homme. P. J. 
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BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Depuis le dimanche 25 janvier, la 
maison Barre possède officiellement 
une nouvelle succursale qui pèsera 
lourd dans son chiffre d’affaires 
politique. Son siège se trouve en 
Aquitaine, jadis oasis du cbaba- 
nisme. Son enseigne ? LUDA : 
Union pour le développement de 
r Aquitaine, une association née 
vmd plus de deux ans et regroupant 
près de mille trois cents élus, du 
député an conscükr municipal, sous 
une quadruple étiquette, qui, tout 
naturellement, prédisposait au bar- 
risme : « centriste, libérale, sociale 
et européenne». 

A l’origine de cette association : 
deux hommes. Le gérant : M. Jean 
François-Poncet, sénateur, ancien 
ministre, président du conseil géné- 
ral du Lot-et-Garonne et accessoire- 
ment 'ex-giscardien. Avec, à ses 
côtés, un chef de rayon fidèle: 
M. François Bayrou, jeune député 
centriste des Pyrénées-A t lan t iques, 
mais déjà ancien parmi les barrisies. 

La remise des clés s’est effectuée 
en grande pompe dans la capitale de 
P Aquitaine, en présence du père fon- 
dateur M. Raymond Barre lui- 
même, qui effectuait là son premier 
déplacement de l’année en province. 
Pour ménager toutes les susceptibi- 
lités, l'ancien premier ministre avait 
pris la peine d'arriver la veille en 
Gironde pour v e n i r saluer un autre 
awri*n premier ministre, le maître 
des lieux, M. Jacques Chaban- 
Delmas. De cet entretien d'une 
heure à la mairie de Bordeaux, rien 
n’a transpiré. 

Tout juste un député de la région 
constatait-il que ri M. Barre avait 
« l’air radieux », le maire de Bor- 
deaux, lui, avait semblé « plus 
réservé». 

Le lendemain, les deux hommes 
se retrouvaient face à face à la 
même table du banquet offert par 


M. François-Poncet, ravi de présider 
de telles agapes. Le président de 
l’Assemblée nationale eût pu se 
montrer plus boudeur. L’avait-oo 
seulement informé qu’avant de met- 
tre les pieds sous la table, son voisin 
d’en face, interrogé quelques 
minuta auparavant sur le rôle du 
Conseil constitutionnel avait, lui, 
mis allègrement ks pieds dans le 
plat de la majorité ? Si oui, c’est à 
croire que les exigences de la coha- 
bitation et de l’uaioa admettent 
aujourd'hui toutes les aigreurs 
d’estomac. Car, convié à s'exprimer 
librement devant tons ces élus de 
l'Aquitaine « sur les problèmes 
nationaux» la «tortue» Barre ne 
s'est guère privé cette fois de multi- 
plier les coups de pied de l’âne au 
■ lièvre» Chirac. 

Cette tortue est, au demeurant, 
d’une espèce de pins en plus étrange. 
Rassasiée de bons sondages, les 
« salaries » gouvernementales la ten- 
tent de moins en moins. Ses pattes 
sont pourvues de grilles plutôt bien 
acérées et, de surcroît, ce quadru- 
pède fonctionne à deux vitesses. 

Bref, on l’aura compris : on était 
loin, dimanche, du Raymond Barre 
de « L’Heure de vérité », celui qui 
ménageait délibérément la chèvre 
chiraquienne et le choux libéral. Les 
amis de M. François Poucet ont eu 
droit, eux, à une heure et demie de 
vérité, leur hôte ne voulant visible- 
ment pas leur faire affront de mettre 
à Bordeaux de l’eau dans son vin.. 


A économie faible 
monnaie faible 

Foin donc cette fois de nuances! 
Finis ks constats à l’amiable sur 
l'état de la France et la conduite du 
gouvernement. « La France sta- 
gne », « cela ne peut plus durer » et 
• il faut que les Français le 
sachent ». Durant plus d’une heure, 
sans notes, M. Barre a dressé un 
impitoyable état des beux : «Les 
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Français sont aujourd'hui devant 
les ruines de leurs illusions que trop 
d'hommes politiques, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, ont 
entretenues pour flatter un électo- 
ral. » 

Tout y est passé. La solidarité 
nationale qui n'est plus respectée : 

« Que l’on prenne en considération 
la situation des uns et pas la situa- 
tion des autres, H y a dans le pays à 
ce moment-là un sentiment d’inquié- 
tude et de rejet. » L’économie « qui 
n’est plus compétitive» et la fai- 
blesse du franc : - La situation 
d'une monnaie reflète ta situation 
d’une économie. Une monnaie n'est 
pas faible parce qu’il y a des gens 
qui jouent contre elle, parce que les 
uns ou les autres ne font pas ce 
qu’on attend qu’ils fassent. Une 
monnaie est faible parce que l’éco- 
nomie du pays n'est pas suffisam- 
ment solide (~.) et parce que sur le 
plan international, il existe un sen- 
timent d’incertitude et de méfiance 
à l’égard de la détention de cette 
monnaie , » 

Les menaces sur la Sécurité 
sociale et « tous ces esprits prompts 
qui racontent n'importe quoi dans 
ce domaine ». Réduire la avantages 
sociaux? Impossible. • Je ne com- 
prends pas, répond M. Barre, ce dis- 
cours qui est d'une pauvreté affli- 
geante. » « L’inquiétude » et le 
« désenchantement » des Français 
face au chômage, le vieillissement 
de la population, l’accroissement du 
nombre des personnes seules, le 
désagrégeaient de la cellule fami- 
liale. « le grand problème » des 
finances locales : « cela ne peut plus , 
durer». 

Et M. Barre de se reporter quel- 
ques mois en arrière, avant le 
16 mars : « L'opposition d’alors 
disait : ah, nous allons prendre le 
pouvoir et ce sera merveilleux. Les 
socialistes disaient : ah, on perd le 
pouvoir au moment où nous aurions 
pu faire tant de bonnes choses avec 
l’amélioration de la situation. 
J’avais dit qu’il valait mieux être 
prudent dans ce genre d’enthou- 
siasme (*.) Cela ne peut plus 
durer. Et qu’m le veuille ou non, 
cela ne durera pas. Les événements 
extérieurs contraindront à nous 
adapter et à faire ce qu’il faudrait 
mieux que nous fassions de notre 
propre mouvement. » 

Comment remettre la France 
« sur la voie du renouveau, du pro- 
grès, du bonheur et de la grandeur ? 
Avec des institutions solides, avec 
un gouvernement qui aura devant 
lui la durée, tout cela M. Barre l’a 
dit, mais il le répète. En redonnant 
« la confiance aux Français, non pas 
la confiance en des hommes, qui va 


et vient, monte et descend, mais la 
confiance en leur propre avenir». 
En remisant « les idéologies de 
pacotille ». M. Barre en est 
convaincu : « les Français ont com- 
pris qu’on ne passe pas du socia- 
lisme au libéralisme. Il y a des pro- 
blèmes et il faut les résoudre». Dès 
lois - et ce thème revient de plus en 
plus fréquemment dans sa bou- 
che, - M. Barre en appelle au ras- 
semblement : «Dans la situation où 
l’on se trouve aujourd'hui, déclare- 
t-il, tes divergences d’opinions sont 
tout à fait respectables, mais ce que 
nous voyons de plus en plus, c'est 
que les hommes de bonne volonté et 
de bonne foi peuvent se retrouver 
sur un certain nombre d'objectifs et 
sur les moyens qu’l! faut mettre en 
œuvre pour les atteindre. » 

Enfin, dernière condition pour ce 
redressement de la France : retrou- 
ver » le sens du travail ». «Se repo- 
ser c’est bien, prendre des vacances 
c'est mieux, mais travailler c'est 
encore mieux. Et lorsqu'on voit le 
dolce farniente qui caractérise noire 
pays on se du qu’il faut une révolu- 
tion culturelle». 

A Bordeaux, M. Barre a au moins 
démontré qu’il est parfois, pour lui- 
même, réfractaire à l’assoupisse- 
ment— 

DANIEL CARTON. 
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Politique 

L’hiver le plus long 


( Suite de la première page.) 

Et personne ne songerait à rendre le 
pouvoir responsable du fait qu'un groupe 
de (Sssâdents somaüens se soit emparé, 
à des fins qui restent à éclaircir, de cfix 
Français de Médecins sans frontières. 

On aurait m8me plutôt tendance è 
admirer le courage de Jacques Chirac et 
des siens face è r adversité, l'acharne- 
ment avec lequel ils se sont battus sur le 
double front de l'inflation et de la mon- 
naie, et la capacité de rebond is sement, 
dont 3s font preuve. 

Capacité d'ajustement, ou d'adapta- 
tion, comme on voudra, aussi, qui ne va 
pas sans rappeler celle dont avait fait 
preuve te gouvern em ent sodafiste après 
un parcours initial jalonné d'erreurs dont 
beaucoup devaient elfes aussi è F idéolo- 
gie, c'est-à-dre an fin da compte à te 
naïveté. 

Sur beaucoup de réformes imprudem- 
ment et précipitamment engagées, on 
sent en effet l'équipe actuelle sa rendra 
compte qu'elle n'en a pas assez débattu 
— c'est un euphémisme — auparavant 
avec les intéressés. Et que c'est seule- 
ment d'un vaste dialogue, qu’8 s'agisse 
die T Université, des prisons ou du code 
die la nationalité, que l'on peut attendra 
une solution de nature à conforter ou, 
pour mieux dre, è rétablir cette paix 
sociale sans laquelle toute chance de 
relancer l'économie, et dknc l'emploi, 
est. quelle que eoit la méthode adoptée, 
ruinée d'avance. A preuve le tfiscours de 
Jacques Chirac recevant en présence 
d'Alain Potier (I) un prix dlestiné è rappe- 
ler la mémoire... die l'anarchiste Louise 
Michel : « Je souhaite que s'apaisent les 
quereties partisanes, si dérisoires com- 
parées aux en/ewc. Que rexpérience poé- 
tique de ta coexistance voulue par nos 
institutions soit, pour r ensemble de la 
classe poétique française, une occasion 
de retour sur eBe^néme. afin d’ins tau rer 
un débat démocrat i que qui ferait moins 
de place aux polémiques et davantage 
au respect de l’autre et au souci de 
HntérSt de la France et des Français, a 

Tâche difficile, à un an d'une élection 
{résidentielle, alors que prennent ouver- 
tement rang des candidats qui, de droite 
comme de gauche, ne peuvent gagner 
que si l'équipe actuelle perd. Difficile 
aussi dans un pays cjui, à droite comme 
è gauche, a fat du conservatisme tsi 
dogme, tout en affi chant bien sür une 
grande volonté de changement- pour 
les autres. 


Tâche nécessaire pourtant, car le 
pays ne peut pas se payer le luxa de 
s'épuiser, pendant encore un an, en 
vaines controverses. Encore un an, puis- 
que on voit mal ce qui pourrait pousser 
le président de la République soit i 
démissionner pour se représenter, main- 
tenant que Raymond Barre le coiffe net- 
tement dans les sondages, soit à tfissou- 
dre une Assemblée qui, compte tenu du 
changement de mode de scrutin, aurait 
toutes chances de lui être beaucoup plus 
hostile que l'actuelle. 

Interrompre 
h guérilla 

La sagesse, dans ces conditions, 
serait que, de part et cf autre, on com- 
prenne que Ton n’a rien A gagner à pour- 
suivre factuelle guérilla, dont le plus sûr 
résultat est d'user de compagnie les 
deux antagonistes auxquels ta Constitu- 
tion et l'intérêt national commandent de 
coHaborar. 

H est arrivé A Jacques Chirac de 
confier qu'l avait essayé une fois de 
jouer au plus fin avec Français Mitter- 
rand, mate qu'3 s'ébat juré de ne pas 
recommencer. C'est pourtant ce qu'l a 
fait avec l'amendement su 1 ('aménage- 
ment du temps de trsvaê déposé par 
Philippe Séguin en décembre pour tenter 
de tourner le refus de l'Elysée de signer 
l'ordonnance prise à ce sujet par le gou- 
vernement. 

Dieu seul et tes neuf sages savent ce 
qui æ serait passé si le cher Louis Joxe, 
qui ne pense pas tout & fat comme son 
fis Pierre, ne s’était pas cassé le coi du 
fémur, et a ne doit pas y avoir beaucoup 
de Français pour pouvoir apprécier à leur 
juste valeur les arguments juridiques 
échangés de part et d'autre. Mais ce 
qu'as comprennent bien, car ils ne man- 
quant pas de bon sens, c’est que le ber- 
ger, en fin de compte, a répondu à la 
b er gère. Et qu'l serait bien fâcheux, pour 
r avenir des institutions, qu’on tienne 
pour acquis que te Conseil est dans son 
râle lorsqu'à vous donne raison, mate 
qu'l n'y est pas quand H vous donne 
tort 

Môme jeu pour l'affaire du Carrefour : 
au nom de quoi prendre Yves Chalier au 
sérieux quand 3 accable un — ou plu- 
sieurs — hommes de gauche — et se 
refuser a priori à le suivra quand i met 
en cause quelqu'un du camp adverse ? 
Comment ne pas s'étonner des campa- 


gnes lancées contre un juge d'instruc- 
tion, au demeurant soutenu par la majo- 
rité de ses pairs, coupable de ne pas se 
satisfaire a priori d'un « secret défense > 
dont on comprend mal ce qu'il vient faire 
dans une histoire de corruption, voire, 
sacrilège suprême d'un démenti ministé- 
riel. 

Aucun ministre, de droite ou «te gau- 
che, en France et alleurs, n’a évidem- 
ment jamais raconté d'histoires, même 
si un auteur aussi célèbre que celui du 
Singe nu, Desmond Morris, déclare tran- 
quillement cette semâtes, dans une lon- 
gue interview accordée è Pari&-Match, 
que tout pofitiden est un «r menteur pro- 
fessionnel». Ce dont 1 ne se choque 
d’ailleurs nullement. cEn poétique, 3 
faut se saffir les mains, et même les man- 
chettes ». nous avait drt un jour, il y a 
bien longtemps, Michel Debré... 

LeKbéfal- 

M te n fn tk i miHme 

Il n'y a pas d'autre solution, dans ces 
conditions, si l’on veut rétablir la 
confiance entre les Français en ceux qui 
les gouvernait, que de laisser le juge 
faire son travail, qui est précisément 
d'établir la vérité, sans indulgence parti- 
culière, ni pour les uns ni pour les autres. 
De même qu'3 est îrrâspensabto de res- 
pecter l'engagement pris par te premia 
ministre lui-même de c couper le cordon 
ombilical» entre le pouvoir et la télévi- 
sion. 

Ce n'est pas à lui, ce n’est pas non 
plus au mîn te tère des finances, qu’il 
appartient, selon la loi, de décida qui 
doit obtenir telle ou telle chaîne de télé- 
vision. C'est à r imposante commission 
constituée à cet effet et envers laquelle 
le pouvoir se comporte actuellement 
comme si elle comptait pour du beurre 

Résultat : des compétitions au cou- 
teau. des retournements d'alliance 
invraisemblables, des partenaires plus 
qu'honorables virtuellement écartés 
sans autre forma de procès, des pres- 
sions indécentes, et la presse écrite invi- 
tée, si elle n'a pas le bonheur de faire 
partie du groupe Hersait désormais 
s innocent » 3 est vrai s comme l’enfant 
qui vient de naître» (1) ou de l’empire 
Hachette, à se contenta de cacahuètes, 
è la condition encore de «fine merci. U est 
vrai que maintenant que le traitement du 
président de l'Agence France-Presse est 
fixé i Matignon, sois même consulta 
sot conseil d'admi nis t ra t i on, on peut 


s'attendre è tout en matière de commu- 
nication, du gouvernement le plus 
lateral-interventionrfete que la France ait 
jouais connu. 

Et tout cela parce que certains de nos 
princes s'imaginent : 1) que rien n'est 
plus facile que de faire marcha les jour- 
nalistes è la baguette A partir du 
moment où ils ont A leur tête un chef 
idoine; 2) que les télé sp ec tate urs trans- 
formeront le moment venu en buüettes 
de vote pour te RPR te propagande que 
le petit écran pourrait le cas échéant dis- 
tilla. Les téléspectateurs ont pourtant 
répondu d'avance en plébiscitant A 82 % 
des voix dans un sondage IFOP-Pwrâwn 
l'émission la plus détestée par la droite 
de la droite : te (Droit de réponse» de 
Michel Polac. 

Tout cela est malheureux, parce que 
la faveur montrée par les Français pour 
la cohabitation, jusqu'au moment où elle 
s’est mise A grippa, prouve A l’évidence 
qu'ils en ait soûpé de la guerre civile qui 
vient périodiquement tes épuisa. Et 
aussi parce qu’il est via que sur le front 
des prix et A un moindre titra du com- 
merce extérieur le gouvernement a 
obtenu des résultats v raimen t encoura- 
geants. 

De même faut-il constater, puisqu'on 
la critique si souvent, que la police a su 
— comment, au prix de quels engage- 
ments du pouvoir, et vis-à-vis de qui ? — 
mettre tin A la série d'at te n t ats qui, en 
septembre, menaçait de transforma 
Paris en Beyrouth. Ce qui ne préjuge pas 
bien sûr l’avenir et ne saurait faire 
oublier que les assassins de Georges 
Basse et du mécaden d’Alain Peyrefitte 
courent toujours. 

Qu’on nous permette de conclure sur 
une conviction, fondée sur une longue 
observation des relations internatio- 
nales, et une beaucoup plus récente 
expérience A la tête d'une entreprise. 
Une grande partie des conflits qui rava- 
gent nos continents, iras pays, nos 
sociétés, à tous les échelons, est due au 
fait que Ton n’essaie pas — parce que 
Ton ose pas — de se mettre A la place 
de r autre. Or il n'y a pas d'autre moyen 
d’établir la minimum da confiance 
mutuelle sans lequel aucun accord, 
aucune rie commune n'est possible. 

Mate 3 ne faut jamais désespérer : 
témoin Christine donc écri van t dans le 
Figaro Magazine, samedi, après avoir vu 
des tannes dans les yeux d'Henri Kra- 
sucki A l'évocation de l'arrestation da 


son père par des policier» français qui 
allaient te livra A ta Gestapo : * Nous 
restons muets. Quand on a vu, entendu 
cote, on ne peut plus entendre crier ; 
Krasucki i Moscou». Ainsi donc, les 
communistes ont-ils irae âme I 

Et c'est Loris Pauwete tri-mime qui 
appelle de ses veaux dans le même jour- 
nal un débat c ouvert et courtois » avec 
eaux qui ne partagent pas te système de 
€ valeurs » pour lequel 3 a si violemment 
bataillé. 

Une hteondefle, faisait rarement ta 
printemps, on ns se laissera pas afler A 
trop dUkisiona, mate on peut tout de 
même lança, eu passage, un thème de 
réflexion. Comment faire comprendre A 
un cheminot, malgré tous les avantages 
que lui assura la garantie de remploi 
dont on a parié tant qu'on flanquerait 
par ferre r économie nationale à l'on 
augmentait da plus da 3 % tes 5000 ou 
les 6000 F de son tr ai tement mensuel, 
alors qu'au même moment te Figaro fait 
état sur toute ta largeur de sa «une» 
d'une progress ion de 60 %, an im an, 
des cours de te Bourse de Paris ? Tel 
ministre ne se cache pas da convenir 
aujourd'hui que la suppression de l'impôt 
sur te fortune a été une énorme erreur 
psychologique. 

La jeunesse, dont parte avec tant da 
talent Laurent Joffrin dans son dernier 
fivre (2), ne détient pas la sagesse innée, 
pas plus d’ailleurs que les génénérations 
précédentes, «pii ont été jeunes avant 
elle - et elle n’est peut-être pas tou- 
jours aussi c morale » qu'3 veut bien le 
cfire — mate elle ■ un se nti m en t très vif 
de (a justice et de la vérité. 

La politique la plus satisfaisante, b 
plue séduisante, du point de vue de 1a 
macro-économie, est vouée A l’échec si 
ceux qui la conduisent ne parviennent 
pas A convaincre jeunes et moins jeunes 
qu'ils sont prâts A faire le maximum dans 
ce sens. 

L'égalité est un leurra, bien sûr, mais 
trop d’inégalité, dans un pays qui 
compte plus de deux mil Bons et demi de 
sans-emploi, dont au moins 250000, 
comme on dit pudiquement, en fai de 
dr oit s , n’est tout simplement pas sup- 
portable. 

ANDRÉ FONTAINE. 

(1) Robert Hersant dans le Figaro da 


(2) Lauréat Joflrin, an Coup de Jeune. 
Portrait d'une génération morale, vient de 
paraîtra aux éditions Artea. 


PROPOS ET DÉBATS 

M. Lionel Jospin : M. Michel Noir : 


Deux élections cantonales partielles 


non aux hommes 
providentiels... 

Lois d'un banquet républicain A 
Cre3 (Oise), le samedi 24 janvter, 
M. Lionel Jospin a déclaré que 
M. Raymond Barre était a un homme 
fort aimable qui cajole chacun; 
M. Chirac, mais aussi M. Le Pen (...). 

Si M. Barre affirme qu'il n'a pas da 
désaccord avec M. Chirac, pourquoi 
lui faire confiance, alors que te poBti- 
qua du gouvernement échoue (...). 
Las hommes providentiels qui vou- 
lant un chèque en blanc et qu’on ha 
juge sur leur bonne mine, on en a 
soupél». 


halte 

à la déprime... 

Invité du « Grand Jury RTL-te 
Monde», le dimanche 25 janvier, 
M. Michel Noir a notamment déclaré 
A propos de l'intervention de 
M. Barra ; « J'ai plutôt h sentiment 
que les gens qui ap pa rtienn ent i la 
majorité devraient On: halte è la 
déprime (...). Saunas préféré que, 
dans son discours de Bordeaux. 
M. Barre énumère tout ce qui le 
satisfait » Sur la décision du Conseil 
co ns titutionnel, te mi ni s tre du com- 
merce extérieur a déclaré : e Tout te 
monde doit respecter» cette déri- 
sion (...) «M. Chaban-Dehnas a eu 
une réaction i chaud». 


CORRÈZE : canton da Lapieau 
(l'tour). 

laser., 1 944 ; vol, 1 699 ; suffr. 
expr., 1681. MM. Yvon Gou- 
rhand (PS), 778 voix; André 
Vidal (RPR), M. de Souxsac, 
723 ; Roger Bissand (PCF), 180. 
IL Y A BALLOTTAGE. 
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aeàm o ka ée mon 1985, M. Ywra 
CnAndoananitnFSItéèggqM 
ternit M. CWr, qd m m représen- 
tait pas, ta rempotent de trois raf- 
flrages «r M. André VUal (RPR). Ce 
deauki d épos ait au kcohs denot le 
fribmml administratif de Limoges, 
fondé sa le mo émargement è Pcocre 
range — comme le prévoit le toi électo- 
rale - des proantiom, dans dent 
commu es . Après confirmation, le 
16 mei 1985, du s aathi par h tréma el 
n dmta fa t ratü , M. Vidal en appelait aa 
C ons e il d'Etat; pd fin al em e nt bd don- 

mdt raison le S Membre 1986. 

A la dtfKSrance de mars 1985, c’est le 
candidat sodalbto «pri arche en fifee dn 
baflottege et non le reprisatfant da 
RPR, qne M. Jacqnes Odrac était verni 
■ootatir A te veflle da santfaL ML Goa- 
ihaad testent 91 s n ffr e g es de phn qae 
le 18 mars 1985 «t pragremv en ponr- 
centage de près de 6 points (46^8 % m 
Ben de 40JSS %). Le gain est réalbé m 
dépens de son rirai RPR, gai perd 
78 rate et pane de 47,28 % è 43,01 % 
et dn représentant communiste 
(- 26 rate et 16,71 % ma Ben de 
1246%). 

En mars 1985, 1 y avait en, an pre- 
mier t car, 1694 suffrages exp r im é s , 
1727 rata n ts et 1971 inscrits. An 
second, sar 1 971 inscrits, 1 7!9S ratants 
et 1775 exprimés, M. Goorband avait 
nbteaa 889 vols contre 886 à 
M. Vidal]. 

VOSGES : c a n to n do MErecourt 

Cl» tour). 

Inscr n 8 595 ; vot-, . S 690 ; 
suffr. expr., 5 516. MM. Jacques 
Câblé (maj), 2 892 voix, ELU; 
Claude Giet (PS), 1 345 ; Patrick 
Beisbardt (sans étiq.), 521 ; 
M» Maria Rouyer (PCF). 405; 
M. Fernand Durand (FN), 353. 


André Domine (RPR)» décédé le 
5 novembre dentier «tel en vais 1985, 
avait enlevé le siège an sndnHste, 
âiL Giet. Ce dernier ipd avait r epr és e n t é 
le canton de Mkeeovt A rassemblée 
dépar te mentale de 1979 A 1985, eare- 
gtetre iv fort recul tfara scrutai â 
Faatre : 24,38 % an Ben de 36,76 %. 
Les dm antres candi d ate «te étaient 
en Bca en 1985, sont cnx 
aussi en bâtera : - 4&1 po fats poar le 
Front nathan] et - 2^6 potes poar le 
Parti comnmtete. 


Selon le baromètre IFOP 

Le recal de M. Mitterrand est plus fort 
que celai de M. Chirac 


ICanfidat rafcae de la mafr**. 
M. Iraqnm Câblé, fedmtifcl, saeeMi è 


iÔDSEl 


OXFORD wrENSIVE 
SCHOOL OF ENGUSH 
«**«• vrfrflrlU* Corne* 
a m ! M « Éf»u > — adn 
KDB NWS TM. |1| *5 33 13 R 
iMumn-iaina 


Les résultats da premier toor de 
1985 étaient les solvants : laser., 
8 541 ; vot. 6 138 tsnflr. expr* 5 759; 
MM. Doeriag (RPR), 2 434 rate ; Gkt 
(PS), 2114; Durand (FN), 658; et 
M“ fctt-jer (PCF), 552. An second 
tiw, M. Doeriag avait gagné avec 
3067 rate contre 2 900 à M. Giet sur 
8537 inscrits, 6291 votante et 5967 
suffrages exprimés.] 

• PRÉCISION. - A propos du 
c geste de sympathie» manifesté le 
16 janvter par M. Gaston Rosse, 
secrétaire d'Etat chargé des pro- 
blèmes du Pdfique-Sud, i l'égard dn 
M. Guy Sanquar, conseilla territorial 
de Polynésie Française, inculpâ et 
écroué près de Papete (te Monde du 
20 janvier), M* Claude Girard, te 
défenseur da M. Guy Sanquer nous 
prie de précis a : 

a Je n’ai jamais prétendu que les 
témoins auraient été manipulés par 
les enquêteurs mais bien par des per- 
somaBtés poétiques. La fart que 
cette affaire est poétisée n'est pas 
une opinion mate un constat révélé 
par tes pièces de la procédure et 
cordkmé depiés par rexphitatikxt qt» 
en est faite. 

» Je n’ai pas davantage ims en 
couse nrtégrité du magistrat instruc- 
teur. même si je demande te renvoi 
da cette affaire à une autre jurkéetion 
comme le permet une Opposition du 
code de procédure pénale. 

» Je précise enfm que M. Sanquer 
n'est pas accusé d'avoir détourné 
une somme de 1.1 mffion de francs 
français. 

» A ce Jour, et après deux ans 
d~ i nstr u cti on, aucun fait précis n'a 
été établi à son encontre. » 


Stages Intensifs 
individuels â Oxford, 
toute l'année, 
toute durée, 
pour écrit et oral : 

BAC- HEC 3 

SCIENCES-PO 9 
DEUG - LICENCE 
CAPES 


Le sondage mensuel de ÜFOP 
réalisé este les 22 et 22 janvier 
an près de mille hait cent treize per- 
sonnes et publié par te Journal du 
dimanche daté 25 janvier enregistre 
une chute de sept peints de la cote 
de M. François Mitterrand. 50 % 
(an Ken de 57 % il y a un mais) se 
dédorent satisfaits du président de 
la République et 34 % (+ 3 points) 
mécontents. De sou c&té, M. Jac- 
ques Chirac recule de cinq points : 
39 % au lieu de 44 % sont satisfaits 
du premier ministre, et 45 % (sans 
changement) en sont mécontents. 
C’est Je plus mauvais indice de 
M. Chirac depuis son retour à rbôtd 

Matignon. 


A l'exception de M. Jacques 
Delors qui gagne un point (43 % aa 
lieu de 42 %), et de M. Raymond 
Barre qui reste stable avec 56 % de 
bonnes opinions (le pourcentage 
d’opinions négatives passant de 32 % 
A 27 %), tous les « présidentiables » 
sont en baisse. Le recul le pins spec- 
taculaire est celui de M. Michel 
Rocard, dont les opinions positives 
régressent de 56 % & 49 %. 
MM. Laurent Fabius (avec 37 %) 
et Lionel Jospin (avec 30 %) recu- 
lent de trois points chacun ; 
M“ Simone Vefl (avec 46 %) et 
M. François Léotard (avec 42 %) 
de un point; et M. Valéry Giscard 
(TEstaing (avec 37 %) de deux. 
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MANAGERS EN LAIT CONCENTRE, 
PROSPECTEURS EN EUROYEN, 
CHERCHEURS EN DENTIFRICE.,, 

LES CENTRALIENS 
ONT BIEN CHANGÉ, 


Aéronautique, Travaux Publics, Mécanique, Énergie, Informatique, Espace, Télécommunications» 
Les Centraliens seront toujours aux avant-postes dans les industries qu’ils ont Contribué à développer. 

ConseiEIngénierie financière, Robotique, Distribution» 

Les Centraliens s’imposent dans les secteurs en pleine évolution. 

Agro-alimentaire, Biotechnologies, Bureautique, Cosmétique, Productique» 

Les Centraliens parient déjà sur les défis de demain. 

Dépasser nos frontières, voici notre volonté. Rigueur et créativité, voilà nos moyens. 

Les Centraliens seront toujours des pionniers. 
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Société 


JUSTICE 


Désaccord entre M. Pasqua et M. Pandraud 
sur le sort de M. Jacques Delebois 


L’affaire du Carrefour du développement 


été présenté comme la «brebis 
galeuse» ayant agi de manière indi- 
viduelle et— irresponsable. 

Quelques confidences auprès de 
plusieurs journalistes, ont, la 
semaine dernière, tendu à faire 
accréditer cette thèse, mais c’était 
co mpt er sans le principal intéressé 
qui n’a, semble-t-il, jamais accepté 
de prendre seul la responsabilité de 
r affaire. Aussi bien M. Pasqua 
n'a-t-il cessé de le soutenir, empê- 
chant to ute mes u r e qui aurait pu 
être interprétée défavorablement. 

Uatvea 

defaüSe 

Mais, dans la unit du 20 au 
21 janvier, la situation s’est brusque- 
ment modifiée. Depuis plusieurs 
boues, cette nuit-là, les enquêteurs 
de la brigade financière interrog ent 
leur coüèque de la police de l’air et 
des frontières (PAF), l'inspecteur 
divisionnaire René Baudin. Le 
19 mai 1986, ce policier, accompa- 
gné de M. Edmond RaffalH, respon- 
sable du cercle Coaxorde, un établis- 
sement de jeux parisien, était venu 
accueillir à l’aéroport de Roissy le 
docteur Pierre Le méde- 

cin arrivait de Rio, apportant avec 
lui le rapport rédigé par Yves Chal- 
Kcr sur üâ mampulatiioiis financières 


de l’association Carrefour du déve- 
loppement, ainsi que deux pbotos 
qui vont servir & la confection du 
faux passeport 

Cette nuit-là, l'inspecteur Baudin 
explique qu’il a agi sur Tordre de 
M. Delebois qu'il a connu lorsqu'il 
é tait l ui-même fonctionnaire du 
sera*. H le dit par procès-verbal, 
devant les enquêteurs de la Brigade 
financière. L'aven est de taille puis- 
que ainsi, un nouveau témoin vient 
confirmer la responsabilité de Jac- 
ques Delebois dame la munipihtinw 

d'Yves ChaHer. 

Pr é v e nu eu pleine nuit M. Jean- 
Pierre Michau, le juge d’instruction, 
décide d’entendre lui-même le poli- 
cier. Ven 2 heures dn matin, nus» 
pecteur Baudin renouvelle son 
témoignage dans le cabinet du juge, 
lequel décide aussitôt de faire arrê- 
ter le contrôleur général Delebois. 

Prévenu à son tour, le procureur 
général, M. Yves Monnet après en 
avoir référé an sommet donne son 
accord verbaL Ven 3 heures du 
matin, le mandat d’amener est signé 
et tr ansmis par télex à l’Office cen- 
tral de r ép re ss ion dn banditisme 
(OC RB) qui reçoit Tordre de passer 
immédiatement à l’action. Trais 
heures plus tard, sept policiers de 
TOCRB arrêtent le contrôleur géné- 
ral. Mains Au» le dos bloquées par 


Dans « le Point » 


Le rendez-vous de l’avenue Montaigne 


Inculpé, le 2 décembre 1986, pour 
avoir aidé & la fourniture d’un faux 
passeport à Yves Cbalier, M. Jac- 
ques Delebois n’avait jusqu’alors été 
Tobjet d’aucune mesure administra- 
tive de la part de sa hiérarchie. An 
contraire, il avait bénéficié d*une 
m«a «a congé sans suspension de 
salaire, « pour préparer sa 
défense ». Un statut inlwWtnd cnn 
témoignait du soutien quasi officiel 
dont il bénéficiait de lapait de ses 
ministres de tutelle, MM. Otaries 
Pasqua et Robert Pandraud. 

Mais la logique administrative a 
ses droits. Aujourd'hui soumis à un 
contrôle judiciaire qui limite ses pos- 
sibilités de mouvement, M. Ddebais 
pourrait difficilement continuer de 
remplir tes fonctions de sa charge. 
Si bien que le ministère de Tinté- 
rieur étudie Téventualité d’une sus- 
pension. Mais, place Beauvau, cette 
dérision suscite quelques discussions 
entre MM. Pasqua et Pandraud. 

On savait les deux ministres en 
désaccord sur la marche à suivre par 
rapport an dâicat dossier du Carre- 
four du développement M. Pan- 
draud était, disait-on, d’avis de cou- 
per le plus vite possible la « branche 
Delebois » pour éviter que fout le 
ministère ne soit égratigné. S cette 
solution avait pu être retenue, le 
contrôleur général Delebois aurait 


L'hebdomadaire le Point 
revient dans son édition du 
25 janvier sur les conditfons de la 
fuite au Brésil d'Yves Châtier, 
ancien chef de cabinet du ministre 
socialiste de l'équipement, 
M. Christian Nuca, ainsi que sur 
la ren cont re qu’aurait eue, quel- 
ques jours avant qu'l ne s'expa- 
trie, Yves Chafier avec M. Charles 
Pasqua, ministre de rimérieiv. Le 
Point cite à ce sujet une enote 
confidentielle » d'Yves Châtier, 
document e tenu jusqu'ici 
séant». 

C'est après avoir été accusai 
fraîchement par la président Mit- 
terrand, à qui K avait demandé 
audtenoe pour s'expfiquer, que, se 
sentant lâché. Yves Chafier aurait 
pris contact avec un représentant 
du RPR, M" Jacquot, avocat à 
Brazzavffle, au Congo : « Je fur ai 
expliqué. écrit Yves Châtier dans 
sa nota, quH y avait des malver- 
sations dans l'association Carre- 
four du développement, que 
j'avais agi sur ordre et que J'attais 
probablement servir de bouc 
émissaire. (...) Parallèlement 6 
cette démarche, fai pris contact 
avec la colonel Robert , ambassa- 
deur de France au Gabon jusqu'en 
1381. chargé des affaires afri- 
caines au RPR. (...) Le colonel 
Robert m'a reçu pendant deux 
heures dans les locaux du RPR, 
48, avenue Montaigne (1). Je hâ 
ai raconté l'affaire des fausses 
factures et Popération des merce- 
naires è Bujumbura. Je lui ai 
demandé d'organiser une rencon- 
tra avec M. Auriftac ou un mem- 
bre da son cabinet. Le colonel m'a 


répondu qu? M'occupait d'arran- 
ger tout cela. 

La lendemain ou le surlende- 
main. ajoute Yves Chafier, le 16 
ou le 17 avrB. je ne me souviens 
plus exactement, fai trouvé dans 
ma balte aux lettres de la rue 
Paul-Valéry un mot manuscrit me 
donnant rendez-vous le soir, i 
21 heures, au 48, avenue Montai- 
gne. R y avait une signature que je 
ne connaissais pas. Je pensais 
que ce mot provenait du colonel 
Robert. J'ai eu la surprise de voir 
ML Pasqua. Nous avons eu un 
entretien an tâte i tête, debout, 
dans un btaesu. Nous avons parié 
pendant une daakte de minutas. 
(...) Dans tous les cas, le ministre 
était parfaitement eu courant de 
mon affaire. (...) H m'a appris que 
la ceBub de Y Elysée me surveillait 
dis c rètement, en ajoutant que, si 
Paffaire tournait mal, 3 verrait è 
me « bricoler s un faux passeport. 
B m’a (St que. puisque je connais- 
sais Delebois. que faille le voir, 
qu'M s'occuperait de moi (...) 
J'ajoute que. kxs de notre entre- 
tien. M. Pasqua m’a rit que. si je 
lui fournissais des renseignements 
sur les magouMea de la gauche. B 
se faisait fort de me faire amnis- 
tier fors de fa prochaine élection 

PœSXjWMWd. 1 

Après avoir rappelé que 
M. Pasqua et M. Aurifiée ont fun 
et r autre démenti toute rencontre 
avec Yves Chafier (le Monda du 
21 janvier 1987), le Point identi- 
fie encore M. Edmond Raffaffi, 
patron du carda de jeu Conoorde, 


comme celui qui aurait organisé 
les contacts téléphoniques entre 
Yves Châtier, réfugié à Rio chez 
des amis d’Edmond Raffalli, et 
Jacques Delebois, Tune des ses 
relations, t En décembre 1988, 
écrit encore l'hebdomadaire, le 
policier avait réuni une centaine 
d'amis pour une projection privée 
eu. siège de la société Decaux, 
dans la banlieue parisienne (.:.). 
Edmond RaffaK était invité. Et 
Pasqua avait cfôfuré fa dîner par 
un petit discours poétique. » 

Enfin Le Point raconte qu’Yves 
Châtier aurait reçu la visita i Rio 
d'un s étrange personnage qui se 
dit émissaire de l’Elysée ». 
L'homme, qui aurait au un passe- 
port au nom de Jean Garder, se 
serait «fit mandaté pour sonder les 
intentions d'Yves Châtier quant i 
d'éventuelles i nfor ma t io ns qu'il 
pourrait donner sur les relations 
de M®* Marthe Mereadiar et de 
M* Danielle Mitterrand, toutes 
deux responsables d'ass o ci a tions 
humanitaires. 

Les affirmations d'Yves Châtier 
que rapporte le Point devraient 
foire l’objet de prochaines vérifi- 
cations de la part du juge d'ins- 
truction, M. Jean-Pierre Michau, 
notammen t lors d'une confronta- 
tion entre Yves Châtier et Jacques 
Delebois prévue pour le jeudi 
29 janvier. 


(1) n s’agit, eu réa£l6, des locaux 
do Oub 89, asso ci a tio n proche du 
RPR dirigée par M. Michel Anril- 
hc, a ctuel mriillln de la coopérer 
taon. 


des menottes, cehri-ci est emmenée 
an dépôt avant d’être présenté an 
juge qui doit lni signifier son arresta- 
tion et le faire éarouer. 

Pendant ce temps, les confisses de 
l’appareil judiciaire et de Tapparril 
policier sont en émoi. Que s’est-Q 
passé entre le moment où le contrô- 
leur général est arrivé au dépôt et 
celui, quelques heures plus tard, où 
il ressortira libre dn Palus de jus- 
tice ? M. Pasqua a-t-il, ***** » cer- 
tains Taffirment, fait nne démarche 
pressante auprès de M. Chirac lui- 
même pour qu’il pèse sur la d é risio n 
de faire relâcher le haut policier ? n 
reste que, vers 10 heures du matin, 
ce 21 janvier, le procureur général 
Yves Monnet fait savoir au juge 
d’instruction que, contrairement & 
ce qu’il loi avait laissé croire quel- 
ques heures plus tôt, 0 s’opposera à 
la détention de M. Delebois. 

Le refus est oral et le procureur 
général ne veut pas transmettre au 
juge d'instruction des réquisitions 
écrites. De même, pour éviter 
d'avoir à exposer publiquement sa 
thèse, le procureur refusera de parti- 
ciper au débat contradictoire sur la 
détention que le magistrat instruc- 
teur, conformément aux nouveaux 
textes, envisage d’organiser dans sou 
cabinet. S'estimant « lâché » , 
M. Michau recule et laisse sort ir 
libre du Palais de justice le contrô- 
leur général. Ce dernier sera néan- 
moins soumis au contrôle judiciaire. 

L'affaire laissera des traces : la 
réelle émotion soulevée dans quel- 
ques caries policiers per Tarresta- 
tion dn haut fonctionnaire n’a 
d'égale que celle de la Brigade 
financière surprise par les circons- 
tances de son élargissement. Emoi 
sensible également au Palais de jus- 
tice. Un magi strat du siège théori- 
quement indépendant a été obligé de 
se déjuger et de tenir compte d’élé- 
ments autres que ceux qui sont 
contenus «fans le dossier. Les consé- 
quences pourraient s'en faire sentir 
dans les prochaines décisions que le 
magistrat instructeur sera amené à 
prendre. 

GEORGES MARION. 


Précision 

La solidarité des juges 
d’instraction avec 
M. Jean-Pierre Michau 

Sous le titre « Les magistrats 
parisiens répondent aux attaques 
visant le juge Michau », nous avons 
écrit ( le Monde daté 25-26 janvier) 
que les juges d'instruction du tribu- 
nal de Paris avaient adopté « à 
l'unanimité » une résolution procla- 
mant leur solidarité avec M. Jean- 
Pierre Michau, leur collègue chargé 
de l'affaire du Carrefour dn déve- 
loppement 

En réalité, comme l'indiquait, 
dans le même numéro. Tartide de 
Bernard Le Gendre, c’est une qua- 
rantaine déjugés d’instruction — sur 
un total d’une soixantaine - qui ont 
approuvé la résolution. 


A Bordeaux 

M. Chalandon invite les magistrats 
à ne pas céder an vedettariat 

aider dans leurs prises de déci- 
sion. » 


An tribunal de Paris 

Non-lieu pour M. Saint-Jean 
receveur général des douanes 

verses émaillé de nombreux md- 


BORDEAUX 

de notre correspo n da n te 


M. Albin Çhalandqo, garde des 
sceanx, a assisté, le 23 janvier â Bor- 
deaux, à Ig prestation de serment 
des auditeurs de justice de la promo- 
tion 1987, avant de prononcer un 
discours devant les nouveaux élèves 
de l'Ecole nationale de la magistra- 
ture. fl y a défïm sa conception de la 
justice : celle-ci, a-t-3 déclaré «doit 
être ferme et défendre la société par 
Vœu de punir, de châtier, voir* de 
retrancha • provisoirement le délin- 
quant du corps social II faut recou- 
rir à la prisai chaque fols que 
nécessaire avec des peines courtes 
mais effectives'». 

Le ministre a cepen da nt indiqué 
qne la recherche de nouvelles 
formes de peines de substitution 
était l’une de ses préoccupations 
constantes. Il s’est engagé â dévelop- 
per des procédures rapides (coori- 
liation, référé, médiation) pour 
acoâérer le coma de la justice. *Je 
donnerai aux magistrats la moyens 
n éc e ssaires en personnel pair la 


Des magistrats, le garde des 
sceau x affirme qu’ils doivent s'adap- 
ter en permanence cl disposer d'une 

formation initiale «qui prenne en 
compte la évolutions qui se dessi- 
nent â l’Intérieur de notre société 
(toxicomanie, biologie, génétique ». 
Le garde des sceanx a également 
décrit les règles auxquelles drivent 
se soumettre les magistrats pour 
assura leur mission : « Le juge est 
là pour appliquer la lois de la 
République et pas pour faire préva- 
loir ses propres vues. Avant toute 
chose la nation attend du juge qu'il 
sache se montrer indépenOOTU vis-à- 
vis du monde politique, vis-à-vis du' 
monde économique et social. La 
mime retenue s'impose vis-à-vis des 
magistrats, a poursuivi te ministre 
de la justice. Le magistrat est par- 
fois le point de mire de l’actualité, 
surtout quand il est juge (Tinstruc- 
tion. Puisse-t-il comprendre que ce 
n’est pas en cédant au vedettariat 
qu'il rouira une meilleure justice». 

OMETTE DE MATHA. 


Accusé par des contrebandiers 
d’être leur complice, M. Roger 
-Saint-Jean, receveur général des 
douanes, a bénéficié, jeudi 22 jan- 
vier, six ans après son inculpation 
(Tune ordonnance de noo-lieu ren- 
due par M* Francine Caron, juge 
d'instruction an tribunal de grande 
instance de Paris. 

Cette décision met un tenue à une 
affaire qui avait pris un tour pas- 
sionné dès T inculpation, te 3 décem- 
bre 1983, de M- Saint-Jean, à l'épo- 

â ue directeur adjoint aux douanes, 
'appuyant sur tes déclarations 
d’autres inculpés contrebandiers 
notoires, M. Grâmain Sangdin, jnge 
d'instruction au tribunal de Mul- 
house, avait inculpé te fonctionnaire - 
de complicité de fraude douanière, 
tentative de complicité de fraude 
douanière et intérêt â la fraude, tout 
en faisant à la presse des déclara- 
tions selon le sq u elles « des charges 
importantes concordantes et nom- 
breuses » p e sai e n t sur M. Saint- 
Jean. 

Son défenseur, M* Georges Kkj- 
mana, réagissait aussitôt, et l'ins- 
truction menée à Mulhouse s’était 
déroulée dans un climat de co n tro- 


deuts. Pourtant, M. Saint-Jean avait 
co n s er v é l'estime de ses supérieurs 
et lut namméréceveur générai. 

Saisie d'nne requête en suspicion 

l égitim e, 1* cfuunhm c rimiflell e de la 

Cour de cassation s’était refusée à 
discréditer explicitement le magis- 
tral, mais, dais son arrêt rendu 1e 
27 mars, die considérait que, « dans 
l'intérêt (T une bonne administration 
de la justice». 3 était souhaitable 
de retirer te dossier à MSangelin et 
de la confier à un juge parisien. 

L’arrêt rendu par M fc Caron est 
conforme aux réquisitions du par- 
quet qui estime : « La participation 
(_) de M. Saint-Jean à la contre- 
bande de cigarettes entre 1975 et 
1980 n’a pas été établie », malgré 
« ter moyens d’investigations excep- 
tionnels mis en ouvre». En souli- 
gnant Tabsence de charges cont re 
M. Saint-Jean, le parquet ajoute que 
la dénonciation des contrebandiers 
• évoque plutôt une mesure 
d'in tox ica t ion visant à déstabiliser 
les responsables de la lutte contre la 
contrebande ». 

NLP- 


A la suite de ses propos sur la toxicomanie 

Le procureur de Valence 
pourrait être muté à Bobigny 


Le procureur de la République de 
Valence, M Georges Apap, qui est 
menacé d’une mutation d’office à la 
suite des propos qu*fl a tenus sur la 
to x icomanie (le Monde du 22 jan- 
vier), a déclaré â T Agence Franco- 
presse qu’a avait été « menacé » par 
M. Réps Parent, député RPR de la 
Drôme. 

«Il y a q u e lque s mois, a assuré 
M. Apap, M. Parent m'a téléphoné 
pour me reprocher d’avoir engagé 
des poursuites contre son fils, 
condamné depuis pour homicide 
involontaire, a la suite d'un acci- 
dent de la route. L'entretien s'était 
terminé, selon M. Apap, par des 
menaces du genre « on se retrou- 
vera ». Je me croyais hors d’atteinte 
de ces en t rep rises, mais je constate, 
non seulement qu’il voulais me faire 
partir, mais qu’il est en train d’y 
réussir. » 


Interrogé, M. Parent, qm avait 
quitté 1e tribunal lors du discours de 
M. Apap sur la to xi c oma nie le 8 jan- 
vier (le Monde daté 1 1-12 janvier), 
déclare qne tes affirmations du pro- 
cureur sont « totalement fausses ». 
« Je n’ai pas prononcé de telles 
paroles à son égard ni levé le petit 
do/gt pour Intervenir lorsque mon 
fils a été poursuivi, a ajouté te 
dépoté. Je ne me suis occupé de rien 
à ta Chancellerie. De toute façon, 
que M. Apap soit à Bobigny ou à 
Valence, il sera toujours le même 
homme, scandaleusement laxiste. » 

Le ministère de la justice a pré- 
paré un décret mutant M. Apap au 
tribunal de Bobigny comme substi- 
tut. Ce décret, déclaro-t-on place 
Vendôme, « est actuellement à la 
signature à l’Elysée ». 


An Pays basque 

* Plusieurs gendarmeries 
visées par des attentats 

• Christine Vfitomin et l'heb- 
domadaire France-Dimanche 
condamnés. — Christine Vülemin et 
ta société EDI 7, éditrice de France- 
Dimanche, devront, selon un juge- 
ment qui riant d’être rendu par le tri- 
bunal de grande instance de Paris, 
verser solidairement un total de 
550 000 F de üunsnages-intérêts à 

BAYONNE 

de notre correspondant 

Des charges d’explosifs consti- 
tuées de tubes emplis de cordeaux 
détonants ont été découvertes pen- 
dant la nuit du samedi 24 an diman- 
che 2S janvier devant phisieais gen* 
darmenes du Pays basque. 

Cette action est attribuée an 

devra également publier un extrait de 
ce jugement. Cm condamnations 
sont fondées sur les « attaques ’mad- 
nûasgdes» contre ta famille de Ber- 
nard Laroche réunies dans le livre de 
la mère de Grégory, Laissez-moi vous 
dûs, ainsi que dans ta numéro de 

tamuc, qui ne s'étan pu 

depuis de longs mois, si ce n’est par 1 

Tévaâon, le 13 décembre dentier, de 

deux de ses mühants incarcérés â la i 

prison de Pan (Pyrénées- 

Atlantiques). 

en a reproduit une partie. Pour cm 
allégations, le tribunal avait ordonné 
ta saisie du livre le 30 mai et cefla de 
FfuncedXmanche te 4 juin. La cour 
d'appel avait infirmé cm décisions 
«tans un arrêt du 11 juin. 

POUCE 


M. Jacques Franquet, nouveau responsable 
de la lutte antiterroriste 

Les armes du légaliste 


L'un des policiers las (dus 
ouverts, les plus communicatifs 
s'apprête è passer dans une 
quasi-clandestinité- Le commis* 
saire dmsionnaire Jacques Fran- 
quet. ancien responsable en 
France de la lutte contre les tra- 
fics de stupéfiants. règle ses der- 
niers dossiers avant da s'instal- 
ler, mardi 27 janvier, dans les 
bureaux de l'Unité de coordina- 
tion de la lutte antiterroriste 
(UCLAU 

A quarante-six ans, ce vrai 
«dresseurs, unanimement res- 
pecté chez les poBdare et les 
magistrats, devient ainsi le 
patron da la lutte a ntfte noiiste 
sans provoquer la moindre polé- 
mique (le Monde du 24 janvier}. 

Pour être accueifiant, ce pied- 
noir né à Const a nts» n'en est 
pas moins d'une grande discré- 
tion. Après une maîtrisa de droit 
privé obtenue è Lyon. 8 antre en 
1968 è T Ecole nationale de la 
pofice et n'an ressort qu'avec 
une obsession, le service de 
l'Etat. «C'est un légaliste», 
résume un haut magistrat qui le 
connaît bien, M. François CoF- 
bombet. c B noua demande prio- 
ritairement d'être loyal envers le 
RépcbSqua et sa personne ». sa 
rappellent tous sas coUabora- 
teirs. 

H exerce d'abord ses talents à 
la section économique et finan- 
cière de la pofice judkàaira. i 
Lyon. Entre Rhône et Saône, la 
trille est secouée pour divers 
scandales : internes — c'est la 
quaue des affairas policières avec 
la condamnation du commissaire 
Tomot, a ccusé d'entretenir des 
fiera étroit s avec le mtteu du 
proxénétisme, — et externes, 
M. Franquet tr aite Tune des plus 
grosses affai r es de faussas fac- 
tures connues è ee jour. Las 
ma gi s tr a t » d'alors saluant ses 
e connaissances techniques ». En 
1973, 1 est nommé chef da la 
section crimineBe et farraUa avec 
le fameux gang des Lyonnais. 

Uns vite 
. internationale 

S'a <firige iss enquêtas concer- 
nant l'a — rainât du juge Renaud 

ou T enlè v ement de Christop h e 
Mérieux. M. Franquet ne déserte 
jamais tout è fait la te rr a i n . Un 
magistrat se souvient de lu, 
poursuivant ui forcené après un 
prise d'otages et une fusBade. 
Finalement, le commissaire 
s'interposera pour éviter un 
«tabassage» du forcené. Le 
genre d'histoire qu'fl faudrait 
raconter dans les écoles de 
pofice» 

Deux ans après l'apparition du 
Front de libération national ds la 
Corse (FLNC) sur une De hebdo- 


madairement secouée par des 
attentats par expl os i fs. M. Fran- 
quet est chargé, en juillet 1978, 
de lutter contre des séparatistes 
encagouiés et insaisis sa bles- Ce 
«grand ffic» est alors obligé 
cTriler plus loin que ne le lui per- 
mettant les classiques techni- 
ques pondères. Il lui fout com- 
prendre et, sans le dire, 
s'intéresser è la culture, i f éco- 
nomie, à la politique, à l'histoire. 

Ses proches et hâroôme sont 
menacés, les nationalistes corsas 
l'acc u s en t de procéder è des 
interrogatoi re s «musclés»... Le 
commissaire ignore ces tristes 
menaces et ces accusa ti ons déri- 
soires. Et tanefis que les pouvoirs 
publics assistent è la dégradation 
de la situation insulaire en toute 
impuissance, un renseignement 
permet è ses services d'arrêter 
une vingtaine de séparatistes et 
de saisir les archives du FLNC 

dans une cache, à BiguoSs. 

En moins de quinze ara, ce 
pofider a successi v ement été 
confronté è des défit» financiers 
inextricables, des crimes de droit 
commun hors du commun, des 
menées subversives qti emprun- 
tant largement au te rrorisme. En 
avril 1981, 8 reçoit en «récom- 
pense » le poste envié de respon- 
sable de l'Office central de 
répression du trafic des stupé- 
fiants. Le commissaire Franquet 
s'attaque, bien sflr, aux filières 
de la cocame en provenance 
d'Amérique du Sud, s'efforce de 
désorganiser les trafics qui pren- 
nent naissance en Asie et en Afri- 
ca». Mais surtout, i prend l'habi- 
tude de coordonner le travail de 
services différents (pofice, gen- 
darmerie, douanes, etc.) et 
acquiert une vision internationale 
des questions poScüreft. 

M. Coleombet, qui fut la 
« Monsieur antidrogue» du gou- 
vernement da 1981 à 1983, <St 
de U : «C'est devenu un person- 
nage important au plan tman»- 
bonaL Un des trois ou quatre 

types considérés comme compé- 

titffe.» Le commissaire tfivfeion- 
naire Banquet p romène da frit 
régulièrement sa silhouette 
««nue, son visage ambroussaSé 
aune barbe et d'une moustache, 
jntaussé d*ime grasse paire da 
tamtes, dans les conférences 
“HTtarpol è Vienne, où se trouve 
r antenne des Nations unies pou- 
la lutte contre la drogue. 

Ses qualités s emble nt avoir 
P* 1 a son ministre sans mmno 
mam déplaire au président de ta 
Rg^tiique. Au point qira sa voit 
«wma» confier la tâche de lut- 
ter contre Ira (fivere terrorismes 
«“**»** ta France est régulière- 
ment confrontée. 

LAUR EWT GRELSANBL 
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ÉDUCATION 


MÉDECINE 


Le programme de M. Chevènement 


Une nppvelle politique du médicament ? 


Plus de république et moins d’élitisme 


Rien de tel qu’ose cure d'opposi- 
tion pour se dépoussiérer les idées. 
M. Jean-Pierre Chevènement et ses 
amis, moins d'un an après leur 
départ du ministère de l’éducation 
nationale, ont rénové leur approche 
du problème scolaire et universi- 
taire, eu tirant les leçons des 
déboires de factuel gouvernement 
face aux lycéens et aux étudiants. 
L'« élitisme républicain » cher à 
l’ancien ministre semble désormais 
rayé de son vocabulaire. Cette for- 
mule choc, souvent mal perçue à 
gauche, a disparu du rapport sur 
“éducation et la formation, intitulé 
- Investir dans l’intelligence ». pré- 
senté 1ms des journées de Républi- 
que moderne, le club de réflexion 
animé par ML Chevènement, les 24 
et 25 janvier, & Paris. 

Ce rapport, rédigé sous la 
conduite de M. Georges Laforest, 
ancien conseiller au cabinet de 
M. Chevènement, va bien au-delà de 
la remise à jour des discours d'avant 
mars 1986. II contient uu pro- 
gramme d’action sur cinq ans. 


appuyé sur des ambitions à long 
terme, comme le doublement du 
nombre d’étudiants à l’horizon 20 10. 
Les «min de M. Chevènement veu- 
lent rechercher uu -consensus» 
pour faire adopter une loi de pro- 
grammation sur les lycées, les uni- 
versités et la formation continue. 

«Un (ta de recrutement 
quinquennal» 

Pour le primaire et le secondaire, 
serait fuis en œuvre un * plan de 
recrutement quinquennal » d’ensei- 
gnants, complété, pour les disci- 
plines déficitaires, par le recours & 
des retraités et à des appelés du 
contingent diplômés volontaires 
pour un service civil de deux ans. Le 
rapport voudrait faire redécouvrir 
les vertus de la réforme des lycées 
présentée par M. Chevènement 
lorsqu’il était ministre et souhaite 
que tous les élèves pratiquent au 
moins un sport d’ici aux Jeux olym- 
piques de 1992, ainsi qu’une activité 
artistique. 


Une réforme de l'orientation don- 
nerait la responsabilité finale des 
décisions aux parents, qui passe- 
raient un contrat avec rétablisse- 
ment précisant leur engagement 
réciproque (enseignement de sou- 
tien, rattrapage pendant les 
vacances, etc.). 

Les intervenants aux journées de 
■ République moderne» ont salué 
avec chaleur faction de l’ancien- 
ministre de l'éducation. M. Jacques 
Ruffté, professeur au Collige de 
France, lui a décerné le titre de 
« ministre le plus compréhensif* 
depuis quarante ans. Quant à 
M. Max G alto, il a noté que 
« l’effort de re-républicamsazion de 
l'école mené depuis 1984* n'était 
pas étranger à l’irruption des étu- 
diants sur le champ revendicatif. 
M. Chevènement, inspirateur de la 
révolte estudiantine.- On n’y avait 
pas encore pensé. 

PHILIPPE BERNARD. 


RENAULT 

OCCASIONS 


CREDIT 



DU 26 AU 31 JANVER 

Crédit 1 2 mois au TEG de 8,8% avec apport minimum de 
20% sur toutes les occasions. 

Ex. : Montant financé 10.000 F - i 2 échéances de 873,58 F. 
Coût total du crédit = 10.482,96 F. Sous réserve d'accepta- 
tion du dossier par OIAC SA au capital de F 350.000.000 - 
RC PARIS B 542062435 - 5 1 ,53 Champs-Elysées - PARIS 8«. 
Crédit au TEG de 12,8% sur 24 mois, 14,8% sur 36 mois, 
16,8% sur 48 mois. 


CHEZ TOUS LES 
CONCESSIONNAIRES RENAULT 


Le gouvernement veut encourager 
l’automédication sans risques 


Le troisième colloque «Dévelop- 
pement et évaluation du médica- 
ment », organisé par 1TNSERM et 
la direction de la pharmacie et du 
médi cament, a lieu à Paris du 26 an 
29 janvier. A cette occasion, les pou- 
voirs publics définissent de nouvelles 
orientations en matière de politique 
du médicament. A terme; ü s’agît de 
développer l'automédication en allé- 
geant les procédures de mise sur le 
marché des « petits » médicaments. 
Avec, à la clé, des économies pour la 
Sécurité sociale. 

Changement de cap. L’esprit des 
années 70, qui avaient vu la consé- 
cration du médicament « ration- 
nel », testé par des méthodes exclu- 
sivement scientifiques, est 
aujourd’hui révolu. Entre-temps, les 
médecines douces, RDea Zaral et le 
développement de l'automédication 
ont bouleversé les données du pro- 
blème. 

« On a maintenant conscience. 
explique le professeur Jacques Dan- 
goumeau, directeur de la pharmacie 
et du médicament an ministère de la 
santé, qu’on ne peut pas toujours 
apporter une solution scientifique 
(stricte et performante } aux pro- 
blèmes pharmacologiques et théra- 
peutiques. et que l’homme se refuse 
à être toujours rationnai ». Et 
M" Michèle Barzach, ministre délé- 
guée chargée de la santé, ajoute : 
« L'engouement pour les thérapeuti- 
ques dites « alternatives * ou 

• parallèles * ne doit pas être 
négligé, mais, au contraire, intégré 
dans la conception de la politique 
du médicament, pour répondre aux 
besoins qui s'expriment ainsi ». 

Que Ton soit au pays de Descartes 
ou pas, les années 80 voient donc le 
médicament évoluer entre deux 
pôles : 

— l’un, de pins en plus sophisti- 
qué, correspondant à des recherches 
de pointe et visant des pathologies le 
plus sauvent graves ; 

- l’autre, explique le Pr Dangoo- 
meau, qui s'enracine dans le 
contexte socio-cul turc! rejoignant les 
préoccupations quotidiennes, le 
désir de chacun de combattre des 
maux banals, réels ou imaginaires. 
On retrouve là les notions en vogue 
actuellement de bien-être et de 
bonne forme. 

Pour autant, D n’est pas question, 
dans l’esprit du Pr Dongoumeau. de 
distinguer entre « petits » et 
«grands» médicaments, ou de par- 
ler de «médicaments de confort». 

• Il y a le Médicament, que nous 
devons évalua-, explique-t-il ; le pro- 
duit n'est bon ou mauvais que 
compte tenu des données scientifi- 
ques et socio-culturelles du 
moment. * 

Cette nouvelle définition du médi- 
cament. vers»» 1987, le professeur 
Jean-Michel Alexandre, président 
de la commission d’autorisation de 
mise sur le marché (AMM), la pré- 
cisera au cours du colloque. Selon 
lui, il s'agit avant tout de bien cerner 
l'importance de rautomédication, 
une pratique extrêmement répandue 
aux Etats-Unis puisque plus de trois 


cent mille spécialités pharmaceuti- 
ques sont là-bas en vente libre 
(•over the courtier « - OTC), en 
pharmacie ou ailleurs. « L’auto- 
médication ne doit pas être considé- 
rée comme une alternative à la 
consultation médicale, rappelle le 
professeur Alexandre, mais comme 
un moyen de traitement de situa- 
tions pathologiques pour lesquelles 
la consultation médicale n'est pas 
appropriée, du fait des habitudes de 
la population et de l'environnement 
médical. » 

Enorme demande 
du public 

Dans ces conditions, pourquoi les 
ventes de ces spécialités, rapportées 
à la consommation totale des médi- 
caments, sont-elles, en France, aussi 
faibles (8 % à 10 %) ? « Elles tra- 
duisent. explique le professeur 
Alexandre, la difficulté et bien sou- 
vent l'impossibilité actuelle de met- 
tre sur le marché de nouveaux pro- 
duits. en l'absence d'un règlement 
définissant techniquement et admi- 
nistrativement ces médicaments 
d’activité souvent modeste. * 

Cest cette situation que les pou- 
voirs publics entendent faire évo- 
luer. n faut, estime M" Barzach, 

« permettre aux consommateurs 
d’utiliser eux-mêmes, sans prescrip- 
tion. des médicaments dits grand 
public ou des médicaments à base 
de plantes, dans des conditions de 
sécurité maximum : l'aménagement 
des procédures d’autorisation de 
mise sur le marché et le maintien 
d'un contrôle de l’information dif- 
fusée ai sont les instruments ». 

De nombreuses raisons poussent 
actuellement à la reconnaissance et 
an développement des spécialités 
d'automédication. Outre le fait qu’il 
existe actuellement une énorme 
demande du public à se traiter hô- 
même, on peut espérer que cette 
automédication, en répondant aux 
critères de qualité pharmaceutiques, 
peut se substituer à des pratique s 
parallèles dangereus e s et incontrô- 
lées. Sur un plan purement économi- 
que, l'intérêt des industriels est évi- 
dent, en raison de l’importance 
potentielle du marché. En outre, 
ajoute le professeur Alexandre, cette 
approche thérapeutique est intéres- 
sante pour la Sécurité sociale, dans 
la mesure où elle n’entraîne aucun 
remboursement. _ 

Un tel constat impose donc une 
adaptation du cadre technique et 
administratif qui préside à l’obten- 
tion des AMM. • Dans la mesure où 
les principes actifs [de ces spécia- 
lités] sont bien connus, indique le 
professeur Alexandre, le dossier de 
demande d‘ AMM peut être allégé * 
Cette possibilité d’allégement porte 
sur le dossier de demande d’AMM 
et non sur la procédure d’AMM du I 
sur les critères d'octroi de l’AMM. 

Les allégements des dossiers pour- 
ront se faire de deux façons : 

- Soit en pr ésen t ant un dossier 
«par analogie», constitué de don- 


nées bibliographiques, lorsque le 
principe actif est largement 
reconnu ; 

- Sait en faisant référence à une 
Este de principes actifs, préalable- 
ment acceptée par f administra lion 
et mise à jour périodzquemenL Un 
tel système existe aux Etats-Unis 
pour les médicaments OTC. 

A cette fut, dans un premier 
temps, une liste de cent douze 
plantes utilisées à des fins phyto- 
thérapeutiques a été établie. Une 
Bste de vitanunes et d'tdigchélémentt 
sera également communiquée, lois 
du colloque. Puis ce sera an tour des 
produits traditionnellement utilisés 
pour soigner des maux digestifs 
(laxatifs, etc.) d’être passés au cri- 
ble par un groupe de travaiL 

Le phénomène 
RikaZaraï 

« Que l’on comprenne bien. 
indique-t-on au ministère : il n’est 
pas question de créer des AMM an 
rabais ; il s’agit simplement d’intro- 
duire des procédures d'évaluation 
adaptées aux différentes catégories 
de produits. Il est absurde d’évaluer 
de la mime façon une éniime vita- 
mine C et une molécule enti èrem e nt 
nouvelle comme, par exemple, la 
dclosporine ». 

A propos de certains médica- 
ments, on prendra donc en compte 
dorénavant « des vertus thérapeuti- 
ques traditionellement établies ». 
Ainsi, en ce qui concerne les spécia- 
lités à base de plantes, on ne s'éver- 
tuera plus à effectuer des essais cli- 
niques en double aveugle. « Il était 
devenu n éces s air e, ajoute un spécia- 
liste du ministère de la santé, de 
prendre en compte le phénomène 
Rika Zand; plutôt que de le laisser 
se développer sans aucune espèce de 
contrôle, il nous a paru préférable 
de l’encadrer, pour mieux assurer 
la sécurité des consommateurs. » 

FRANCK NOUCHL 


. Un juge américain 
autorise on malade 
à se donner la mort 

Un homme privé de mouvements 
(tétraplégique) et de parole a le 
droit de se laisser mourir par inani- 
tion dans le service hospitalier où ü 
se trouve, a déridé un juge du Colo- 
rado auprès duquel M. Hector 
Rodas, trente-quatre ans, avait 
déposé uu ultime recours. Atteint 
d’une lésion cérébrale massive due à 
uu abus d'amphétamines et de 
oocal&e, le patient était soumis à un 
traitement d’entretien et à use nutri- 
tion artificielle par tube gastrique 
depuis plus d'un an. Les médecins 
de Fbôpital de Hilltop, où il se trou- 
vait, refusaient d’accéder à son désir 
d'euthanasie, craignant d’être pour- 
suivis pour assistance à suicide, et 
cela selon les menaces de la farrnll» 
également opposée à ce suicide. Une 
association de droits civiques s’est 
chargée de déposer ht plainte de 
M. Rodas devant le tribunal, qui lui 
a donc donné raison. 




• Incident à la centrale 
nucléaire de Saint-Laurent- 
des-Eaux. - Plrès de trois cent mêle 
foyers du Loiret. d'Eure-et-Loir et du 
Loir-et-Cher ont été privés d'étectri-, 
cité pendant près d’une heure, 
d im anche 25 janvier, à la suite d'un 
incident survenu à la centrale 
nucléaire de SrintLaurem-des-Eaux 
(Loir-et-Cher), a annoncé le direction 
régionale <TEDF. Vers 4 h 30, les 
tranches A2. B1 et B2, qui étaient en 
fonct ionn ement, se sont séparées du 
réseau, à la suite de Hncendra sur un 
poste d'i n terconnexion qui assure 
l’envoi, à 400 000 volts, de l’électri- 
cité produite par la centrale. Une 
heure plus tard, rafimentatïon des 
abonnés était redevenue normale et 
l'incendie n'a eu aucune consé- 
quence sur r environnement, précise 
EDF. 

Les opérations de r edémarrage de 
la tranche Al, qui étaient en cours 
après l'incident du 12 janvier (causé 
par une arrivée de glace A la prise 
(f eau), ont été in te rro mp ues. La 
tranche B2 est à nouveau en fonc- 
tionnement normal. Les tranches A2 
et B1, dont las réacteurs ont été 
arrêtés, seront rerrdses en route rapi- 
dement après quelques vérifications 
et interventions mineures, ajoute le 

communiqué du directeur de te cen- 
trale. 


• Une base de Greenpeace en 
Antarctique. — L'organisation inter- 
nationale Greenpeace a réussi là où 
elle avait échoué l’an dernier : instal- 
ler une base scientifique en Antarcti- 
que. Le navire de l'expédition a 
déposé, dimanche 25 janvier, à IDe 
de Ross quatre chercheurs et du 
matériel. Ils passeront là les sept 
mois de l'hiver austral à étudier les 
poissons M divers phénomènes liés 
aux très basses températures. En 
créant ce camp, Greenpeace entend 
attirer l'attention sur les dangers que 
la pollution fait courir à (‘Antarctique 
et obtenir le classement de ce conti- 
nent en parc natutel mondial. 


• Man i f e s t a t i on en faveur des 
victimes des Incendies du vfctg- 
tiàme err on d hs em e n t de Paris. — 
Deux cent cinquante personnes ont 
ma nifes té samedi 24 janvier dans les 
rues de Paris pour demander le reto- 
gement immédiat des cent dix per- 
sonnes — pour la plupart des invni- 
grés - qui ont été victimes d'une 
série d'incendies dans le vingtième 
arrondissement. Ces quatre sinistres, 
dont trois sont d'origine criminelle, 
ont causé la mort de dix-huit per- 
sonnes. Sur les soixante-cinq familles 
touchées, sept seulement auraient 
été relogées jusqu'à présent. Une 


délégation conduite par M. Harlem 
Désir, président de SOS-Radsroe, a 
déposé à l'Hôtel de Ville une motion 
demandant le rriogement des sinie- 
tré* l’aboutissement de l'enquête 
de poüca. Le comité de soutien aux 
famaies frit observer que. lors de 
rmstaHation de la commission des 

droits de l'homme, M. Chirac avait 

déclare ieL'kttégmtion dns immigrés 
passe par une action prioritaire en 

faveurderhabitatetdoricoio.» 


Paris. Avec 5798 sortir 

battu un record historique 

journée ta plue chargée d 
ntore décennies avait ét. 
18 janvier 1986 au cours 
les «soldats du feu» a 

appelés 3 789 fais pour o 

JejBaL Cette fois encore, 
"rtan'anitona ont consis! 
t omber des blocs de 
s'étrierrt formés sur les i 
“■wons de Paris. Or l'état 
Pompiers estime que 40 

***** Prient hirifas , 
raient un geste equ’un ci 
"wenmnt constitué peut 
meme sans f aiee a . 
pompiers *. * 




* 





i 





jtH r* IiS£> 


VOUS ETES 3 3 MUONS 








V-'-- ■ 




-•£*&:. ' 


\£ 




A 


V 


\ 


\ • 


. «*£- 




NRJ, c’est le chiffre magique de 
3,3 millions* d’auditeurs chaque 
jour. 

NRJ fait maintenant partie des 
3 grandes radios commerciales 
nationales. 

Leader auprès de la plus belle 
audience, les “Jeunes Actifs” 
(population de 18 à 34 ans, à fort 
pouvoir d’achat), NRJ couvre au- 
jourd’hui les principales zones 
urbaines de France. 

Ce qui explique le succès non- 
stop de NRJ, c’est l’évènement 
permanent: les plus belles stars, 
les plus beaux concerts, et, avec 
la Supercinq., la plus belleauto. 


‘Source MEDIAMETRIE, cumul de septembre à 
décembre 1986. 
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La plus belle radio 
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BASKET-BALL : les ambitions d’Orthez 

Une anomalie en ovalie 


Trois jours après avoir dominé 
Kamas en Coupe d’Europe et arant 
d'aller affronter Milan, jeudi 
29 janvier, l’Elan béarnais (TOrtbez 
(EBO) a remporté, samedi 24 jan- 
vier, le match « sommet da dnoh 
; de France a allant battre 
i sa saBe par 93 à 85. 


ORTHEZ 

de notre envoyé spécial 

• Entrée, légumes et canards». 
Au-dessus de ta porte ré se rvée aux 
offîcids et à la presse, l’humour de 
cette pancarte est involontaire. D y a 
quelques mois, la Mou tête, bâtisse 
trapue et largement vitrée, abritait 
encore le marché hebdomadaire. 
Avant chaque match, H fallait pous- 
ser les caisses de volatiles, laver le 
sol maculé et dérouler la moquette 
de tous les exploits. Aujourd'hui, un 
marché couvert tout neuf jouxte 
l'ancien dans lequel un plancher 
enfin réglementaire, digne du titre 
de champion de France, a été ins- 
tallé à demeure. A l'intérieur toute- 
fois, une légère mais persistante 
odeur de volaille témoigne du passé 
réc e n t C’est ici que le 3 décembre 
dernier « signore » Morbelli, le très 
plissant président du très puissant 
club Tracer de MOan, a fait son 
entrée. * En grand seigneur», se 
souvient Pierre Sellant, président 
de TEK). Battu comme le furent 
après fui les équipes de Tel Aviv et 
de Kaunas, le visiteur miianak est 
reparti en lâchant au (Erigeants 
orthériens : « Vous êtes une anoma- 
lie du basket » 

A mi-chemin de Bayonne et de 
Pau. cette grosse bourgade de onze 
mille cinq cents habitants est une 
« anomalie • en plein pays d’Ovalie. 
Son équipe de rugby bataille hono- 
rablement dans le groupe B de pre- 
mière division. Représentants du 
fameux « rugby des villages », 
comme leurs voisins d’Hagetmau et 
d’Okmm, les rugbymen d’Ortfaez 
évoluent pourtant dans un quasi ano- 
nymat • Dans nos déplacements, on 
nous accueille en nous parlant du 
basket », raconte Gilbert Poey, pré- 
sident de rUS-Orthez, club omm- 
sports (rugby, basket-ball, athlé- 
tisme) rirai de l'EBO. Jacques 
Dulau, responsable de la section 
rugby, n'en conçoit aucune amer- 
tume : • C’en tout notre mérite de 
nous maintenir d notre niveau sans 
être le club phare de la ville ». Tous 
deux, • fiers des exploits de 
l’Elan», sont abonnés à La Mou- 
tête. Us ne ratent aucun rendez- 
vous. 


Comme eux, on accourt de plu- 
sieurs centaines de kilomètres à la 
ronde pour voir jouer Freddy Hufna- 
gei, l'enfant du pays, et ses coéqui- 
piers. Mercredi dentier pour Ortbez- 
Kaunas, on faisait la queue dans la 
neige dans l'espoir de quelque désis- 
tement. Les quatre mule cinq cents 
places étaient réservées de longue 
date. Le public est la pierre angu- 
laire de l’édifice. Partagée équita- 
blement entre 1TJSO (laïque) et 
l’EBO (patronage), la subvention 
municipale ne représente que 1 % 
du budget de l'équipe. » Mous 
sommes à la botte du public, dit 
Pierre Sefllam. Mais il n’y a pas 
d'ingrat chez nous. Le public n’a 
jamais été volé. » 

La région s’est éveillée au basket 
grâce à cet homme de quarante-cinq 
ans- Deuxième ligne de l'USO, ü est 
devenu dirigeant de l'EBO pour 
* aider des copains. ». C'était 3 y a 
vingt ans. Depuis, Pélan n'a jamais 
été coupé. Grâce à une * génération 
spontanée de basketteurs locaux », 
tous les échelons ont été gravis 
jusqu’à Paccesskm en nationale 1 eu 
1973. Depuis dix ans, le «patio» 
fréquente l’Europe. Après avoir 
remporté la Coupe Koraccn 1984. 3 
se trouve cette année mieux placé 
qu’aucune équipe française ne te fut 
jamais en Coupe des champions. 


financier 

Au lendemain de la victoire 
contre les Soviétiques de Kaunas, 
après une nuit courte pour cause de 
troisième mi-temps, Pierre Seillant 
était ft son cabinet d'assurances. 
« Le succès ne chamboule pas nos 
habitudes. On le prend comme un 
don du ciel », affinne-t-il. modeste 
dans. le triomphe. » Toutefois, 
ajoute-t-il, si l’on venait à disparaî- 
tre , nous manquerions à tout le 
monde » En premier lieu à la muni- 
cipalité (TOitbez, qui commence à 
s’interroger sur la façon de tirer 
parti de cette notoriété nationale, 
voire internationale. 

« Auparavant chaque victoire 
était un miracle, explique Francis 
Dos San tas, secrétaire général de la 
mairie. Mais, puisque le miracle se 
pérennise, nous réfléchissons à des 
actions de propagande » Comme 
l’industrie locale s’essouffle au 
rythme des réserves voisines de 
Lacq, ou pense bien sûr au tourisme 
et aux loisirs. « Deux heures après 
le match, les rues sont à nouveau 
désertes », fait remarquer un restau- 


TENNIS : les Internationaux d’Australie 

Edberg double la mise 

Les deux joueurs qui ont disputé le 25 janvier la demüre finale 
des Internationaux cf Australie au stade Kooyong de Melbourne. 
Stefan Edberg et Pat Cash, devraient occuper le devant de la scène 
tenn «tique, ces prochains mois. 

Tous deux anciens champions du monde juniors, ils sont des 
adeptes du jeu d’attaque bien qu'ayant des prêtas psychologiques 
opposés : comme ses compatriotes, le Suédois est foncièrement 
introverti ; F Australien fui, un extravert i . Résultat : Edberg, qui est 
classé cinquième mondial, et qui état le tenant du titre australien, est 
médiocrement populaire ; en revanche. Cash, relégué dans les profon- 
deurs du classement mondial en raison d'une blessure au dos après 
avoir atteint les demi-finales de Wimbtedon et de Flushing-Meadow 
en 1 984, est une véritable star. Differents, ils partagent un énorme 
talent. Et leurs affrontements sont d'ores et déjà des classiques des 
courts. 

En finale de la Coupe Davis, Cash avait fait pencher le plateau en 
faveur de l'Australie en arrachant une victoire en trots sets et 
cinquante-huit jeux 113-11, 13-11, 6-4) su Suédois. Un mois après, 
sur le gazon du même stade, Ecftjerg a conquis son deuxième titre du 
grand chelem en cinq sets et quarante-neuf jeux (6-3, 6-4, 3-6, 5-7, 
6-3) aux dépens de l'Australien, qui avait auparavant éliminé Nash et 
Lendl. Le numéro un mondial, ainsi que Becker et Mc Enroe. ayant 
pour des raisons diverses du mal à tenir les premiers rôles. Edberg 
s'impose comme l'un des meilleurs morxfiaux : associé à Jarryd, 8 a 
aussi remporté le double à Melbourne. 

A. G. 

CYCLO-CROSS : championnats du monde 

Lavainne sur le podium 

Le meilleur cydo-aossman actuel est un Allemand de trente-huit 
ans, Klaus-Peter Thaler. Dimanche 25 janvier, à Mlada-Boleslav en 
Tchécoslovaquie, 3 a remporté 1e championnat du monde pour la qua- 
trième fois, obtenant son deuxième titre mondial chez les profes- 
sionnels en l’espace de deux ans. 

Victoire du métier - ce qui n'est pas étonnant à son âge - mais 
aussi de la fraîcheur athlétique et du talent : sur un circuit qualifié de 
très technique, de diïficBe sans excès et d'acrobatique dans les finütes 
du raisonnable, le coureur de la Rdpub&que fédérale a effectué une 
démonstration qui a proprement décontenancé ses principaux adver- 
saires, au nombre desquels le Belge De Bie at le Néerlandais Stacns- 
nijder, pourtant considéré comme un grand spécialiste. 

Retardé par un mauvais départ, Yvon Madot a abandonné dès te 
deuxième des dix tours, et Martial Gayant a termminé loin. En 
revanche, Christophe Lavainne, momentanément relégué en cin- 
quième position, a comblé progressivement son handicap et H a béné- 
ficié d'une chute de Stamsnijder sur la neige glacée à moins de 
500 mètres de l'arrivée pour s'emparer d’une troisième place à 
laquelle 8 ne croyait plus. Lavainne, te bien nommé, s'était déjà classé 
deuxième du championnat de France derrière Yvon Macfiot à Camors. 
H est 1e premier Français qui accède au pocfiian depuis le Lorrain 
André Wilhelm en 1976. 

J. A. 


râleur, sceptique sur les retombées 
commentâtes du phénomène basket 
Pauvre eu structures d’accueil, la 
petite ville ne peut faire miroiter 
que sa situation géographique sur te 
Gave de Pau, à deux pas de la mon- 
tagne et de la mer. Alors, à la mairie 
on tire les plans d'un hôtel trois 
étoiles, d'une base nautique sur le 
lac d'Orthez-Biroo, d’un golf public, 
etc. L’ambition de l’EBO est conta- 
gieuse^. 

Pierre Seillant lui-même com- 
mence à se lasser d’être 1e président 
cTane « anomalie •. Un statut incon- 
fortable. Chef d’un » commando 
perpétuel ». 3 rêve de s’embourgeoi- 
ser dans use gestion à plus long 
terme. - Jusqu'à présent, j’ai tou- 
jours géré mon club année par 
année », dit-Q, confessant que, pour 
la première fois en 1986-1987, 3 
avait pris un vrai risque financier es 
recrutant Dame! Haquct, pivot de 
l'équipe de France. Récompensé de 
cette audace par les résultats es 
Coupe d'Europe (2 millions de 
francs supplémentaires dans les 
caisses du club), U a décidé d'aban- 
donner le pOotage à vue. 

« Mas moyens actuels sont suffi- 
sants pour continuer au plus haut 
niveau, mais s’en contenter serait 
courir le risque d’une disparition 
prématurée », affirme-t-il, dans la 
crainte de « l’argent des autres ». 
Un entraîneur comme l'Américain 
George Fischer et des joueurs de 
qualité supérieure suscitent forcé- 
ment la convoitise des clubs les plus 
riches. La capacité de la salle de la 
Moutéte bientôt augmentée de neuf 
cents places grâce à la construction 
d’une nouvelle tribune sur l’ancien 
« marché au gras » ne suffira pas à 
Pierre Seillant pour -passer avec 
sponsors et joueurs des accords qui 
dépassent le cadre d'une saison ». 

Selon le président béarnais, le 
temps de s'associer est venu. « Je 
sens confusément qu’on s'intéresse à 
nous», dit-iL Le partenaire actuel 
du club, la fromagerie des Chaumes 
(Belle des champs), distant de quel- 
ques kilomètres d'Orthez, ne 
regrette pas le million de francs 
investi cette année. S'engagera-t-il 
plus avant ? Pierre Seillant est prêt 
à discuter avec tout le monde. Y 
compris, pourquoi pas, avec Bernard 
Tapie, • un type astucieux ». 
Cependant, aveitit-3. •s’il doit y 
avoir un mariage, il sera de raison, 
certes, mais aussi d’amour. Car ici 
nous fonctionnons à coups de 
cœur». 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 


SKI ALPIN : avant les championnats du monde 

Francey parle aux Français 


Dernière étape de la Coupe da 
monde de ski alpin avant les 
championnats du monde de 
Crans-Montana (Suisse), Btz- 
buehel a vu les victoires du 
Suisse Puhüh Znrbriggen dans 
la descente et du Yougoslave 
Bojan Krizaj dans Je slalom. 
Avec la dix-septième place de 
Rey en descente et la onzième de 
Monge! en slalom, les Français 
ne se sont guère montrés à leur 
avantage. Pourtant, Roland 
FYaacey, le Suisse qui dirige 
Péqiripe nationale depuis trois 
saisons, est confiant. 

KTTZBUEHEL ~ 
correspondance 


t présente l'équipe 
de France à quelques joncs de 
Crans-Montana ? 

- L’équipe dames est actuelle- 
ment réduite. Christelle Guignard, 
H&èoe Barbier, Aune Ftore-Rey se 
sont blessées à F en traîne ment. Mais 
le contingent disponible est en 
forme. En descente super-géant, sla- 
lom, ces athlètes sont capables de se 
placer à Crans-Montana. Certaines 
ont réussi des podiums qui les ren- 
dent confiantes. Elles sont donc par- 
faitement capables de renouveler 
ces performances dans les quatre 
disciplines. L’équipe hommes, quant 
à elle, est en p rogress i on. Quelques- 
uns se démarquent en slalom, et 
d’antres ont de bonnes possibilités 
en géant. En descente, c’est {dos dif- 
ficile. Les garçons skient bien, 
comme le prouvent leurs perfor- 
mances à l'entraînement et en 
course. Le travail technique et la 
préparation physique ont été les 
points forts de notre préparation. Ils 
sont plus en forme que Tannée der- 
nière. Malheureusement, lents pro- 
grès techniques ne compensent pas 
le manque de glisse. Quoi qu'D en 
soit, l’équipe de France est 
confiante, compte tenu des décep- 
tions précédentes. Le travail techni- 
que a payé. Les garçons ont acquis 
beaucoup de maturité ; ils analysent 
mieux leurs courses. Crans n’est 
qu’une étape dans la préparation de 
Téquipe. 

— Albertville se prépare à 
accueillir les Jeux olympiques 
d’hiver en 1992. Sentez-vous, à 
cause de cela, une nouvelle exigence 
de résultats ? 

— 11 est vrai que les sports 
d’hiver, le ski alpin en particulier, 
semblent de nouveau intéresser le 
public français. D a tt end donc un 


renouveau de t’équipe nationale 
pour 1992. D s'agit de mettre en 
place des structures dans cette pers- 
pective. Ge travail de préparation à 
moyen et long terme se prolongera 
donc au-delà de cette échéance. En 
ce qui concerne mon travail person- 
nel, je serai chef d'équipe jusqu’en 
1988. 21 ne m'appartient pas de déci- 
der de la suite. Mais le travail que 
nous faisons actuellement sera profi- 
table en 1992. J’ai déjà dît de ne pas 
attendre de résultats avant les Jeux 
olympiques de Galgany en 1988. Ce 
sera à ce moment-là, s nous avons 
de la chance. Plus tard, avec moins 
de chance. Une équipe est plus fai- 
ble, par exemple, lorsque ses 
athlètes sont accidentés, comme 
c’est le cas actuellement C’est au 
contraire le travail de fond, au 
niveau des clubs et des comités qui 
doit faire apparaître une très bonne 
équipe. L’objectif est de bâtir une 
équipe solide, grâce à une continuité 
de méthode. 

- Les récentes bonnes perfor- 
mances de Frank Pfccard, Cathe- 
rine Quittât, Margot TlaJka- 
Mogore et Didier Bouvet sont-eDes 
le résultat du travail de préparation 
effectué ? 

— Le travail de trais les entraî- 
neurs a contribué à ces résultats, des 
clubs, en passant par les comités. 


jusqu'à Téquipe. Cêst aussi le fruit 
d’un travail plus assidu. Les jeunes 
ont dn talent et sui v en t régulière- 
ment des fltfHîMHitnti d’athlète. Je 
ne connais pas les filles depuis très 
longtemps. Catherine Qoittet- 
c ranme Margot TIalka-Mogore sont 
des profesncmndtes qui soignent les 
détails et ne laissent rien au hasard. 
Elles ont compris qu’on n’est jamais 
arrivé et qu’ü n'y a rien «ns rien. 
Les garçons travaillent bien dans 
r ensemble. Certains st»t pins auda- 
cieux ; Os prennent plus de risques ex 
s'investissent pins. Dans leur 
minière d’être, opportuniste, 3s vont 
chercher ce dont 3s ont besoin pour 
réussir. 

— Catherine Quittée a 1 gagné le 
super-géant de Prfompten. Elle 
semble avoir modifié son état 
d’esprit en corne, de façon à opti- 
miser son potentiels. 

— Je vais citer Lewis qui a «lit : 
• Le fait de savoir que je suis tris 
bien préparé physiquement, que je 
suis le meilleur techniquement, me 
donne la confiance nécessaire pour 
gagner. », Quand on a le sentiment 
d'avoir tout fait pour ré u ss ir , quand 
ou est honnête avec sot-même, on 
doit pouvoir se dire qu'on ne pouvait 
pas faire plus. Celui qui est techni- 


quement, physiquement, mal pré- 
paré va douter de ses capacités, 
alors qu’un Lewis trouve déjà sa 
force psychologique lors des entraî- 
nements. Catherine Quitte! a com- 
pris qu'il fallait faire de gros efforts 
pour arriver. Elle est rigoureuse aux 
entraînements, sérieuse en compéti- 
tion et elle ne laisse rien au hasard. 
Elle s’est fixé un but et s’est drainé 
les moyens de l’atteindre- Pur consé- 
quent, elle a confiance en sachant 
qu’elle peut gagner. 

- Le matériel a été ans en ques- 
tion récemment. Où eu est-ou ? 

— Cette question concerne uni- 
quement les disciplines de glisse, et 
particulièrement la descente. Pour 
réussir, un descendeur doit être puis- 
sant, bon technicien, courageux, 
audacieux et 3 doit glisser. Nos 
athlètes ont beaucoup de ces qua- 
lités. Mais glisser, c’est savoir se 
décontrscter. se libérer et obtenir la 
meilleure pénétration dons Pair par 
une position aérodynamique et du 
matériel adapté. Par exemple, les 
combinaisons, les casques, les gants, 
les chaussures et, finalement, les 
skis. Tout ce que les entraîneurs 
peuvent maîtriser a été travaillé par 
des tests sur le terrain, par des essais 
de calage des chaussures et de posi- 
tion des fixations, et, enfin, par des 
expériences en soufflerie. Ce travail 
de longue haleine doit se poursuivre. 
Mais il y a un domaine que les 
entraîneurs ne maîtrisent pas. nui 
est le choix et la pré pa ra tira» des 
skis. Quand je suis entré en fonction, 
j’ai soulevé le problème. J’ai 
réclamé plus de choix au niveau des 
marques de skis. Les fabricants 
français ont refusé jusqu’à mainte- 
nant l’ouverture du pool aux mar- 
ques étrangères. En contrepartie, 
elles nous ont assuré un service plus 
important pour les équipes de 
France. Nous leur avons fait 
confiance. Or, après deux ans, nous 
n'avons pas obtenu les résultats sou- 
haités. Dès lors, nous informons les 
spécialistes et le public de la situa- 
tion. Nous avons laissé les firmes 
faire leur travail comme elles nous le 
demandaient, afin d’étudier les 
structures. De leur côté, les équipes 
ont effectué un travail foncier. 
Aujourd’hui, nous s om me s sur le 
point de rivaliser avec les meilleurs. 
Nous solbdtoas donc de la part des 
fabricants de skis un engagement 
plus important et plus rigoureux 
auprès des équipes de France, en 
sachant que le matériel a atteint un 
point déterminant, voire capital, 
dans l'obtention des résultats. 

Propos recueillis par 
CLAUDE BLANC. 


HIPPISME : le prix d’Amérique 

Ourasi à la parade 



Le phénoménal t rotter Onraei a remporté, rfmtinrhr 25 jaivkr 1 
Vhcaaa, sa d a ng ae victoire consécutive dans le prix if Amérique, 
offra nt ft son d ri ver Jean-Raté Goageoa son septième succès mus 
l'épreuve. Sans puiser <ta*s ses r és erves, le cheval, âgé de sept «a, et appar- 
tenant à Raoté Osdaenaer, a amsi obteaa sa septième victoire consécutive. 
Mwwt ses quatorze adversaires ft phuityrc loognevs. Ourasi a renforce 
sa réputati o n d’fevteBriEté dans ce chnnqiioaawt dn monde o ffici eux des 
tro t t eurs , pour lequel le record des entenx a été batta : 205 de 

francs ont été hhfet aux guichets dn PMU. La co mbin ai so n g agnant e du 
tiercé 013-14-9) rapporte 840 francs dans Pordre et 172 francs dans un 
ordre 


Athlétisme 

RECORD DE FRANCE 
Bruno Marie-Rose a battu le record 
de France du 200 mètres en salle en réa- 
Usant 21 s 2. dimanche 25 janvier à Uê- 
vùt, aux championnats interrégionaux 
d’ athlétisme. 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
NATIONALE! 

(deuxième phase, dixième tour aller) 

Monaco b. •RCFParâ 95-90 

Orthez b. "Limoges 93-85 

"Tours et VQteuihaune 65-65 

"Antibes b. Vichy 104-77 

"Mulhouse b. Lorient 103-88 

"Chalkns b. Saint-Flit-mw- .... 109-78 
C Uas t aw i. — Orthez, 28 pts; 2. 
Limoges «Monaco, 26. 

Boxe 

CHAMPIONNATS D£ FRANCE 
Ces frères jumeaux Bruno (plume) 
et Thierry (coq) Jacob sont devenus 
champions de France professionnels en 


Les résultats 

battant respectivement Marc Armand et 

Alain Limarola. samedi 24 janvier, à 
Calais. 

Football américain 

SUPER BOWL 

L'équipe de New-York Gùmzs a rem- 

porté son premier supcr-bowl (finale du 
championnat de football américain ) en 
battant les Denver Broncos par 
39 points à 20, dimanche 25 janvier. 

Football 

■ . COUPE D’EUROPE 

DES VAINQUEURS DE COUPES 
Eh guéris de finale, les Girondins de 
Bordeaux rencontreront le Torpédo de 
MOSCOU, les 4 et IB mars prochain. 

Jeu à XIII 

GRANDE-BRETAGNE - FRANCE 

La Grond-bretagae a battu la France 
(52 d 4). samedi 24 janvier à Leeds. 


ESCRIME : le challenge Martini 

Les bottes de Romankov 

Vainqueur du ch a ll e ng e Martini 1986, le Français Omnès a été 
battu dimanche 25 janvier en finale de Péditioa 1987 par le Sovié- 
tique Romankov, cinq fois champion dn monde an flenret individuel, 
qm, es s’imposant pour la première fois à Paris, a reçu le chèque de 
10 000 francs attribué pour la première fois an vainqueur. 

Conséquence de la crise interne de la Fédération française 
d’escrime, depuis deux ans, le déclin dans l'arme d’école annoncé 
par certains observateurs n’a pas paru évident à Coubertin. 

Une belle » bronca » salua par . 
exemple la touche de pénalité infli- 
gée au Soviétique Alexandre 
Romankov at . demi-finale contre 
l’Anglais Gosbee. Confuse affaire de 
materiel défectueux ! Heureuse- 
ment, le talent du Soviétique est, lui, 
toujours intact. 

Pour un non-initié, le fleuret est 
généralement d’une écriture aussi 
difficile à déchiffrer que les hiéro- 
glyphes avant tes travaux de Cfaam- 
pol’ion. Or, au premier regard, 
Pescrime de Romankov est lisible, 
claire. Malgré la complexité des 
conventions, le jeu des lampes cli- 
gnotantes. on sait d’instinct que le 
bout de son arme est entré en 
contact avec le plastron de son 
adversaire. C’est le jour et la nuit 
avec le phrasé filandreux d’un 
Arpino ou la ponctuation brutale 
d’un Bebr. Miraculeusement, le 
temps n’a pas altéré la main du 
champion de Minsk. A bientôt 
trente-trois ans, 3 manie toujours 1e 
fer en rapides touches impression- 
nistes, comme lorsqu’à remporta 
aux championnats du monde cinq 
titres individuels et quatre titres par 
équipe. Le mauvais sort elles alto 
des relations diplomatiques interna- 
tionales font empêché de conquérir 
une médaille d’or olympique. 

Jusqu’à dimanche, une victoire à 
tjra manquait aussi à son palmarès. 
Monw athlétique que Philippe 
umnds, quu après sa victoire en 
j n * “Pwe eotnme 1e chef de file 
dq fleuret national, le Soviétique a 
laissé le Français faire le forcing 
pora **«l e cueillir : mené 6 à $ 

EïïlJ.* \ Û d ° nna les quatre der- 
nières louches avec une précision de 

chirurgien opérant au laser, alors 
meme q u d avait paru incapable de 


L’arbitrage du challenge Martini 
n’a ja m a i s été une partie de plaisir. 
C'est 1e seul tournoi au monde où tes 
tireurs n'évoluent pas sur un fond 
fixe : des spectateurs sont en arrière- 
plan. Dans une arme où 3 faut parti- 
culièrement avoir l'œB, oe n’est pas 
idéal Au bord de la piste de Cou- 
bertin, les « bavures » des jurys ont 
doue toujours été nombreuses. Tou- 
tefois, elles ont atteint dimanche un 
niveau proprement inacceptable 
pour la tren te-cinquième édition du 
challenge. Ironie du sort : c'était jus- 
tement 1e jour où, faisant campagne 
pour te fair-play, les organisateurs 
avaient engagé le public I respecter 
les décisions des arbitres. Les tri- 
bunes ne se privèrent pas pour 
autant de faire savoir ce qu’elles 
pensaient des décisions. 


Natation 

GOLDEN CUP 

Après avoir amélioré les records 
nationaux du 100 métra papillon et du 
200 mitres à l'occasion de la première 
journée de la Golden Cup disputée à 
Strasbourg. • Catherine Flewüuki a 
battu trois autres records, de France, 
samedi 24 janvier, sur 100 mètres (56 s 
54; ancien record 56 s 93. par Sophie 
Kamoun) ; 50 mitres (26 s 29; ancien 
record 26 t 37, par S. Kamoun) ; 
50 mètres papillon (28 s 19; anda 
record 28 s 31, per elle-m ê me). 

Rueày 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
PREMIÈRE DIVISION 
(Quinzième journée) 

Potée 1 

Graulhet b. "Nice 3 

"GreooHe b. Béziers (3-6 

"Narbonne b. Romans 32-3 

Qiwnrmrat - 1. Brive, 33 pts; 2. 
Toulouse et Béziers, 3 1 . 

Potée 2 

"Perpignan b. Racing 21-6 

Chwminl - I. Toulon, 35; 2. 
Agen et Racing. 31. 


ÎS ? n 4**3“ d Omnès. 
Ü* 1 ?" , dont - fe français, déjà 
tetra teœ les memes conditions à 
Bonn (RFA) en 1986, devra se sou- 
: avant de tirer le rideau sur sa 
prestigieuse carrière, Romankov a 
adversaires 

dans dix-but mois a Séoul. 

ALAIN GIRAUDO. 
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Culture 


MUSIQUE 


Le XXI e MIDEM 

La crise d’exportation de la chanson française 

ldustrie TUUSICBIg série d'organismes : la Fonda 


L’industrie musicale 
s’est métamorphosée 
en un an. 

Mais la reconquête 
du marché intérieur 
ne passe pas 
par le h Top 50 ». 

Tous les cinq ans, la chanson fran- 
çaise est déclarée en péril. Entre le 
discours optimiste des nantis et les 
propos catastrophiques des pessi- 
mistes aveugles et sourds an renou- 
veau qualitatif des années 80, il y a 
la réalité : une dégradation continue 
depuis dix ans liée à un glissement 
en profondeur de la société française 
vers un imaginaire et une sensibilité 
revus et corrigés par le modèle amé- 
ricain ; un affaiblissement do réper- 
toire hexagonal, devenu minoritaire 
(45,2 % du marché) ; une exporta- 
tion annuelle en baisse constante de 
10%; une énorme difficulté à rivali- 
ser avec la langue anglaise, principal 
vecteur d'une culture de moins en 
moins authentiquement anglo- 
saxonne, plus justement qualifiable 
d'internationale; enfin une volonté 
de dépossession affirmée sans vergo- 
gne par les auteurs anglo-saxons, qui 
refusent aujourd'hui d’adapter H«m» 
leur pays une chanson française, exi- 
gent et obtiennent que l’on substitue 
leurs p rop res thèmes et paroles à 
ceux de la chanson originale, perce- 
vant ainsi 100% des droits hors 
espace francophone. 

« Une chanson française n'a plus 
un atome de chance en Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis, dit 
Jean-Loup Tournier, directeur géné- 
ral de la SACEM. Résoudre la crise 
tT exportation sous-entend d'abord 
une reconquête du marché intérieur. 
Et celle-ci ne peut se faire par un 
- Top 50 - consacrant le son anglo- 
saxon. » 

Exact reflet de ce qui se passe 
dans le marché discographique, le 
-Top 50» sanctionne la politique 
des -coups» au détriment des car- 
rières, et enregistre l'accélération du 
phénomène de concentration: seuls 
les vingt premiers 45 tours se ven- 
dent réellement. Mais ks artistes 
qui ont ainsi des succès retentissants 
ont la plupart du temps des diffi- 
cultés avec un album : le système est 
ici encore plus sélectif et plus verti- 
cal. Outre les deux millionnaires 
réguliers que sont devenus Renaud 
ci Jean-Jacques Goldman, peu de 



Semaine 
du mélomane 

Détesté de son portefeuflfo par 
n pickpocket audacieux, le 
■élomane songe à tous les bil- 
>ts de concert qui s'y trouvaient 
t qu'un autre utilisera à sa 
lace : dixième an/wersaire de 
Ensemble intercontemporain, 
mdi à 20 h 30, au Théâtre de ta 
1Ue (Mrxtur. de Stockhausen. 
orale, de Berio, Couleurs de la 
'té céleste, de Messiaen. deux 
réations de Xenakis et Mea- 
iaen). L'Ascension et le Livre 
'orgue, de Messiaen. toujours 
ii, à Radio-France, mardi à 

0 fi 30. Le pickpocket sera sur- 
ris quand il découvrira que Yoel 
evi dirigera la Hdtième sympho- 
ie, de Brucknar, avec rOrchee- 
re de Paris, les 28. 29 et30>an- 
ier. à la place de Carlo-Marie 
üuâni, souffrant ; mais ce jeune 
hef. qui a remplacé KubeBk dans 
3 même œuvre à Chicago, a été 
éengagé sur-le-champ par les 
lusictens ravis. 

Mais B y a plus grave : la créa- 
ion de l'opéra d'André Bon. sur 
tn livret de Dominique Reman- 
iez. Perséphone. à Nancy ( les 
17, 29, 30 janvier et 1 m février) 
u le grand concert d'hommage 

1 Jean Barraqué. par l'Ensemble 
1E2M, dirigé par Paul Méfano : 

9 Temps restitué, le Concerto 
four clarinette, le Séquence, 
rots œuvres majeures, dont tes 
«écutions sont rares, mercredi à 

10 h 30 è l'auditorium des 
jailli Et. si le ravisseur trouvait 
rop long f immense concerto 
kjut piano, chœur d'hommes de 
kisoni et trop décadente, la Tra- 
jétüe de Salomé. de F. Schmht, 
jue P. Donohoe. le NOP et tes 
•hoeurs de Radio-France interpré- 
eront jeudi à 20 h 30. à l'audito- 
ium 104? S'il ne savait pas 
ippréder 1e Bestiaire en musr- 
jua. proposé, du 29 janvier au 

l- février, è Carnegie-SmaM. 

HO, rue de BelIevrHe (tél. : 
«-23-03-90) ? Si le Salon 
omamique (Lekeu. Fauré. Cho- 
ïin. Schubert. Chausson) a 
l'Opéra-Comique, samedi a 
15 heures, ne fui disait rien ? Le 
«Sortions s'estimerait doubte- 
Tiem volé : on n'est pas malnorv 
rëteàce point! 

GÉRARD CONOÉ- 


chanteurs ou groupes (Julien Clerc, 
Johnny Hallyday, Michel Sardou, 
Jeanne Mas, Indochine) font des 
scores dans le 33 tours. 

• On vend moins de disques en 
France, rappelle Philippe Micou- 
leau, directeur des variétés à RTL. 
Et si la chanson française y 
conserve une part honorable, sur- 
tout si on la compare à la place 
qu'occupe la chanson nationale 
dans les différents autres pays de la 


Otaries Treoet 


Communauté économique euro- 
péenne, il est vain de nier la pres- 
sion énorme exercée par la produc- 
tion d’origine étrangère sur notre 
marché, et que RTL vit quotidienne- 
ment dans ses relations avec la pro- 
fession, le public et la concur- 
rence. » 

En nu an, pourtant, le paysage de 
l'industrie musicale française s'est 
singulièrement métamorphosé. La 
mke en Œuvre de la loi oa 3 juillet 
1985 a vu la création de toute une 


Rééditions 


Autrefois, le fonds de catalo- 
gue représentât environ 25% 
des ventes. Après être tombé en 
chute Bbre depuis cinq ans, le 
voici, comme dans le domaine 
classique Ue Monde daté 25- 
26 janvier), qui amorce sa résur- 
rection grâce au disque compact. 
Toutes les firmes rééditent à pré- 
sent tes grands interprètes de la 
variété française, de Piaf è Tre- 
net, de Django Reâihardt à Jac- 
ques Higelin. Les chiffres sont 
encore faibles, bien sûr : 13500 
pour Renaud (Morgane de toi). 
10200 pour Montand (Olym- 
pia 81), 6 200 poir Moustaki (le 


Métèque), 4500 pour Brassens 
(les Copains d'abord). 4000 
pour Barbara ( f Aigle noir). Mais 
Ja mouvement existe. Et déjà il 
est évident que ce qui se vend en 
albums se vendra aussi en com- 
pact. Ainsi, te dernier album de 
Johnny Hallyday a dépassé, en 
microriüons. tes 300 000 exem- 
plaires en un mois et demi et te 
compact a franchi la barre des 
10000 . 

Rappelons que le record de 
vente du compact est toutous 
détenu par le groupe rock Dire 
Straits : 80 000 exemplaires. 


série d'organismes : la Fondation 
pour la création et la diffusion musi- 
cales sonores, le Fonds de soutien de 
la chanson, des variétés et du jazz, la 
Société civile pour l'exercice des 
droits des producteurs phûDOgraphi- 

3 u es, la Société civile de perception 
es producteurs pbooographiqnes 
français où, pour la première fois, se 
sont regroupés les indépendants, 
enfin le Bureau de liaison interpro- 
fessionnel de la musique. 

Ce BLtM qui se veut un groupe 
de pression, à l'instar du Bureau de 
liaison de l'industrie cinématogra- 
phique, a défini une plate-forme 
concernant notamment l'application 
de la loi Lang sur les droits d'auteur 
et les droits voisins, le cahier des 
charges des sociétés nationales de 
programmes, l'application d'une 
TVA réduite à 2,10% sur les 
concerts de variété et la TVA sur le 
disque abaissée de 33% S 7%, c’est- 
à-dire ramenée au taux appliqué en 
France à unis les autres produits 
culturels. 

« François Léotard est le premier 
ministre de la culture, dit Jean- 
Loup Tournier, è prendre en compte 
dans son programme la baisse de la 
TVA. • Celle-ci est essentielle pour 
l'ensemble de la profession musi- 
cale. Elle constitue une occasion uni- 
que pour refaire démarrer I Indus- 
trie lancée dans la révolution du 
compact- Mais la décision appar- 
tient au ministère des finances. Et il 
n’est pas évident que, Riié de Rivoli, 
cette réduction soit considérée avec 
la même urgence. 

En une année aussi, les désirs 
artistiques ont changé : le mouve- 
ment vers les grandes salles et 
r inflation des coûts de production 
ont fait long feu. Certes. Johnny 
Hallyday prépare un Bercy gran- 
diose pour septembre prochain, et 
l’album qu'il vient de publier a été 
conçu pour durer jusqu'à cette date : 
titres et clips associés seront lancés 
un par un, au fil des mois. Mais il y 
a une envie forte de redécouvrir le 
travail fie scène dans des lieux à 
dimension plus humaine, de décou- 
vrir de nouveaux horizons après les 
illusions lyriques. Ainsi. la saison 
prochaine, Michel Jonasz et, sans 
doute, Julien Clerc et Jacques Hige- 
lin se produiront au Rcx. Ce qui per- 
mettra à l'Ecole française des met- 
teurs en lumière de renouveler une 
imagination pourtant fertile. 

CLAUDE FLÉOUTER. 


Brigitte Fassbaender à l’Athénée 

La mezzo mise à nu 


Cantatrice exigeante, 
actrice dans l'âme, 

Brigitte Fassbaender 
règne dans le lied, 
en récital. 

Si Brigitte Fassbaender était 
soprano, elle serait probablement 
une star. Mais clic est mezzo, par 
nature seconda donna, et sa renom- 
mée s'a pas franchi les murs du 
sérail lyrique. Elle est belle, pour- 
tant, et bonne actrice. Elle pansent 
à concilier la plus noble tradition du 
chant allemand avec un style, une 
façon d’être et de penser, qui sont 
absolument de notre temps. 

• Je voulais faire du théâtre. Puis 
J'ai découvert que j’avais une voix. 
Mais j’étais bien trop timide, 
trop complexée pour m’imaginer 
cantatrice. • Les fées veillaient, 
cependant. Sa mère était comé- 
dienne, et son père, Willy Domgraf- 
Fassbaender , un des premiers bary- 
tons de son temps. « Il a été mon 
seul professeur. Jusqu’à sa mort ai 
1978, il m’a fait travailler tous mes 
rôles et m'a guidée dans ma car- 
rière. » 

Un maître de bon conseil, appa- 
remment : depuis ses débuts, à 
vingt-deux ans, à l’Opéra de 
Munich, le parcours de Brigitte 
Fassbaender est un sans-faute. Wolf- 
gang Sawallisch, Karl Bflbm, Carlo 
Maria Giulini, Carlos Kleiber lui 
ont confié les rôles qui l'ont révélée : 
Brangaeoe dans Tristan et I solde. 
Sextus de la Clémence de Titus. 
Carmen et le Chevalier à la rose, son 
personnage fétiche, où elle se plaît à 
jouer les adolescents amoureux. 

A Munich, elle a développé son 
répertoire et achevé d'acquérir une 
rigueur de travail devenue rare dans 
la « jet set » des chanteurs interna- 
tionaux. « Pendant dix ans. j’ai fait 
partie de la troupe de l'Opéra de 
Bavière. Et puis j'ai pris ma liberté 
Mais je suis restée incapable d'arri- 
ver la veille de la première, de sau- 
ter dans un costume inconnu et de 
me retrouver dans les bras d'un par- 
tenaire plus inconnu encore. J’ai 
décidé de ne plus participer qu’à de 
nouvelles productions et à prendre 
tout le temps nécessaire pour répé- 
ta- un spectacle. » 

Bien plus que l’Opéra, où la qua- 
lité dépend d'un ensemble difficile- 


ment contrôlable, le récital est capa- 
ble de combler une telle exigence. 
Le timbre sombre, un peu doulou- 
reux, les couleurs infinies de la voix 
de Brigitte Fassbaender, sa pronon- 
ciation extraordinairement naturelle 
de la langue allemande, la desti- 
naient à Schubert, à Schumann, à 
Wolf, aux abîmes et aux visions du 
lied. Seule au creux du piano, elle se 
confie à chacun et fait entendre 
l'âme des poètes. 

* J’aime beaucoup l’opéra, mais 
je préfère le récital. C’est là qu’on 
peut vraiment chanter, être à la fois 
metteur en scène, chef d’orchestre et 
un peu démiurge. On est nu devant 
le public. C’est la partie • philoso- 
phique » de notre métier. La com- 
munication la plus intense et, en 
même temps, la solitude. » 

Si vous la manquez à l'Athénée, 
écoutez son enregistrement de 
l’Amour et la vie d'une femme, de 
Schumann (DG). Tout son art y est, 
avec, en plus, le don des larmes. 

FRANÇOIS LAFON. 

* Le 26 janvier, 20 h 30. 


CINEMA 


Le palmarès 
du Festival d’Àvoriaz 

Blue Velvet. de David Lynch, a 
fini par remporter à Avoriaz. Non 
sans peine. A l’annonce du grand 
prix, une partie de la salle a hué la 
décision du jury. La question se 
posant de savoir si un tel film avait 
sa place dans un tel festival. Ce qui 
en entraînait une autre, la même 
chaque année : qu'est-ce que le fan- 
tastique? 

La Mouche, de David Cronen- 



correspoodait mieux à l’idée et au 
standard d’ Avoriaz. Le jeu devient 
intéressant avec des productions 
ites comme The Ameri- 


can Way. justement, ou l'Aiguilleur, 
de Joe StcUing. Car si la plupart des 
film qui vont à Avoriaz ont tout à 
gagner, ces deux-là, faute de distri- 
buteurs, n'ont rien à perdre. 

The American Way a accumulé le 
prix spécial du jury, celui de la criti- 
que et l'Antenne cTOr décernée par 

Antenne 2. 


EXPOSITIONS 


Un entretien avec le directeur de la Documenta 8 

Le retour de l’art à l’histoire et au social 


La huitième édition 
de la Documenta s’ouvrira 
à Kassel le 12 juin prochain. 
Cette grande manifestation 
d’art contemporain 
influence 
la programmation 
des musées 
de toute l’Europe. 

La Documenta de Kassel aura 
lieu cette année du 12 juin au 
20 septembre. Ccst sa huitième édi- 
tion depuis la création, en 1955, 
dans l'ancienne capitale de la Hesse 
(Allemagne fédérale), de cette 
grande manifestation d’art contem- 
porain qui attire chaque fois, tous 
les quatre ou cinq ans, des dizaines 
de milliers de visiteurs, profession- 
nels et amateurs. 

On attend en effet la Documenta, 
et on y va, pour s'informer sur les 
plus récentes tendances de la créa- 
tion, quitte à discuter, très forte- 
ment parfois, les choix et les orienta- 
tions. Cette manif estation a, dans 
tous les cas, de sérieuses retombées 
sur le marché de l'art comme sur la 
programmation des musées de toute 
l’Europe. 

Quelles seront les orientations de 
la Documenta 8 ? A quoi 
ressemblera-t-elle ? Manfred 
Schseckenbuiger (1), son direc- 
teur, nommé il y a deux ans, en rem- 
placement du tandem Edy de 
Wüde-Harald Szeemann, après que 
ceux-ci eurent déclaré forfait, a bien 
voulu en dessiner les grandes lignes 
pour le Momie La nouvelle Docu- 
menta marquera 1e retour de l'art à 
l’histoire et au soctaL 

«La rapidité avec laquelle Fart 
dbajonrdln est montré et décorti- 
qué, l'abondance des grands expo- 
sitions internationales, b mtrftipfi- 
cation aussi des foires ne 
mettent-elles pas la Documenta 8 

de Kassel en péril? 

- Tans que la Documenta pourra 

corriger la Documenta précédente, 
tant qu’elle gardera son indépen- 
dance à la fois à l'égard du m arc h é 
et de toute l'organisation de la scène 
artistique internationale, die aura 
assez de vitalité pour survivre. La 


Documenta a la chance d’être une 
manifestation qui ouvre une troi- 
sième voie entre le marché et le 
musée. C’est sa raison d’être. Et je 
tiens à profiter de cette situation pri- 
vilégiée. 

- Par où passe cette troi s ième 
voie en 1987? 

- La Documente de 1987 se pro- 
pose de montrer l’art depuis cinq 
ans, depuis la Documenta 7. et la 
différence qu’il y a entre l’art des 
années 70 et I*art des années 80. 
Dans les années 70, l'an était tourné 
vers liû-même, préoccupé de lui- 
même, du médium. En J 982, c’éiaj: 
l’expression propre de l’artiste qui 
était au centre de la Documenta. En 
1987, ce sera la dimensiou histori- 
que et sociale de l'art. Kassel va réu- 
nir des artistes qui recherchent un 
contexte culturel, historique, social 
et urbain; montrer les développe- 
ments d’un art qui va de la percep- 
tion à la mémoire, de l'expérience 
physique à la conscience de l'envi- 
ronnement, de l'individu à la société, 
de la structure formelle pure aux 
métaphores, de la recherche de la 
forme à la narration. 

Un choix 
délibéré 

- Cette dimension historique et 
sociale, est-ce un constat, on Man 
est-ce l'orientation que vous souhai- 
tez que Fart presse ? 

— Le propos n’est pas de provo- 
quer de nouvelles formes d’art, mais, 
partent de la création d’aujourd'hui, 
de dégager certains de ses aspects 
majeurs. L’histoire et le social : c'est 
un choix délibéré qui n'englobe pas 
toute la création. La Documenta n’a 
jamais prétendu à l’exhaustivité. 
Elle a toujours été tendancieuse, 
jamais neutre..., et par conséquent 
facile à attaquer. 

- Y aura-t-il branconp de pen- 
tare ? 

- D aura de la peinture, mais pas 
les néo-expressionnistes- Une grande 
salle, par exemple, réunira des 
œuvres de Richter, PoUte, Kiefer, 
Cucchi, Fischl, Garcia Sevilla 
Samento, Les peintures que Ton 
verra sont des œuvres qui, du mythe 


jusqu’à l’utopie négative, en passant 
par rhistoire ci la critique du temps, 
devéloppent des thèmes comme la 
mort, la terreur, l'agression, le dan- 
ger, la guerre... Ce contenu, com- 
biné à une théâtralité décorative, 
est, je crois, la tendance fondamen- 
tale de l’art des années 80. Pour 
mieux situer les choses, je peux vous 
donner deux exemples : Bob Morris, 
qui projette de présenter deux 
grands tableaux d'orage nucléaire 
réalisés au pastel, un peu à la 
manière de Turner, et qu’il place 
dans un décor ornemental baroque, 
dans un cadre de métal chargé 
d'images de mort; et Robert Longs, 
dont l’environnement comprend un 
tableau où Ton voit un samouraï - 
symbole de l'agression masculine - 
et une grande vis qui se transforme 
en fusée, en engin de mort — la tech- 
nologie au service d'un satellite 
tueur; ce tableau est en face d'un 
monument élevé à une sorte de zom- 
bie, hû-même placé devant le décor 
d’une saüe de théâtre.' 

— Qui encore avez-vous invité ? 

- Des sculpteurs préoccupés par 
l’espace urbain, des artistes à la 
frontière de l'architecture et du 
design, qui ont différentes façons de 
se situer dans un champ entre l'objet 
autonome et l'objet utilitaire, qui 
démontent le vocabulaire de l'archi- 
tecture ou du mobilier pour lui don- 
ner un autre sens, reprennent des 
formes fonctionnelles pour les ren- 
dre inutilisables. Des artistes comme 
Collyer, Mucha, Artschwager, 
Baquié, Lavier. Leccia... Leurs 
œuvres instaureront un dialogue 
avec des designers et des archi- 
tectes. il y aura seize designers et 
dix architectes. Les designers ne 
vont pas se contenter d'exposer des 
projets et des modèles, ils travaillent 
actuellement à l'aménagement des 

pavillons, réalisent des meubles, des 
bancs qui seront utilisés dans la 
Documenta. Quant aux architectes, 
ils ont tous été impliqués dans la 
construction de musées. Chacun dis- 
posera de vingt-cinq mètres carnés 
pour y présenter son musée idéal, 
pas des maquettes mais des espaces 
réels où on pourra montrer de l'an. 

-Comment tout cela va-t-il être 
agencé? 


- Depuis sa création, en 1955, 
par Arnold Bode, la Documente n’a 
pas seulement eu l’ambition de mon- 
trer une nouvelle position de l’art, 
elle a toujours cherché aussi à pro- 
poser une nouvelle conception 
d'exposition, une mise en espace 
nouvelle, en rapport avec son 
contenu. Rudï Fuchs en 1982 voyait 
l’exposition presque comme un tem- 
ple, un lieu sacré, fermé sur lui- 
même. La Documenta 8 veut mon- 
trer visuellement comment oa peut 
construire une exposition sur celle 
idée d’ouverture historique et 
sociale. Les œuvres ne seront pas 
bolées dans des salles ou des sec- 
tions, mais toujours choisies et dis- 
posées en relation avec l'espace, les 
lieux qui les accueilleront : le Fride- 
ricianum. qui est un bâtiment classi- 
que. austère, de la fin du dix- 
huitième siècle; l’Orangerie, qui- est 
un bâtiment plus aimable du début 
du dix-huitième, le pare Ave et le 
centre-ville. Au Fridericianum, on 
retrouvera les artistes qui ne cher- 
chent pas directement le contact 
avec le inonde extérieur en passant 
par l'architecture ou le design, mais 
posent de foçon directe la question 
du rapport à la société. L’Orangerie 
sera le lieu dn dialogue et de la 
confrontation entre les arts visuels, 
l’architecture et le design. Dans le 
pare, on retrouvera des sculptures 
qui dialogueront avec le paysage, et, 
dans la ville, des sculptures monu- 
mentales, ou plutôt des architec- 
tures urbaines qui réagissent à 
l'espace : celles de Serra, R&ckriem, 
Traitas. Kawamata notamment. 

» Fbur compléter cette topogra- 
phie, je dois encore mentionner les 
performances qui auront lieu non 
pas dans les espaces d’exposition 
□fiais dans un contexte social : au 
théâtre récemment ouvert du Fride- 
ricianum, dans un grand atelier, 
dans une discothèque, un bistrot, 
c’est-à-dire dans les lieux de nais- 
sance de la performance. 

- Combien d’artistes vont parti- 
ciper à la Documente ? 

- Moins de 150. Environ 120 
pour les arts visuels, une quaran- 
taine pour la performance. Mais il 
faut y ajouter les bandes vidéo et les 


«sculptures sonores». La Docu- 
menta aura aussi une vidéothèque et 
une audiothêque. Cela dit, ce sera le 
plus petit nombre de participants à 
une Documenta. J'y tiens. Les 
autres Documenta ont toujours eu la . 
prétention de restreindre le nombre 
d'artistes invités, mais n'ont jamais 
réussi à le foire. Il a varié de 170 à 
400. Cette fois, on a voulu pouvoir 
montrer chaque artiste de façon à 
avoir une idée juste de ce qu'il fait. 

- Combien de pays sont repré- 
sentés ? 

- Quinze, seize. 

Ni centralistes 
ni arrogants 

— Y a-t-il des pays qui habituel- 
lement ne font pas partie des 
grandes expositions internatio- 
nales? 

— La Documenta n’est pas la 
Biennale de Venise. Elle présente 
des artistes qui sont dans la tradition 
de l'art moderne. Son identité a tou- 
jours été la situation de l’art occi- 
dental. Elle ne peut assumer les pro- 
blèmes du monde entier, seulement 
ceux qui touchent à notre société. Si 
on montrait des artistes africains ou 
d’Amérique du Sud - où il y a de 
très bons artistes - ü faudrait pou- 
voir montrer aussi le contexte dans 
lequel leurs œuvres ont été cr éée s. 
Ce n’est pas possible d'exposer la 
situation de ces pays où l’art est tou- 
jours pris entre une grande tradition 
perdue et la volonté de contact avec 
le monde moderne. U y a des bien- 
nales qui le font : à New-Delhi, au 
Caire, à La Havane. 11 se peut que, 
dans dix ou quinze ans, elles pren- 
nent un poids énorme, plus impor- 
tant que celui de la Documente. 

— Comment ça ? 

- Je ne sais pas, mats pourquoi 
non? Nous ne sommes pas centra- 
listes. La Documenta ne cherche pas 
à être arrogante.» 


BREERETTE. 


(1) Ancien directeur de la Kunst- 
halk de Cologne, déjà commissaire de 
la Documenta 6, en 1977. 
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Spectacles 



théâtre 


Les salles subventionnées 

SALIE FAVABT (429606-11), 19 h 30: 

Atys, de J.-B. LnQy; tfir. musicale : WH- 

farn fVWrif 

COMÉDIE-FRANÇAISE (46IS06IS), 
20 fa 30 : le Sauge d'une mit d’été. 
CHAUJLOT (47-27-81-1 S), Grand Foyer, 
20 h 30 : RétitationB-eonvcraa don». 
Mélodie. Dominique Michel ch a nte , 
Ivanc Hubcr est an pâma 
ODÉON (43-25-7032). 20 h 30 t Bn 
Mettes ( chimie , poèmes, text es). 
BEAUBOURG (42-77-12-33), mer. 21 fc : 
Un jour d’hiver ; 20 h 30 : Conférence : 
musique en Japon ; 21 h : Le pba décbf- 
qecté’<rAbe Kôbfi ; Cinéma et Rttbatrav 
au Japon : Se reporter à la rubrique 
Cinéma Cinémathèque ; Vidéo- 
te f on pstto u, 16 h : Mythes ea stock, de 
J2L Putmsns; 19 h : De h —*"*"**, de 
J.M. Berzosa; Vidéo-Mimique, 16 b : 
Manque traditinmeQc du Japon ; 19 b : 
Peter Grimei, de Brilles ; 
Concerts Spectacles, 20 h 30 an Théâtre 
de la ViBe : EIC : X* anni ver sa ire (dir. 
Baolez, P. EOMs) . 

THÉÂTRE DELA VILLE (42-74-22-77), 
Muriçat, 20 h 45 : Emcmhlc Into ro on - 

CARRÉ SILVIA - MONFOKT (45-31- 
2834) : ReOche dn 23 n 31 janvier. 

Les autres salles 

ATELIER (46064034), 21 b : Adriana 
Menti. 

AQUARIUM (43-74-99-61), 20 h 30 : le 
Procès de Jeanne cTArc, vatm de Mao 
Itad-tamig. 

CITÉ INTERNATIONALE (4586 

3869), b Rem are^O b 30 : b Leçon 
des ténèbres. 

COMÉDIE CAUMARUN (4742 

43-41), 21 h: Reviens donniriFElysée. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-3232), 
20 h 30 : Oriaado Pnriana 
DAUNOU (4261-69-14), 20 b 30: Y Mil 
un otage dans l'immeuble 7 
ESPACE KIRON (43-73-50-25), 20 h 30 : 
T Arrêt de mort; 22 h 30 : Une femme 

IMm 

icgore. 


ESPACE CATTÉ (43-Z78694), 20 h 30 : 
Jeune couple. 

'GRAND EDGAR (43-209009), 20 h 15 : 
b Drague ; 22 b : la Mariée mise à no par 
ses célibataires, même. 

HUCHETTE (43-26-3 899), 19 h 30 : b 
Cantatrice chauve ; 20 b 30 : b la ç a ; 
21 h 30 : Sports et diver risa cancais. 
LUŒRNAIRE (45-44-57-34), I : 
19 b 30 : Baudebïre;21 h 15 : Kou par 
Kou. - n : 20 h : Thérèse Desqueyroux ; 
21 h 45 : On répète BagateDe. 

MARAIS (42-78-03-53), 20 b 30 : b 
Comédie sms titra. 

MBCBODIËKE (47-429622), 20 b 30 : 
Double Mixte. 

ŒUVRE (48-74-42-52), 20 b 45 : Léopold 
le 

ROSEAU THÉÂTRE (4271-30-20), 

19 b : Bribes inquiétudes dans use chaise 
langu e . 

TAI TH. D’ESSAI (4278-10-79), 

20 h 30 : Antigone ; Huis dre. 

TH. D'EDGAR (422211-02), 20 b 15 : 
ka Babas cadres ; 22 b : Nous an fait où 
un wm dît de faire. 

m DES 50 (43-55-33-88), 20 h 30 : Parie 
pas ça tu tTais da nuL 

TRISTAN -BERNARD (45-22-0840), 

21 b: les Taupes rducaux. 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (4296-29-35), 20 b 30 : 
J'assure A tes risques; 23 h : Ton les 
pbistn en un seul corps. 
BLANCS-MANTEAUX (48-87-1684), L 
20 h 15 : Areub - MC2 ; 21 b 30 : les 
Démenés Loulous ; 22 h 30 : l'Etoffe des 
t*"*»" 1 »- — IL 20 h 15 : les Sacrés 
Monstres; 21 b 30 : Sauvez les bébés 
femmes ; 22 b 30 : Last Lunch - Dernier 
Service. 

CAFÉ D’EDGAR (46208611). L 

20 b 15 : Tiens, voilà deux boudins ; 

21 h 30: Mangeuses d'homme»; 22 h 30: 

Orties de secoure. - IL 20 b 15 : P. Sal- 
vador] ; 21 b 30 : le Chromosome cha- 
tauBkux; 22 b 30 :'Htes nous veniez* 

PETIT CASINO (427636-50), 21 h: Les 
aies sont vaches ; 22 h 30 : Nous, on 
■bu* 


cinéma 

Les fflms marqués (*)B«Btbrtrats « J a* pxt 
mob» de treize uus (**) ma mains de dbs- — 


La Cînémathèaue 


CHAILLOT (47-04-24-24) 

20 h 30, En avantr pr c m Bre et a prt- 
sence (TE KEmav et A. Fetrenko : les 
Adieux i Mattora. 

BEAUBOURG (4278-35-57) 

15 h. Hommage b b des 

armées : Prem&e mure mondiale. Les 
civils; Hommage & O a n mnnt : 90 ans de 
cinéina; 17 h, Chra et les ducs types, de 
J. Monnet; 19 h 15, Identification d'une 

femme, de MAntemom. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
Cl u fm a «fMératerami l apan 
14 h 30, le Traquenard, de Tc riri g ahar * 
Hirosfai ; 17 h 30, La face d’un autre. Le 
visage d'un autre, de TesUgahara Horisbî ; 
20 b 30, La femme des sables, de Tcsbâg»- 
buaHiresU. 


Renseignements Réservation 
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Le Monde Informations Spectacles 

42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 
Ide II h ù 21 H sauf dimanches et jours fériés) 

Réservation et prix p r éfé i eri B e b avec la Carte Gob 


Lundi 26 janvier 


Les exclusivités 

APTER HOCRS (A- m) : Stwfio de b 
Contre s ca rpe, 6 (43-2678-37). 

AJANTRIK (IndL, va) : RépubEc 
On6ma.il* (480651-33). 

AMERICAN WARRSOR H (A. va) 
(•) : Geo» V, » (466241-46). - 
VX : Gaîté Rochecfaouarz, 9* (48-76 
81-77) ;Hailyuood Boulevard, 9* (47-76 
10-41) ; Montparnasse Pathé, 14* (46 
20-1206). 

L’ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 
Grand P avois. 1» (46564685). 

ASTÉRIX CHEZ LES BRETONS (Fr.) : 
George V, 6 (466241-46) ; Gaumont 
Convention, 16 (46264227); Gan- 
mont Aléaa, 14* (4627-84-50). 


f y m ÎMlClflUiS JoOVU 

D'EUGENE O'NEILL 

■esc n scatE cuurxa ikmm 
B te compose avec au sens ptabaril 
certain ses figues dans tas aa du 
couchant et tes luauR de faite. 

IE MONDE 

«R HEUHE WNCaa OEEABO OMBtai w 

muaunm/fiam 
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AUTOUR DE MINUIT (Fr.-A* va) : 
Chmy Palace, 6 (46261690). . 

T FS BALISEURS DU DÉSERT (Tuni- 
riea. va) : Utopb, 6 (462684-65). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A^ vX) : 
Rex, 2 (42368693) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (4674-9484) ; Napoléon. 17* 
(4267-6242). 

BEAU TEMPS, MAIS ORAGEUX EN 
FIN DE JOURNÉE (Fr.) : Utopb. 6 
(46268485). 

LE BEAUF (Fr.) : Marig nan , 8* (4656 
9282) ; Français, 9- (47-70-3388) ; 
MaxéviUe, 9- (47-70-7286) ; Fauvette. 
16 (4631-5686) ; Montparnasse Pathé, 
14* (4620-1206) ; Pathé CBchy. 16 
(4622-4601). 

BDRDY (A, va) : L uc ernaïre. 6* (4644- 
57-34). 

BONS BAISERS DE UVEXPOOL 
(Am. va) : Luxembourg, 6* (4636 
97-77) ; Elysées Lincoln, 8* (4652 
3614). 

BRAZIL (Brit, va) : Epéc-dc-Boô, 5* 
(4637-57-47). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brit, va) ; 
Gaumont Halles 1* (4297-4670) ; 16 
Juillet Odéon, 6 (46265983) ; Pagode, 
7> (47-061215) ; Gaumont Coüsée. 8> 
(4659-2946) ; Gaumont Aléab, 16 
(46278650) ; Bien vende Montpar- 
nasse, 15* (45-44-2602). 

CHARLOTTE FOR EVER (TV.) (*) : 
Forum Orient-Express, 1* (42-36 
42-26). 

LE CHEVAUER A LA ROSE (AU, 
va) : Vendôme, 6 (47-4297-52). 

COMME UN CHIEN ENRAGÉ (•) (A^ 
va) : Ciné Beaubourg, 3* (4271- 
5236); 16Jumet Odéon, 6 (4626 
5683) ; UGC Rotonde, 6 (4676 
9694) ; UGC Biarritz, 8- 
(466220-40) ; 14Jn0bt BastiDc, 11* 
(4657-9081). - VX ; Maxévflle, 9* 
(47-70-7286) ; UGC Boulevard, 9* (46 
769640). 

LA COULEUR POURPRE (A* va) : 
Cinocbcs, 6> (46-361082). . 

DÉSORDRE (Fr.) : Epée de Bois. 5* (46 
47-57-47). 

LES DIAMANTS DE L’AMAZONE (A* 
va) : Triomphe. 8* (46624676). - 
VX : Convention St-Charks, 15* (4676 
33-00). 

DOUBLE MESSIEURS (FL) : Répubfic 
Cinéma, 11* (48-065183). 

EMMANUELLE V (Fr.) (•*) : Forum 
Horizon. 1" (45-0657-57) ; Salnt- 
Mîchd, 6 (4626-79-17) ; Marignan, 8> 
(46599282); George V. 8> (4562 
41-46) ; MaxéviUe, 9* (47-70-7286); 
Français, 9- (47-70-3688) ; Bastille, 1 1* 
(46421680); Fauvette. 16 (4631- 
5686) ; Mistral. 16 (4639-5243) ; 
Montparnasse Pathé, 16 (4620-1206) ; 
Canv ouion Seïm-Charks. 16 (4679- 
334»). 

EN DIRECT DE L'ESPACE (A^ vX) : 
La Géode, 16 (42060607). 

L’ÉTAT DE GRACE (Fr.) : Forum Aro- 
en-dd, 1- (42978674) ; Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Saint-Germain 
Hnchette, 6 (46-366620) ; George V, 
6 (466241-46) ; Mercury, » (4662 
9682) ;Parnasrieus, 16 (4620-3220). 

DOWN BV LAW (A^ va) ; Gaumont 
Halles, 1- (4297-49-70) ; St-André da 
Arts, 6* (462648-18) ; Ambassade, 6 
(4659-1908); Muévük, 6 (47-70- 
7286) ; O anr uont Punasse, 16 (4386 
30-40). 

FAUBOURG SAINT-MARTIN (FL) : 
Utopb, 6 (46268485). 

LA FEMME DE MA VIE (R.) : UOG 
Biarritz , fr (46 622040). 

FDBÜESTARTER (A. va) ; Onoches. 6 
(46361082). - (VX) : Arcades, (42 
338658). 

LES FUGITIFS (Fr.) : flmmwii Halles, 
1- (40861212) ; Gaumont Opéra, 2* 
(47-4260-33) ; Bretagne, 6 (4222 
57-971 ; 14-JuüJet Odéon. 6 (4626 
5983) ; Ambassade, 8* (4389-1908) ; 
Nation, 12 (43860487) ; Fauvette, 1» 
(4631-5686) ; Gaumont Alésia. 16 
(46278650) ; Gnnm a nt Convention, 
16 (4628-4227) ; lXJnükt Beaugre- 
nclle, 16 (467679-79) ; Maillot. 12 
(47-460606) ; Path6CEchy. 18* (46 
224601). 

HANNAH ET SES SŒURS (A-, va) : 
Studio de b Harpe, S* (46362652). 

HIGHLANDER (A_ va) : Grand Pavois, 
15* (46548685) ; Tempbere. 6 (4272 
9486). 


(422287-23) ; Saint-Andr6d«»Arts. 6 
(462648-18) ; Colisée, 8* (4659- 
»86); Galaxie, 1» (4680-1883); 
Gaumont Parnasse, 16 (46358040) ; 
Gaumont Con v en ti on. 16 (48-284227). 
LE NOM DE LA ROSE (PL, ta): 
Forum Horiz on. 1* (45-088787) ; Orf 
Beaubourg, 2 (42-71-52-36): Hanto- 
frame, 6 (46367938) ; UGC Dantun, 
(4659- 

8785^») ;UGC Non^^> JisS 
1616) ; 16Juillet Bastille, II* 
(4387-9081 ; Galaxie, 13* (4680- 
18-03) ; Kmonanorama, 16 (43-06 
5080) ; PLM Saint-Jacques, ]6 (4589- 
68-42); Keavcafie M ompâiuai se, 16 
(45-44-25-02) ; Pscnrïal noamna, 1> 
(47-07-28-04) ; lénlufflet Beaugrenelb, 
15* (467679-79). - VX (42 

368693) ; Psramount Opéra, 9* (4742 


L T UT»ItNRE OFFICIELLE (Arg^vA) : 
Denfert, 16 (4621-41-01). 

JASON LE MORT-VIVANT (•) (A-, 
va) : UGC Ermitage, 8* (45861616). 
- (VX) : Rex. 2 (42368693) ; UGC 
Montparnasse, 6 (46749494) ; UGC 
Goberais, 16 (46362384); Images, 
16 (462247-94). 

JEAN DE FLORJETTE (Fr.) : Ambas- 
sade. 6 (4659-19-08) ; Montpernos, 16 
(462782-37). 

JUMPIN JACK FLASH (A*va):Go 6 
Beaubourg. 6 (42718236) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6 (4674-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées, 6 (4662-2040). - 
(VX) : UGC Boulevard, 9* (4649- 
9640) ; UGC Gobe&ns, 13* (4636 
2644). 

KAMIKAZE (Fr.)': Ambassade, 8* (46 
59-1908) ; bfinmar. 16 (46208982). 

LA FOLLE JOURNÉE DE FERRES 
BUELLER (A., v.o.) : Gaumont 
Ambassade. 8* (4659-1908). - (VX) : 
Paramoont Opéra, 9* (47-428631). 

LA LÉGENDE DE LA FORTERESSE 
VE SOUKAM (Sov„ va) : Coamoa, 6 
(45-44-2880). 

LE MAL D’AIMER (Fc, it) : Forum 
OrieatrExpresa, 1* (4233-4226). 

MALCOLM (Anstr, ta)' ; Gaumont 
Halles. I' (40-2612-12) ; Gaumont 
Opéra, 2- (47-42-60-33) ; IXJmllet 
Odéon. 6 (46265983) ; Pnblicû 
Ch«np« Elysées, 8* (47-20-7623) ; Gau- 
mont Alésa, 16 (43-278480) ; Gau- 
mont Parnasse, 16 (46363040). - 
(VX) : Gmmnm Convention, 15* (48- 
284227). 

MANON DES SOURCES (Fr.) : Forum' 
Orient-Express, 1* (4283-4226) ; Imp6 
rial. 2* (47827252) ; Bretagne. 6 (42 
2257-97) : Marignan, 8* (4659-9282) ; 
Gaumont Convention. 16 (46284227). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 3* (42718236) ; UGC Odéon, 6* 
(42-261630) ; UGC Biarritz, 8* (4662 
20-40) ; UGC Rotonde. 6 (4674- 
9494) ; Lumière, 9* (42464907). 

MÉLO (FL) : 14-Jnflkt Parnasse, 6* (46 
265800). 

LA MESSE EST UNIE (IL, va) : C5né 
Beaubourg. 6 (4271-5236) ; 14-JmHct 
Parnasse, 6 (43-265800) : Racine 
Odéon. 6 (46261988) ; UGC Biarritz, 
» (45822640) ; UGC Boulevard, 9* 
(46749640); 14-Jnffle* Bastille, 11* 
(4657-9081) ; Gau m ont Parnasse, 16 
(46363640) ; 14JofHct BcangrcneÜc, 
16 (467679-79). 

MISSION (A. va) : Forem Orient- 
Express, I" (42364226) ; Lucernaïre. 
6 \4644 h 5784), tieorge-V, 6 (4662 
41-46) ; Pamuricns, 16 (46263220). 
-VX:Inq>érial,2 (47-4272-52). 

MORT OU VIF (•) (A, va) ; Forum 
Orient-Express, 1- (42364226) ; UGC 
Ermitage, 8* (45861616). - VX : Rex. 
2 (42368693) ; UGC Montparnasse, 
6 (467494-94) ; Français. 9* (47-76 
3688); Images, 18* (4622-47-94); 
UGCGobdim, 13* (46362644). 

UES MURS DE VERRE (A-, va) :Epée 
de Bob, 6 (46i3787-47j ; Triomphe, 8* 
(46624676) ; Panmriena. 16 (4626 
32-20). 

MY BEAUTEFUL LAUNDREITE 
(Brit, va) : Cinocbcs, 6 (46361682). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE (•) (A- 
va) : T ri omphe.» (46624676). 

NOOR ET BLANC (Fr.) : Epée de Bob, 5* 

(463787-47). 


UGC Gare de Lyon. 12 (464601-59) ; 
Fauvette, 1> (46318686) ; Montpar- 
nasse pathé; 16 (46261206); Gau- 
mont Alésia. 16 (46278480) : UGC 
Convention, 15* f46769640)_; Maillot. 
17* (47480806) ; Pathé CÉdy, 18» 
(46224601). 

OUT OF AFRICA (A, va) : PobGdl 
Matignon. 8* (4389-31-97). 
PAIEMENT CASH (A, va) : Forem 
Orient Expreis, 1* (4233-4226) ; H*u- 
tcfeumeTS (46367988) ; Mangnan. 6 
(46599282) ; P arnass iens. 16 (4620- 
32-20). - VX: Maxévük, 9* (47-76 
7286) ; Paramoont Opéra, 9 (47-42 
5631); Bastille, 11* (46421680); 
Fauvette, 13* (4681-6674): Mistral. 
16 (46398243); Convention Saint- 
Charles^ 15* (46798600). 

LE PASSAGE (Fr.) -.UGCNczmanifie,»* 
g663-16 16) ; Montpareoa, 16 (4327- 

PEGGY SUE WEST MARIÉE (A^va) : 

Pin»,, i» (4297-49-70) ; 
Gaumont Opéra. 2 (47426633) ; 16 
Juillet Odéon, 6 (46258983) : Gm - 
mOBtChampa-Ehraécs.O* (4659-0667) ; 
HJuatotï&dlk. Il* (4657-9681); 
flf ii iiii m i Parnasse, 16 (43-363640) ; 
Gramont AbriTl* (43878480) ; 16 
Juillet Dcaugrea c B c, 15* (467679-79) ; 
Mayfeîr Patbé. 16 (46262706). - 
VX : UGC Montparnasse 6* (4676 
9694) ; Nation, 12 (46438667) ; 

. UGC Gobcüns. 13* (4386-2644); 
Images. 16 (462247-94). 

LA PURITAINE (Br.) ; CSaDcbcs, 6> (46- 
362682). 

LE RAYON VERT (FL) : P l mmstie nfc 
16 (46208619). 

RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A^ va) : Studio Gabnde 
(hap.), 6 (46567271). 

LA REINE DES NEIGES, LE DÉSERT 
El L’ENFANT (Sov, vX) : Coamos, 6 
(45462880). 

ROSA LUXEMBURG (Att, va) : 

18-JuSUet Parnasse, 6 (46268800). 

LA ROSE POURPRE DU CAIRE (A, 
va) : Grand Pavois, 16 (46544685) ; 
CMlriet-Vretoria. 1- (4236-1283). 

LE SACRIFICE (Fkanco-Soéd. va): 

Bonaparte, 6 (46261212). 

SALÉ DESTIN (Fr.) : Forum Horizon. I* 
(45065257) ; UGC odéon, 6 (4226 
1630) : Biarritz, 8* (45822040) ; 
UGC Boulevard, 9* (46769640); 


UGC Gare de Lyon, 12 (43-430189) ; 
Galaxie, 13* (45-8618-03) ; Mont- 
parure. 16 (46278237) ; Pathé CSdqr. 
18* (46224601). 

SID ET NANCY (•) (A, va) : Utopb, 
y (462684-65). 

STOP MAKING SENSE (A, va) : 

Escurial Panorama, 13* (47-07-28-04). 
STRANGER THAN PASAIMSE (A, 
va) . Reflet Logre, 6 (4654-4284). 
THÉRÈSE mr.) : Samt-AsdrAdo-Arta, 
6* (46268625) ; Lucanaôre, 6 (4546 
57-34). 

TROIS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) :Gco^e-V, 8* (466241-46). 


37-2 LÉ MATIN ( Fr.) : S oiMWM.» 
(4626-79-17) ; Gocago-V, 6 (*»«■ 
41 46). 

TOPGUN (A, TA) : Q«*v> 

624146). - VX : Paremmn a . 16 (46 
263220). 

LA VIE DISSOLUE DE GÉRARD FLQ» 
QUE (fcjVRaum Horizon. 1“ (4506 
; Bex, P (42368393) ; UGC 
Odéoo.6* (42261630) ,A 
(4659-1908): Goorg e V, » (460- 
4146) ; Sabt-Lazare Pta« 6 («• 
87-3543) ; Français. SM47-763338) : 
Nation. 12* (46460487) ; UGC Gare 
*Tl£o. 12* (43460687) 

16 (4631-5686) ; Gaumont Alte* 16 
(46278650); MuanrafcM* (4626 
89-32) ; Gaumont C oawadn. 1» (46 
284227) ; Madiot. 17* (474606-06) ; 
Wcpkr Patbé, 18* (46224601) ; Garn- 
berna. 20* (4636-1096). 

WANDA’S CAFE (K. va) : Forma 1- 
(4297-5674) ; Panwiûeiii, 16 (4626 
3220). 

WELOOME IN V1ENNA (Autr, va) : 
SaintrGennam Studio, 6 (46-3383-20). 

Les festivals 

CHAPLIN. ŒUVRE INTÉGRAIX 
(va). Action Ecotea. 6 (46267207) : 
b Di ctate ur 

FESTIVAL ESPAGNOL - UN 
CINÉMA SOUS INFLUENCE (va). 
Utopb, y (43-268485), en alternance : 
Vitale mémoire; les Doux Mémoires; 
rAprte-36; Candflto; Production de 
cenxts métrages: Autres pro ducti o n s de 
l'époque. 

GARREL (ANTHOLOGIE PERSON- 
NELLE! Stedto 43, y (47-708340) : 

Hum ViBiwW 

HTTCHCOŒ (ta), ActianOnstine, » 
(4629-11-30) : b Cinquième Cafosno. 
LOUIS JOUVET, Reflet-MbScâ, S> (46 
544284) : Entre onze heures ecmmnit. 
NUIT DAVID LYNCH (va) : ram. 
0 b 30 : Btae Vdvet; Elepbant Man; 
E raac zb aa d 

MONTY PYTHON (va), GnmdPgvob, 
iy (465446-85). en aheraance : Saaé 
Graal ; b Vie de Brian ; iabcraroc k y. 

E- ROHMER, RépubSodnéxna. Il* (46 
0651-83). 15 h 10: b Marquise dD. 
XROUCH, Panthéon, y (43861604). eu 
alternance : b Pyramide humaine. 
Jaguar, b Chatte an bon i Paie, Petit i 
petit. Moi aa Noir, Cooorioo M. Poulet, 
Dionysos. 

TRILOGIE DE LA GUERRE DES 
ÉTOILES (va), Graod-Ptvais, 15* (46 
544685) (vX). 

TRUFFAUT, Denfert. 16 (43-214181). 
22b 10: Jules et Jim. 

TARKOVSKI (va), Répub&c Cinéma. 
Il* (46058183), 21 fi 10 : Stalher; 
Denfert, 16 (46214181), 17 b 20 : 
TE u f ance divan, te Bouleau cts np rea- 
seur et le Violon. 

VISCONTI (va). Le Latin, 6 <4278- 
4786) :Senao. 


LES FILMS NOUVEAUX 


L'AMIE MORTELLE, film améri- 
caïu de We> Qacven (va) ( a ) : 
Forum, 1* (4297-5674): UGC 
Danton. 6 (42261080) ; Pubüds 
ChanqwEhnées, 6 (47867623) ; 
UGC Eoanage. 6 (4586161Q ; 
vX : UGC Montpannune, 6* (4674- 
94-94) ; UGC Boulevard, 9* (4674- 
9640) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(43460189) ; UGC Gobefire, 16 
(46362644) ; Mistral, 16 (4636 
5243); Maunu, 16 (4627- 
5287) ; UGC CanTcntkn. 16 (46 
74-93-40) ; Images, 18* 
(462247-94) ; Secrétait, 19* (42 
41-77-99). 

BLUE VELVFT, Qm a méric ai n de 
David Lynch (va) (*) : Ganinnrt 
HaOes, !» (42974670) ; G aumo n t 
Opba, 2 (47428633) ; Haute- 
feuüle, 6 (46867638) ; PubEôs 
St-Gcnnain, 6 (42227280) ; 
Pagode, T (4786121 5) ; Cotisée. 
»* (46562646); Escurial Pano- 
rama, 13* (47-07-2604) ; Gantant 
Pb mare, 16 (46363640); 16 
Jaflkt Deangw ae Oe , 15- (4676 
7679) ; Malik 1> (47490606) ; 
vX : P a n u DO um Opéra, 9* (4742 
56-31) ; Fauvette, 13- (4631- 
5686) ; Gaumout Alésa. 16 (46 
27-84-50) ; Miramar, 16 
(43809952); Onmmt Comvu- 
ticn, 16 (48864227) ; Pathé Cü- 
chy. ^^46224601) ; Gambetta, 


Odéon. y (42261630) : Mari- 
gnau, 6 (43899282) ; UGC Nov 
mandie, » (458616-16) ; vX : 
Rex.» (42368693) ; UGC Mont- 
peinasse. 6 (46749494) ; Para- 
trait Opéra, 6 (474256-31); 
BastiDo, 11* (43421680) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (434301-59) ; 
UGC GobeUra, 16 (4636-2344) ; 


O ftflM WH tMiB* SfrGb&deft, 16 (4676 
3600) ; Patbé Chcfay, 16 (4622 
46-01) ; Secrétan, 16 (4241- 
7799). 

LA MOUCHE, film américain de 
David Cr ow inb e rg (va): Fanon 
Horizon, 1» (45088787) ; Studio 
de b Harpe, 6 (46-34-2652) ; 
UGC Danton, y (42261630); 
Merignan, 6 (43899282) ; UGC 
Biarritz. 6 (45822040) ; 16 
Juillet Bean g rè n eOe, 1> (4676 
7679) ; vX : G ra nd Rex, P (4236- 
8693) ; UGC Montparnasse, y 


MASSACRE A LA TR0NÇ 
NEUSEIL fihn « " *«■«! ■ de ' 


(va) (*•) : Forum Orient 
, 1- (42864226) ; UGC 


(46460189) ; UGC Gobefins, 13* 
(4636-2644) ; Mistral, 16 (4586 
5243); Montp arn asse Patbé, 16 
(46261206) ; UGC Cnneatian, 
16 (46749340) ; Wepier Patbé, 
16 (46224601); Secrétan. 16 
(4241-7399) ; Gambetta, 20- (46- 
36-1696). 

UBAC, film fiançais de Jean-Pierre 
Grasset : Forain Horizon, 1« (4506 
5787); L a x emboarg, y (4686 
SW^Ûmmoiit Parnasse, 16 

VIENNE POUR MÉMOIRE, ta tri- 
tagb de WtJcome b Vkama. film 
■Btrichiea d’Axel Cortr (va) : 
Théâtre des Arnandieia, Nantccre- 
92 (4781-1681). 
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Radio-télévision 


programmes complets de radio et de télérôioa, accompagnés d’articles de pré- 
sentanon, de jugements, d'illustrations et de la liste commentée de tous les films, 
sont publia chaque semaine dans notre supplément do samedi daté dimanche- 
iwdi. Les émissions signalées ci-dessous par un triangle noir sont celles qui ont 
nut (objet d’un article dans le dernier supplément. Les carrés placés après le titre 
des films expriment notre appréciation : □ A éviter ■ On paît voir ■■ Ne pas 
maiMpier ■ ■ ■ Chef-d’œuvre on dassiqiie» 


Lundi 26 janvier 


Informations «services» 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

20J5 L'avenir du futur. 

Emission de Jean-Pierre Hntin, présentée par Rabat 
dans. 

Cinéma : Frankanstein 90 un 
™ ftaasa» d’Alain Jessoa (1984). avec Jean 
Rochcfot, Eddy Mitchell, Hona Gâta. 

Un savant spécialiste at cybernétique. affirmant être 
*o» descendant du baron Frankenstein. recommence 
les expériences de celui-ci. Il crée un brave type qui 
ma pas caudaux de sa force. Reprise sur le mode 
comique - mais non parodique - du vieux mythe 
hollywoodien. 

22- 16 Débet : Biologie, la grande peur. 

Y t a-t-il un danger réel à manipuler l'hérédité des 
plantes, des animaux et des hommes ? Va-t-on déjà 
trop loin ? Risque-t-on de crier des monstres . des 
virus ou des mbaro-orgadsmes qui ückappendtxt à 
tout contrôle ? 

23- 30 Journal. 

23.50 Magazine : Première page. 

Préparé par Denis BranettL 
M™»» »* com munication 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

20-35 Séria: Les cinq dernière* minutes. 

Trévoux, qui a laissé son bébé à ta porte d’un 
magasin, retrouve la poussette vide, le commissaire 
enquête— 

22X15 Documentaire : Des trains pas comms Iss 
autres. 

La Scandinavie : rennes du soieQ de i»™»» Par 
F. GaU, réaL B. d*Abngeoo et JX>. 

Paysages et intérieurs des trains. Troisième volet 
d'une série tris classique dans la manière, mais bien 
faite. 

23.00 Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

2035 Cinéma : Un homme est mort ■ 

Film fiançais de Jacques Deray (1972), avec Jeu- 
LooisTrmtignaifl- 

Paur rembourser une dette de jeu à un truand part- 
sien, un ho m me accepte de commettre un meurtre à 
Los Angeles. Une curieuse interprétation de TrlnÜ- 
gnam. 

22.25 JoumaL 

22.50 Documentaire: Inventaire des campagnes. 
Série en six parties, de Daniel Vigne. 


1 « partie : Les et les 

La » mémoire de la terre ». 

23X5 Prélude & la nuit. 

Henry Pnrcdl par The Fbe Centuries Ensemble. 

CANAL PLUS 


Mardi 27 janvier 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

14.40 Feufltoton : Isaura (17* épisode). 

15.15 Ravi de vous voir. 

Jea : La balance ; Le plus bean jour de ma vie ; His- 
toire d’un aventurier; Histoire (Tua objet ; Histoire 
d'animaux. 

16JD0 Séria : Alfred Hitchcock présents.» 

Le défunt se porte bien. 

16-30 Ravi ds vous voir (suite). 

17.00 Variétés : La chance aux chansons. 

Emission de Pascal Sevrait. 

Avec Frïda Boccara, BiQy NeadoG— 

17.25 La via des Botes. 

17.50 FeuIHeton : Huit, ça suffit. 

1830 NHni-)oumal. pour les Jeunes. 

18.40 Jeu: La roue de la fortune. 

19.06 Faufflaton : Senta-Barbara. 

19.40 Cocoricocoboy. 

20.00 JoumaL 
20-25 Loto sportif. 

203IG Feuilleton : DaHas. 

4r épisode : Ré sur rec ti on. 

21.25 Série: Chapeau maton at bottas ds cuir. 

Le château de cartes. 

Le dangereux Petrov est appelé à rendre des 
comptes. Espionnage (rediff.). 

2 2 - 2 0 Documentaire : Nouveaux mondas. l*Aostre- 
Bo. 

2? volet : Des rancîtes an roiHea de mile part. Par 
Michèle DecoosL 

Espaces immenses, propriétés démesurées— En Aus- 
tralie. on surveille ses troupeaux at avion, les 
enfants travaillent par radio. La caméra de Claude 
Massot sait capter la lumière du quotùtien. 

2320 JoumaL 

23X0 Magazine : C'est A Bre. 

Emxssïoa de Lnce Perrot. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

14.36 Magazine : Ligna directe. 

De Jacques Pradel et Dominique Verdeflhan. 

Enquête sur les célibataires (2* partie) ; Fautrü. pour 
devenir patron, marcher sur le feu ? ; variétés : Nîa- 

- gara. 

1635 FauMaton: Lüi. parité petit. 

16.06 C'est encore mieux rapréa-mML 

Avec Régine, Denis Twist, les grands chefs it a l ie n s 
du restaurant 

17.36 Récré A2. 

Mbni Cracra ; Lire, lire, Bre ; Flash Récré A 2 ; Les 
maîtres de Famveis ; Qnîck et Fbxpke. 

18.05 Séria : Madame est servie. 

18-30 Magazine: C'est la vie. 

18.50 Jeu : De» chiffres et des lettres. 

D’Armand Jammot Quarts de finale. 

19.16 Actualités régionales. 

19X0 Ls nouveau théâtre de Bouvard. 

20.00 JoumaL . 

2035 Mardi chrême :_Ça n> w*? u __ 

Hlm français de Francis Pcrrrn (1984), avec Francs 
Perrin. Véronique Genest. Bernard Blier. François 
PCfïOl# 

Un garçon malchanceux dévtert te garde du corps de 
la fille d’un magnat delà presse. Comédie farfelue. 
22.10 Las ieox ds Manfi cinéma. 

Invités : Michel Boujcnah, Richard A n cocina. 
Fabrice LnchmL 
2326 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

15X» Faufflown : Un Joumafleta un peu trop 


15-60 Les métiers d'avenir : Les microbes au tra- 
vaiL 

16.00 Doc u man tri re : Laa grandes vWee. 

Leningrad. 

17.00 FetdHaton : Demain l'amour. 

1735 Dessin animé : Lucky Luka. 

1730 Série : Zorro. 

18.00 Feuaieton : Edgar, détective cambrioleur. 

18.30 Foudleton : FBpper le dauphin. 

18.67 Juste cieL petit horoscope. 

19.00 La 19-20 de l'infor ma tion (at 19.35). 

19.15 Actualités régionales. 

19.55 Dessin animé : Ulysse 31. 

20X15 Las Jeux: La classe. 

20.30 D'accord, pas d'accord. 

2035 Cinéma : l'Etalon noir ■ 

Film américain de Caroll BaRud (1979), avec Mjo- 
key Rooney. 

Un enfant de dix ans sauve d'un naufrage un étalon 
noir. Belles images, bans sentiments. 

2230 JoumaL 

TUES Emissions régionales. 

CANAL PLUS 

1400 CtaEnri : Deadly Geme ■ film allemand de Kandy 
Makk (1980). Avec Mel Fe r re r . Helmut Berger. 15-20 
Documentaire : Les aatesnx «ta soUL 1559 Qnfen a : le 
CtaUtard de Mes O film français de Serge Pénard (1982), 
avec Aida Macctone, Francis P e r r i n. Jean-Marc Thibault, 
Henri Gmrscaux. 1735 Gabon cadin. 1730 Série : Les 
monstres. 18.00 Flnsh d'informations. 18.05 Dessins 
•nhnt». 18.15 Jen : Les affaires sont les affaires. 18X5 
Top 50. 19.15 Zénith. 19.55 Flash dteTonnalkMS. 20.05 
Stanpdzz. 2035 Cinéma : Tootsie ■■ film américain de 
SufaeyPoUadc (1982), avec Dustin Hoffman, Jessica Lange, 
Teri Garr, Dtaboey Cokanan. 22J5 Flash d’taformations- 
2135 f v^-° : Mol vouloir toi O fîhn français de Patrick 
Dewolf (1983), avec Gérard Lan vin. Jenmfer, Daniel Russo, 
Corine Mariccnean. 0X10 Qnéaa : Catch 22 ■■ film améri- 
cain de MTfee Nichob (1970), avec Alan Arfcta, Anthony 
Peririns, Paul Prcntis, Oison WeOes, Jack GQfard, Martin 
Babam (vn.).105 Série: Winchester il oorr . 

LA «5b 

1425 Série : Baratta. 1430 Série : K 2000. 17.25 Série : 
Shérif, fate-mal peur. 18.15 Série : Snperaopter. 19.10 
Série : Happy days. 1935 Série : Star Trait- 2030 
► Cinéma: Artistes et Modèles ■■ film américain de Frank 
TmMwi (19S5), avec Dean Martin, Jcny Lewis, Shirley Mac 
Laine. Folle comédie à l’humour ravageur dans les milieux 
de la BD américaine. 2238 Série : R@jak. 23-» Série : 
S apercouter. 0.15 Série : Baratta. 130 Série : Kof ait. 2X5 
Série: Star Trek. 


1400 6 Tonk. 17.00 Système 6. 19J10NRJ 6. 19X0 Série: 
Max ta menace. 20.10 Fen&eton : Le temps des copatna. 
2030 r W ww ; la pÉche aa trésor ■ film américain de 
David Miller (1948), avec Groucho, Cbico. Harpe Marx, 
Marüyn Mbtnoc. 22-00 6 Touic. 

FRANCE-CULTURE 

2639 Le journal do com. Face à la press e médicale. 2136 
Musique ; Diagonales. Rencontre avec Luis Represas, du 
g roupe portugais Frowcnt c . 2230 Nuits magnëtiqnes. 0.10 
Dnjoar au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert. OBvier Messtaen, r«gue intégral : L'Ascen- 
sion (Michel Fischer, argue) ; Livre d'orgue. 2230 L’imivers 
neo toepéré ï chants et musiques traditionnels de Crète. 
2390 Les soirées de EVaoce-Maaique ; & 24.00. Poisscm 


MOTS CROISÉS 



PROBLÈME N" 4407 
125455789 


2035 CiaCuia : Term- dans ta saBe ■■ film américain 
d’Andrew J. Knchn (1984), avec CKnt Eastwood, Faye 
Dunaway, Sylvester Staftonc, Jane Fonda. Dustin Hoffman. 
Anthony Ferons. 2135 Flash (Ptafomatioas. 22.00 EteBes 
et bots. 2235 Tennis de table. 2330 Basket praffesstatmd 
arafrimia 635 Q ta éai a : les Mdtam Aaris ■ film améri- 
cain de Norman Jewison (1982), avec Burt Reynolds, GaUie 
Hawn. 230 Série : lus monstres. 

LA «5» 

2030 Cinéma : Une Ingrate aa petit déjeevr ■ dm 
franco-italien de Giorgio Caphani (1979), avec C. Brassa». 
CL Auger. Un homme invite une hôtesse de Pair chez lui, en 
l’absence de sa femme. Un ancien and d’école, représentant 
de commerce, vient sonner à la porte. Cascade de quiproquos 
où le burlesque côtoie l’humour noir. De quoi s’amuser. 
2230 Série : Kojak. 23X0 Série : Sivetcopter. 2335 Série : 
La rimpUmc dbatraîen. 630 Série : Kojak. 1X5 Série : 
Star Trek. 


19X0 Série : Max ta menace- 20.10 FcaUletou : Le tara 
des copains. 2030 Série : Les anaUsmm. 2130 Série : 
Les sapetadads. 22-05 6 Torée. 


FRANCE-CULTURE 

2030 Chut psychanalyses de Freud. Dora. 2130 Muta» : 
Latitudes. Musique des aborigènes de Taiwan. 2230 La naît 


FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (en direct du Théâtre de la ViDe de Paris) : 
Mtxtnr, de Stockbansen ; Jalons, «le Xeaakis; Corale, de 
Berio; Couleurs de la Ché cfles t e et Petites esquisses 
d’oiseaux, de Messiaen, par l’EnsemUe intercontcmporain, 
«&r. P ie r re Boulez. 2235 Les soôécs de Fraace-MasiqtK. 
Atelier Ziiyab (en direct de Camus) : musique au temps de 
h découverte de l'Amérique, 1485-1599. 2330 Concert : 
4* Quatuor, de Beethoven, et un quatuor de Lutoslawski, par 
le quatuor ^ WDanovtkL 


HORIZONTALEMENT 
L Une manière d’agir très an 
point. - II. Tris diminués. — 
I1L Quart de toux. Langue d’apa- 
che. - IV. Pascal. Grande perche. - 
V. Refroidie ou réchauffée. — 
VL Bien couvert. Article étranger. 

— VII. Compositeur français 
contemporain. Poème ancien. - 
VI1L Particule interrogative. Mol- 
lusques que l’on trouve dans des 
coques. - Dt Sans temptuiser. Un 
« cheveu ». — X. Se suivent en 
volant. Bande de cavaliers. — 
XL Siège de la perception. Elue 
d’Alsace. 

VERTICALEMENT 
1. Travail de tête. - 2. Ordinaire 
très ordinaire. — 3. fin de service. 
Coup de batterie. — 4. Démonstra- 
tif. Avec lui, on pent se rincer FceiL 

— 5. Répond pour d'autres. On peut 
n’en faire qu’une bouchée. — 
6. Développement littéraire. Sou ou 
soüL - 7. Est très difficile & retenir. 
Soldat étranger. - 8. Milieu très 
fermé, lie corallienne. — 9. Villa ita- 
lienne. Mise au pas. 

Solntfou «ta problème 4406 

Horizontalement 
I. Réussite. EtroiL - IL Ornières. 
Maas. - IH. Nie. NuL Velues. - 
IV. Destinée. Roc. EL - V. CaL 
Godiche. - VI. Emotive. Heure. — 
VIL Ca. OTAN. Fée. - VII L Gué- 
ridon. Sara. - IX. Inia. Squelette. — 
X. Rangs. Us. Arrose. - XI. Ecbe. 
Ecrémer. — MI. Ont Ou. Orées. 
RS. - XDL Prairie. Us. Va. - 
XIV. SeUette. Or. NeL - XV. LcL 
Etau. Harz. 

Verticalement 

1. Rond-de-cuir. Ops. — 2. Erié. 
Ma. Naturel. - 3. Unesco. Gin. 
Taie. - 4. Si. Tatouage. ÏÏL - 
5. Sénilité. Score. - 6. Iran. Vais. 
HuîL — 7. Télégénique. Été. — 
8. Es. EO. Dus. EL - 9. Defoe. Erg. 

— 10. Emeri. Enlace. On. — 
11. Taloche. Erreur. - 12. Rauche. 
Stress. - 13. Ose. Euratom. Ni. — 
14. Se. Réserver. - 15. Tu. Tréma. 

, Ersatz. 

GUY BROUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 24 janvier 1987 : 

DES DÉCRETS 

• Du 22 janvier 1987 portant 
dissolution «lu mouvement de fait 
dénommé Mouvement corse pour 
l'autodétermination (MCA).- 

• N° 87-32 du 23 janvier 1987 
relatif an diplôme national du bre- 
vet 

DES ARRÊTÉS 

• Du 30 décembre 1986 fixant la 
liste des sociétés coopératives 
ouvrières de production pour l'exer- 
cice 1987. 

• Du 15 janvier 1987 portant 
création d'un groupe de travail 
chargé d’étudier l'améliora tkm des 
relations entre les usagers et les 
unions de recouvrement des cotisa- 
tions de sécurité sociale et d'alloca- 
tions familiales. 

UNE LISTE 

• Des élèves de l’Ecole spéciale 
des travaux publics, du bfiliment et 
de l'industrie ayant obtenu en 1985 
le diplôme d’ingénieur ou le diplôme 
de conducteur ou le certificat de fin 
d’études de oet établissement 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 25 janvier 1987 : 

DES ARRÊTÉS 

• Du 19 décembre 1986 portant 
promotion (agents diplomatiques et 
consulaires) et tableaux d’avance- 
ment aux grades de conseiller des 
affaires étrangères de 1“ et de 
2° classe an titre de l'année 1987. 

• Du 20 janvier 1987 fixant les 
listes des candidats reçus au 
concours national de praticien hospi- 
talier 1986. 

UNE LISTE 

• D’aptitude au grade de secré- 
taire des affaires étrangères. 





MÉTÉOROLOGIE 

Ewtatioa probable do temps en France 
entre letandi 26 Jaavier à 0 hem et 
le raidi 27 janvier A 24 heures. 

Deux zones «le mauvais temps enser- 
rent la France. L’âne descend de la mer 
dn Non! avec de I*aïr froid ri des vents 
de nonL L’autre remonte d'Espagne 
avec de l’air doux ri très humide. 

Mat « H : dis k matin, la majeure par» 
lie dn pays sent sous un ciel couvert. 0 y 
aura une luge zone de ploie de la Ven- 
dée et des Cha rentes au sad do Massif 
Central et au Languedoc. Il neigera par 
inlamjtxence sur le nord dn Massif 
Central ri sur la région RhQoe-Alpes. 
Quelques restes d'averses toucheront le 
Nord et PDc-de-Franco. Partout affleura 
temps tris nuageme avec des nappes de 
brooiOanls locales de la Bretagne au 
Poitou. 


Les températures minimales sur la 
moitié sad semai comprises entre 2 ri 
7 degrés, sur la moitié nord il fera entre 

0 et —3 degrés. 

Dans la journée, au sud de ta Loire et 
dans le quart sud -est, généralisation «In 
temps rouvert, pluvieux ri pins doux. 

Les chutes «le neige en montagne 
débuteront au-dessus de 1 000 à 
1200 mètres. Au nmd! de la Loire ri 
«fans le quart nord-est, tempe nuageux 
avec de rares éclaircies avant l'arrivée 
de nouvelles chutes de neige pur le Nord 

A* ire bu n y i T 

Les températures maximales en 
hausse sur la moitié sud, 7 à 14 degrés, 
seront comprises entre 0 et 5 degrés plus 
an nord de l’Alsace & la Bretagne. 

Le vent restera irrégnher et Taiblfi. 


SITUATION LE 26 JANVIER 1987 A 0 HEURE TU 



PRÉVISIONS POUR LE 28 JANVIER A 0 HEURE TU 



★ TU = temps universal, c’est-è-dbs pour ta France : heure légale 
«ire 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Documtss établi avec te support technique spécial de la Météorologie nationale.) 
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Automobile 


Le Carnet du 


Î2& 


Potion magique pour la Peugeot 309 


Décès 


Connue on Tarait fait, U y a deux 
ans, pour la 205, baptisée du même 
coup GTI, une bonne dose de potion 
magique vient d’être administrée & 
la 309 de Peugeot sur ordonnance 
do docteur Calvet, le PDG de PSA. 


Ce n’est pas que h 309 aille si 
mal que cela en Europe (I 700 véhi- 
cautes/jotxr fabriqués à Poüsy, Vil- 
laverdc en Fspagnr. et Ryton eu 
Grande-Bretagne), mais elle n’appa- 
raissait pas, semble-t-il, en France 



avoir retenu l’attention que les diri- 
geants du groupe espéraient lui voir 
accorder par le pubûc (4,5 de péné- 
tration au lieu des 6 envisagés). 
Mystère des marchés, abondance de 
biens, ciblage mal défini, cazatère 
petit-bourgeois un peu trop accen- 
tué ? U fallait faire quelque chose, 
c'est fait on presque. Les livraisons 
sont pour la mi-février, quelques 
jours après le triomphe du Paris- 
Dakar. Pas mal visé. 

Résultats, après ingestion du 
remède: un élargissement de la 
gamme avec huit nouveaux modèles 
à trois portes tirés allègrement par 
une locomotive de choc, la 309 GTL 
Largement inspirée de la 205 du 
même sigle, dotée dn 1,9 litre à 
injection présenté au Salera de Paris 
et riche de ses 130 chevaux. 

La nouvelle venue prend aussi à 
sa glorieuse aînée son train-avant, sa 
boîte, ses suspensions avec barres 
asti-devers légèrement épaissies, ses 
quatre disques et bénéficie des avan- 
tages que peut fournir un échangeur 


QUELOUES COMPARAISONS 



loterie nationale 


USTE OFFICIELLE DES SOMWS A PAVER 
TOUS CUMULS COMPRIS MfX BILLETS ENTIERS 


CLAS SEMEN T DES CEfltES D’APRES LES RESULTATS DE LA COURSE s 

CMi pranUra 
CM. dmril— 


fwales ET I ŒmE 5 



ni Ln tou A ZED F font «niSwii 


TRANCHE DU PRIX D'AMERIQUE 

871 TIRAGE DU SA1ÆDI 24 JANVIER 1987 



TRANCHE (HT) DU 

1 SEUL BILLET POUR LA SEMAINE . DU SUSPENSE TOUS LES JOURS 


RÉSULTATS COMPLETS 


CETTE USTE NE TIENT PAS COMPTE DES CUMULS ÉVENTUELS 


(ean/hmlc) sur ce type de madone 
à qui Tan réclame beaucoup. 

Sur la route, la tenue est irrépro- 
chable, avec un freinage, semble-t-il, 
moins accentué sur les roues 
arrières. Peut-être un effet de 
masses, placées différemment. 

Avec un couple de quelque 
16,8 MKg (effort de traction) à 
4 750 tours l’ensemble déménage 
sans pour autant donner l'impre ssion 
de vivacité observée sur la 205 GTI 
130 chevaux. Il est vrai que Pou 
compte ici 55 kg de plus. La direc- 
tion assistée fournit son effort selon 
la vitesse ou te comportement du 
véhicule. Elle ne met en aucun cas 
en cause la précision dn tr am. 

L'aménagement intérieur est de 
bon goût, proche de celui de la 205 
haut de gamme, avec des sièges à 
appui latéral renforcé. A l'arrière la 
banquette est rabattable par moitié 
et Ton peut entrebâiller les vitres par 
commande à distance. La finition 
est sans reproche. 

Extérieurement - trois portes, 
Uen sfir, caractéristique de la nou- 
velle gamme — mais aussi à l’avant 
un bouclier & quatre phares et à 
Tanière un large becquet noir. Une 
sühouetce qui prend incontestable- 
ment on coup de jeune. 

Les m o dèl e s c o u eui ic nts les phu 
proches de la 309 GTI restait la 
Golf Volkswagen 16 soupapes et sur- 
tout l’excellente 130 chevaux 
Kadett d’Opd - d’allure un peu 
triste » dont le comportement sur 
itinéraire mouillé a étonné plus d'un 
conducteur lors des essais récents 
organisés par General Motors 
France. Outre la 309 GTI, sept 
autres versions en coupé deux 
volumes qui reprennent les bases des 
modèles correspondants en cinq 
portes sont disponibles dont une 
automatique à quatre rapp ports, 
plutôt sympathique et sage. 

CLAUDE LAMOTTE. 


JEU GAGNANT [gj| 


JEU GAG 



- M. André Atlas, 

M.et M°* Fabien Bismuth 
et km entants. 


douleur de faire part du 


M- André ATLAN, 

o£c Mjuk PeaudecerC, 
leur épouse, mère et grand-mère. 

La cérémonie refigiense sers célébrée 
ce lundi 26 janvier 1987, i 15 h 30, en 
Téglxse Sainte-Thérèse, 62, rue de 
rAndenne-M&irie, à Boulogne ( Hauts- 
de-Seine). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

25, avenue Ferdinand-Buisson, 

75016 Paris. 


- M— Robert Brizuÿ, 
son épouse, 

M. et M“ Jean-René Bernard . 
et leurs enfants, 

M. et M“ Alain Brizay 
et leurs enfants, 

M. et M** Alain Mathieu 
et leurs enfants, 

M. Bernard Brizay, 

M. Pierre Brizay, 
ses enfants et petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Robert BRIZAY, 

survenu & Mcut-Semt-Aignan, le 20 jan- 
vier 1987. 

1a cérémonie religieuse a eu Beu 
ifcnw l'intimité f ammsle, le vendredi 
23 janvier, eu l’église Saint-André de 
Mant-Saint-Aignaa. 

Une messe sera célébrée à sa 
mémoire i Mout-Saint-Aignan et à 
Puis ultérie urem e n t 

Mont-Saint-Aigsan, 

(Seine-Maritime). 

2, avenue Panl-Doumnr, 

75016 Paris. 


t Moat-SamtrAignaa (76). 

M. et M“ Alain Bnefaatd, 

Sonia et Cyril, 

M. et M" Jean-Marie Tissot, 

Nicolas, , 

Pierre et Ju liette, 

Lee familfes Buchard. Dnmesnil, 
Logeai, 

ont la douteur défaire part du décès de 

M. Georges BUCHARD, 

survenu à la viDa Saint-Dominique, à 
Rouen, le 22 janvier 1987, à Tige de 
quatrc-vnjgt-ücüK fins. 

Les obsèques religieuses seront oflé- 
bées le mardi 27 janvier, i 10 h 30, en 
régSse Notre-DarBo-de-ia-Miséricarde, 
à MOTt-Saint-Aignan. 

L'inhumation aura lieu an cim etière 
de Sottevflie-UuRoueD, 1e même jour, h, 
12 heures. 

16, rue Simon-Dereure, 

75018 Pur». 

S. rare de Bretonne. 

76130 Moot-Saint-Aiguan. 


- M" Cassas 
et toute sa famille 

prie d’armoocer le décès de 

M. Maurice CASSAN, 
ingénieur des Arto et Métin, 
ingénieur agricole, 
chevafier de la Légion d’honneur, 
officier de Facdre national du Mérite, 
ancieaprérâdem-Ærectecr général ;| 
de la Compagnie Ouest Electrique, 

«enca n le 18 janvier 1987, à l’âge de 
quatre-vingt-un ans. 

Les obsèques ont eu heu dam la plus 
StOCSCO UllillUti. 

6, route de Ltfemère, 

Etivate-lès-Le Mans, 

72700 AKoanes. 


- M - veuve Marcd Ceccaldi, 

M. et M“ Marcel Ceccaldi, 

M. et M- Fateten Obviai, 
ses frère, sœur, beau-frère, beH&sour. 
Scs neveux et mèces, 

Scs petits-neveux et petites-nièces. 

Et toute h famille, 

ont la douleur de faire part du décès, 
après une langue maladie, de . . 

M. Jafiera CECCALDI, 

sor venu le 22 janvier 1987, i Paris- 15*, 
h T8ge de soixante « un ana 

La cérémonie refigtouae sera ofiJ&rée 
en l'église Saint-Etienne, S, place de 
l'Eglise, à Issy-tes-MouIineanx, te nanti 
27 janvier, & 15- h 30. 

L’iubunatioa provisoire un Heu au - 
cimetière communal d'Issy-les- 
MouKneaux. •- 

L’inhrnaatkâ dm» le c a veau familial 
du cim B üte. «TEvisa (Ganeda-Sud) 
aura heu uhérieueUfiSt 
Priez pour hû. - - 

51 bh. ru du Général-Loden, 

92130 Issy-tes-MoulüiBaïuL 


-’M. et M“ Pierre Guillot, 
leurs enfants est petits-enfants, 
ML et M-* Gtry Onetto, 

lmra enf.nl. •* 


îSiî ] j ont la douleur de faire part du décès de 


M. Jean GUUXOT, 

docteur eu pharmacie, 

leur frère, beau-frère et onde, 

survenu «c cà teateDcm o nt le 17 janvier 
1987, a rage de soixante-quatre ans, à 
T!te de MalA «m Scyehdks. 


La c érémonie rcE^ctae a été cfi6- 
bée | ** M rînti.ii. iF, ]q | miiB 26 janriex 

1987, en régSse Smntjâcsques de Mostr 
g e nffl (Emane), survie de finhnmation 
au c imetière de Mo otg o O û. dm» lu 
sé pu lt ure de famille. 

17, tue Yve s - lar g e, 

38100 Grenoble. 
CaDeJafuda-Tresques, 

1 3-07004 Palma-do-Majorquc 
(Espagne). 


— Laure et Jean-Bagnes Defert 
et leurs enf a nts , 

Annie Hoffmann 
et Franck Hoodard. - 
Albert et Andrée Bentihim. 

ff f 

frère, beSoûœur; 

Pîerrette et René Giguet, 

M”* Henriette Albin, 

Les familles p<rfftn.iw , C&gnblî, 
fiencd,Ddet, 

oez la douleur défaire part dn décès de 


M. Jacques HOFFMANN, 


s ar v e nn le 23 janvier 1987, à Paris-7*. à 
rage de lut, fmttrf des 

pc wwwiiW R» PP jHw 

La levée du corps a fieu le mardi 
27 janvier, à 14 h 30, au fimérarium de 
Vitry-sarBeme, 49-51, quai Jutes- 
Guesde, à Vltry-tur-Seme (Val-do- 
Mtttv) , A* nn humaricn le même 
jour; à 15 h 30, au cimetière parisien 
dlizy, dans la sépotara de famille. 

Priez pour hsL 

Cet avis tient Beu de faire-part. 

30, rneErard, 

75012 Paris. 

73, rue Curial, 

75019 Paris. 

30,nud’HamevQte, • 

75010 Paris. 


— M“ Brigitte Knpperman, 
ton épouse, 

M“ Thérèse Knppezman, 
sa mère, 

D imit r i , Jeaie, 
ses enfants, 

ont la douteur de faire part du décès da ' 

docteur Emique EXJPPERMAN, 

semante samedi 24 janvier 1987. 

L 'inhumati on aura fieu te mardi 
27 janvier, i 14 h 30. an cimetièr e pari- 
sien dcB agneax , oè Ton se réunira porte 

Cet avis tient Beu do fai rep arl . 

127, boulevard Raspail, 

75006 Paris. 


— M" Paul Limbour, • 

M. et M“ Pierre Limbour, 

M. et M M Jacques Limbour, 

M* AunoMane Limbour, 

ont la do ul eu r de frire part du décès, 
dans sa quatre-vingt-neuvième année, le 
l8janvKTl987.de 

W Andrée LIMBOUR, 
agrégée dlnstaire. 

Le s^ obsè ques religieuses ont eu Beu 

1 14, boulevard de Strasbourg, 

76600 Le Havre. 


— RitaLutrand 

nous prie d’annoncer le décès de son 


— AnD frMiiic Rou flffiitfBt g 
ttGOe. 

Se* parents et amis, 

ont b douteur de faire part du décès de 

M* Fini ROUGEMONT» 


survenu 1e 22 janvier 1987, à Draveü- 

CThauiprosay. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 27 janvier, à 10 b 30, en la cha- 
pelle de TEnfant- Jésus, 29. rue La»- 
Cascs, & Paris-7*. suivie de l’inhumarino 
ancmietièreparisigndeB s g nraix . 

R ésid ence Bd-Air. 

57, boulevard Souh, 

7S012PUris- 


- M* Maurice Vincent, 

i °îânSèBe et JeaoFançc» Ricard, 
Alain Vinoeot, 

Edith Vincent, 

Marie-Christine et Thomas de 
Komadc, 
ses enfants, 

Emmanuelle, Aude, Sébastien et 
David Vincent. 

Marc, Yves, Sophie et Puni de 
Knninck, 




"«SK' 


» 


Edmond LUTRAND, 
survenu le 21 janvier 1987. 

Cet avis tient fieu de fidrepmt. 


- M" FrançxÀ Messean, 

M et M“ Xavier Lcpcrchc 
etknrBBe, 

M.et M“Ouy Jamet, 
km a enfant» ci pethe-fiDc, 
M-etM-JeSSarieDelafae, 
leurs enfrmi et petits-eufrma, 

M. et M- Hervé Brauh. 
leurs eubnts et petits-enfants, 

EBnbetb Brault, 

M. et M“ Thierry Brault 
et levm 

M. et M" Arnaud Messean 
et leurs eufrnts, 

M. et M"» Jacques Messean 

M. et M— Laurent Memeaa 
et lems e nfa n t s. 

M~ Mario-Ange Siittt Mrmau 
et sas enfanta. 

Sa famille. 

Et ses nom b re ux amis. 

art h douleur de frire part du décès, le 
24janvierl987.de 

M 1 * Marie-Louise MESSEAN, 

médaSle 

de la R e co nn a iss ance française, 
médadle de la Résrstance, 

survenu dam sa quitrDwmgtaKiEvîènie 
année . 



Nos abonnis, biaifidani d'une 
rüueüon s» les Insertions du • Canes 
da Monde sont priés dt joindre à 
leur envoi de texte une des dendbes 
bandes pou- justifier de cette qualité. 


— M. Bernard Brigouleix, responsa- 
ble de la rubrique diplomatique au 
Monde, do nn e r a te mercredi 28 janvier 
1987, & 18 h 30, une conférence sur 1e 
thème « L’Europe, oflifluwtiil va incre 
rindifiérence » à lu Maison de rEuiupe 
de Paris, 33, rue des Francs-Boargcoû, 
Paris. Renseignen»nts : 42-72-94-06. 


Soutenances de thfema 


- Université Paris-X-Nan terre, 
mardi 27 janvier, è 9 h 30, salle C 24, 
M. José Tsvarcs Dos Santos : « Matu- 
<*os, te rêve de lu terre : étude sur 1e 
processus de colonisation agricole et les 
luttes des paysans méridionaux au Brfail 
(1930-1984).» ■ 


CARNET DU MONDE 


Ue «vis pe u ve n t to u nmk to 
LE JOUR «te 

ale nous pareimnmt nu» 10 b 
au siège da Journal, 

7. r.dM Mens, 76427 Paris Cadre 09. 

TfrRMOM>AR KO S72 F. 
Ranselgnsai. T«. 42-47-86-03. 
T«ifdeh6mwH.T. 

ToiMniaiqun me 

Abonnéafavacl u s t l H uaB) 
CwuuûltKiiB d teer ...,72F 

bastion "**"«"» 10 Eg» {dont 
Ü L3SÜ * Uan asl SQnaean 

««wate» vniiuu sont facturées «r 

to basa da doux Sgnea. » 








































































































fV-T H • : 1 


fî V» i 

v. A ,f. 


>JtH lJ* I 


k.f 


le Monde • Mardi 27 janvier 1987 21 


m R! S- DA K A R 


MRI GAGNE 








** ^ -~j y- - t. : 


#»***' ^*sï - ^ *ærc^ 




, - vï- tt J ‘>..- • ' ..’ 




Champion du monde des rallyes en 85, de nouveau champion du monde en 86, 
Peugeot lance un nouveau défi en 87! Le défi du désert; Peugeot dit d’accord au 
Dakar! Treize mille kilomètres plein sud ! Lenfer du Niger, le Sahara haras- 
sant! La 205 rugit! Jeudi 22 janvier, avec A Vatanen et B. Giroux, les lions 
entrent dans Dater: Peugeot gagne son pari. 

AUTOMOBILES PEUGEOT 
VAINQUEUR DU PARIS - DAKAR 87 
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'"'cadrés 


REPRODUCTION 


Agm ! Agri ! Débuter... ou poursuivre... 

à l’International !... 

Vous rentrez de COOPERATION effectuée en pays Anglophone ou, déjà engagé dans la vie professionnelle, vous souhaitez élar- 
gir vos horizons... Dans les deux cas, venez nous rejoindre en qualité de 


Promoteur anglophone uoooo 


P + 


Au sein de la Direction Exportation d'un puissant groupe français, l'un des tous premiers mondiaux dans sa spécialité, et forte- 3 
ment implanté à r étranger, vous aurez l'occasion, dans des pays anglophones très diversifiés, d'assurer un rôle éminent : être £ 
le lien entre le technique et le commercial, le liant entre les essais et le développement, en un mot celui par qui passe l'informa- $ 
tion permettant le positionnement de nos produits sur un marché considéré. * 

Pourquoi pas vous ! A bientôt de vous lire — 

René DAGIRAL notre Conseil, attend votre résumé de carrière, sous référence V/PA/LM. 

\ Raymond Poulain Consultants 74, me de ia Fédération - 75015 paris 


LE MARKETING SELON SOEMIN S.A. 

SOPALIN SX, filiale française du Groupe Kimberty Clark, renforce ses équipes Marketing Grande Consommation et 
«outeonle) j«ne (E) Qjgp DE PRODUTTS 

Diplômé (e) d’Études Supérieures Commerciales 

En position d’adjoint à un Chef de Groupe, il se formera aux responsabilités importantes couvertes par le Marketing chez 
SOPALIN SA: 

• Connaissanc e des marchés, des consommateurs existants et futurs, des concurrents.» 

• Élaboration et proposition des stratégies & court et & moyen terme, 

• Planification, contrôle et suivi de leur application dans tous les domaines (ventes, promotion, publicité, études de 
marché, rentabilité, évolution et développement des produits».) , 

• Information et mobilisation de la force de vente.» 

Dans un environnement appliquant des méthodes rigoureuses et réputées pour leur efficacité, il mettra rapidement en 
pratique ses qualités d'analyse, de dynamisme et de créativité sur des projets concrets. 

Le poste est basé à SAINT-CLOUD. Les premiers entretiens auront lieu début Février. 

Merci d’adresser un dossier détaillé de candidature (C.V n photo et lettre mettant en évidence vos qualités pour ce 

^ I Sopalin SA. 

B François ROBERT. Bureaux de la Colline. 92213 SAINT-CLOUD 
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sigma conseil 


Nous sommes une société d'ingénieurs Conseils en Organisation et en traitement de l’information. 
Notre réussite prouve qu’une entreprise à taille humaine et novatrice est performante. 

Notre expansion nous amène à rechercher des 

INGÉNIEURS INFORMATICIENS 
DE HAUT NIVEAU 

SPEGAUSIES DU SECTEUR BANCAIRE OU ASSURANCE 

Diplômés de l’enseignement supérieur (Grandes Écoles ou Universitaires), vous possédez 
une première expérience en cabinet conseil ou en grande entreprise (minimum souhaité 3 ans). 

Nous vous proposons de vous intégrer à notre équipe d’ingénieurs en organisation et 
d’ingénieurs en informatique. Nous vous confierons des missions à hautes responsabilités dans 
de grandes entreprises. 

Vbus possédez un niveau élevé de qualification, nous vous proposerons une rémunération 
motivante. 

Notre Directeur Associé Monsieur BERTHELOT vous remerde de lui adresser votre candidature. 
SIGMA CONSEIL 12 rue Marbeuf, 75008 PARIS. 


1 




S but plus que des Idées pour aider nos en termes de qualité et de travail, importantes, 
cfients à réussir leurs recrutements. Notre atout : .. , 

k passon pour b communication, celle de ^ 

Fentreprise et de ses ressources humaines. œndiira à développer notre cfentde au sein 

u une petite équipe autonome et très impliquée. 

Bissions et action, 1 en but pour proposer, Inutile de vous préciser que pour réussir 
tbis le cadre d’une stratégie cohérente, les an- avec nous, votre tenvérament commercial hors 
nonces les .plus efficaces du commun sera au moins aussi déeisif que 

Nos objectifs sont ambitieux, nos agences, votre formation supérieure (BAC + 5) et votre 


première expérience commerciale du service. 

Vous voulez partager nos passons, alors pas- 
sez à Faction, cortarfez-nous. Média-System, 2 rue 
de b Tour-des-Oames, 75009 Fbris. rtLM3877 

Il média-sysfem 


• 1 J 


K vï j immïï 55 
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71, rue d'Auteuil 75016 Paris m. wJ I w 


Un secteur d’avenir 
les céramiques techniques 

La Société des Céramiques Techniques, filiale cPun groupe 
international de tout premier plan, offre un poste 

Ingénieur technico-commercial 

0 sfoga d’un poste complet, impliquant une part réelle <fe négociation commerciale 
mais également une part importante cfinnovotion technique pour étudier, chez les 




tion nets par des pièces en céramique; 

Ce poste conviendrait à un Ingénieur grande école, généraliste ou mécanicien, 
ayant 4 à 5 ara de vie professionnelle. Une expérience technico-commerciale 
serait un atout sans être indispensable oe sont la motivation et les aptitudes qui 
sont prédominantes. 

Connaissance de rangkrâ. 

Lieu de travail: Sud-Ouest 

Ecrire sous réf. Tl 291 CM 
Discrétion absolue 

Membre cio Syittec 


71. rue d Auteuil 75016 Pans 


COTE D’AZUR - TRAVAUX PUBLICS 

Jeune 

Adjoint chef service matériel 

Une e n trepri se de travaux publics renommée et solidement 
implantée recherche FAdjoênt du Chef de Service Matériel. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur AM ou école équivalente, ayant 2 à 3 ara 

d’expérience dora le matériel TP ou débutant si stages intéressants, capable: 4 

o d’assumer, sur te plan technique et économique, la maintenance d'un parc z 
de matériel important (entretien préventif et dépannage), g 

• d’animer les atefan de mécanique, chaudronnerie, électricité (effectif = 
80 personnes). 3 

La réussite dans ce poste implique de bonnes compétences techniques affiées à 1 
des qualités d’organisateur et d’animateur et â un sens aigu de la gestion. ^ 

Elle suppose également le goût du "terrain’ et une très forte motivation. - 

Ecrire mk» téf. DN T67 CM 
Discrétion absolue 

MwnbrvdeSvnfwc 
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71. rue dAjie.i 75016 Pa-is 




AUTOPHON ^ 


Créer la fonction logistique... 



sous forme de distribution de produits finis. 

Dans fe cadre tftme informatisation performante en coure de mise en 


«rgùnsHrtèui; 3 aura pour rassian: 

- tk coordoimer et tfaomier un service de 7 personnes, créant ainsi une véri- 
table dynamique commerciale tant au niveau du magasin qtfau raveau de 
IMiÉéDatiredBcainudes; 


nution des frais fina nciers, etc); 

<fe prendre en mata pencmndlment fa 




A 35 ans n minBBn .de fondation siyérieure (Bac -t- 2 ou 3), vous possédez ar 

moins 5 ans d’expérience dans une fonction similaire. 

Poste basé en proche faaofieue ouest de Pans. 

Mnd d’adresser lettre mataaczfie. ç* et photo en hâkmttthrhnm^ 
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CONSEILS POUR MANAGERS 

N<hc sommes un Cabinet de Conseil de Direction en farta croissance (30 personnes, S ans (fôxistence, dos cfente prestigieux de 
toutes tailtes). Pour contribuer à notre dâvetoppanent, nous recherchons des Consultants à fart potentiel dotés d'une personnalité 
oe tout premier pian et cfune grande capaote ttarimafioa 

D^ARTCUENT NDUSTRE (CQfTHALE, UNES, AJLL) 

Les missions de gestion todusrtete du département portent notemment sur: 

- La stratégie logistique 

- L'optimisation des flux et PamôUorafion de (a productivité faduetrieQe 

- Les systèmes dYifarmation et de gestion 

Les consultant» qui nous rejoindront devront impérativement avoir une expérienoe réussie de 4 à 6 ans dans ces do mai nes, en 
entreprise ou en Cabinet de Consel. 

DB>ARTBIENr BANQUES ET ASSURANCES (HEC, ESSEC, ESCP, SCtQICES PO) 

Nos interventions (fans te secteur financier portent sur : 

- La conception de systèmes dlrrformation et de contrôle de gestion 

- Le gestion des risques fiés aux salles dss marchés 


Nous examinerons avec attention Iss dossiers des candidate possédant une expérience réussie de 3 à 5 ans dans le secteur 
financier ou en Cabinet cfeucfit ou de Conseil Anglo-Saxon. 

R^oignez teCablnet de Conseil dynamique que nous sommes. Nous vous former o ns à la conduite de nos missions à partir des 
méthodes originales qui contrfauent à notre succès et qui favorisent toutes les initiatives pertinentes. 

Merci d’adresser votre dossier de candktalure (CV, photo, prétentions) à : 

EUROGROUP 



CONSULTANTS 

Monsieur Part Tubiana, ISS Bd Hateshertxw . 75017 PAHS 


Cadres commerciaux... os financiers !.. 
de l’ASSUHAVCE... 

Sans doute êtes-vous surpris que l'on puisse s'adresser, en même temps, à deux « populations » perçues comme si différentes ? Et 
pourtant I Dans le DOMAINE de la PREVOYANCE, le placement de produits et le service auprès de sociétés. INTERNATIONALES 
pour la plupart, ne peut être basé que sur un 

Marketing opérationnel 

propre à analyser, comprendre et s'adapter à une demande plus SOUS-JACENTE qu' EXPLICITE. De plus, les secteurs appréhendés 
(décès, invalidité...) ne peuvent s'envisager en dehors d'une configuration essentiellement FINANCIERE. Aussi, cette responsabilité 
d'équipe, au sein d'une importante société (1 000 personnes) peut vous convenir, VOUS qui êtes un Commercial possédant le souci 
de la RENTABILITE des opérations que vous concluez, ou VOUS qui êtes un Financier, constatant que CA et MARGE ne vont pas' 

toujours de pair... 

De toutes façons, vous avez envie, l'un et l'autre, de développer un PORTEFEUILLE-. A bientôt I 

René DAGIRAL notre Conseil, attend votre résumé de carrière, sous la référence V/ASS/LM. 

Raymond Poulain Consultants 74 , rue de ia Fédération - 75015 paris 



f Jeune trésorier A 


La Direction financière d’un puissant groupe du secteur tertiaire 
(CA de 15 milliards) crée un poste de Trésoriec. 

Ce cadre financier, de formation Ecole Supérieure de Commerce, DECS ou équi- 
valent, disposera dune première expérience acquise en entreprise (d’environ un 
ou deux ans) ou à travers des stages intéressants dans ce secteur. 

Progressivement, et en bénéficiant dune formation, il assurera des respon- 
sabilités: 

• de suivi de réalisation et de prévision de trésorerie, 

• d'établissement de résultats de trésorerie après collecte d'informations 

auprès de certaines filiales, eJ 

e d'échanges et de transmissions de données auprès des gestionnaires et de la \ 
banque du groupe. £ 

Des qualités de contacts, de rigueur et le goût du travail d'équipe sont ’mdis- m 
pensables. .2 

Réelles poss&iftês d’avenir au sein du groupe pour candidat de valeur. 4 » 

Poste à Paris 

Ecrire sous réf. VK 293 AM 
Discrétion absolue 

Mambra Au Syntpc 


71, rue d Auteurl 75016 Paris 


Gestion immobilière 

PARIS 

Un des premiers Cabinets d'administrateurs de biens de la place 
(gérance et syndic de copropriété) recherche un SPECIALISTE EN 
GESTION IMMOBILIERE pour poste de responsabilité permettant 
évolution rapide vers Direction Générale du Cabinet et possibilité 
d'association progressive. 

De formation juridique (licence en droit), il disposera de 6 à 10 ans d'expérience 
professionnelle acquise dans cette bronche, il aura également des connaissances 
sérieuses en comptabilité et sera familiarisé avec le fonctionnement de l'infor- 
matique. a 

Dans un premier temps, il sera l'adjoint direct du Président avant tfetre intégré à la < 
Direction Générale. I! aura ta responsabilité dès le départ de gestions locatives & 
(commerciales et d'habitation) et de gestion d'immeubles en copropriété. s 

E 

La rémunération de départ est de Tordre de 300 000 F annuels peu- 
vont varier en fonction de f expérience acquise. 






Ecrire sous réf. UJ 292 CM 
Discrétion absolue 


Membre do Synfæ 


71. rue d'Auteuil 75016 Paris 



micro-informatique 

professionnelle 

Le challenge de nos ingénieurs commerciaux 


La nouvelle société Atari a récemment mis au point une 
configuration professionnelle, r ATARI MEGA ST, qui, avec 
un rapport coût/perfbtmances épo u stouflant, répond aux 
attentes du marché des PME/PML professions Hbérales, 
etc... Parallèlement, de nombreux logiciels professionnels 
de gestion et des solutions ver- 
ticales par domaines d'appficar 
tfon (scientifique et technique, 
architectes et géomètres (CAO/ 

DAO), médecins, bureau tique, 
télécommunications, etc.-) ont 
été rendus opérationnels et les 
bases d'un réseau spécialisé 
de professionnels de la vente à 
valeur ajoutée, ont été établies. 


Caractéristiques techniques de la 
configuration ATARI MEGA ST 


Microprocesseur 16/32 bits MC 68000 à 8 MHz, 1 
méga octet de RAM, système d'exploitation GEM de 
Digital Research, langage de développement Menv 
soft en standard, graphisme haute définition, moniteu r 
monocrhome haute résolution, davier AZEHTY 
accentué, bloc runérique 18 touches séparé, lecteur 
de dsquette 720 Ko-3 pouces 1/2 intégré, disque dur 
20 Mo, nombreuses interfaces en standard. 


AuioudlaAnousvoiJdonsdanmrunBnouvelecfimen- 
sion à la nticraMoranlique professionnefle- Avec vous. 
Vous ôtes un commercial combatif, expérimente dais la 
vente de biens ou de services informatiques... alors, c'est le 
moment d'intégrer l’équipe Atari et de prendre une part 
active à notre expansion et au 
développement de notre 
réseau de dtetributews à 
valeur ajoutée. Noustenonsà 
votre cSsposbon une note 
détaüée sur le poste à pourvoir 
ainsi qu’un dossier « Mari pro- 
tessioneU que vous pouvez 
obtenir auprès de notre Conseil 
en Recrutement 


AATARF 


Pour en savoir plus: demandez le dossier 
ATAfl PROFESSIONS, auprès de note 
Coreea : Christine tfAUBKSNY $/téf. 42S 
VALEURS PUIS - 59, rue de Rsheieu 
75001 PARS. 


Jeune ingénieur 
technique et commercial 

chimie minérale 

Important groupe industriel français (2400 personnes}, leader 
dans son domaine, recherche dans le cadre du développement de 
ses marchés, un Ingénieur: 

Au sein de sa Direction Régionale, située dans le nord-est de b France, il sera 
chargé: 

• du soutien technique du réseau de vente, 

• du développement et de b promotion de nouveaux produits dans les 
domaines industriel, agro-alimentaire et agricole, 

• de b négociation de marchés. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur diplômé (ENSL-) ayant une première expé- 5 
rience (2/3 ans). g 

les candidatures de débutants seront également examinées. 3 

Des capacités d'analyse et de synthèse ainsi que des qualités de contact etd'ouver- S 
ture sont nécessaires pour réussir dans cette fonction. * 

La connaissance de la langue allemande serait un atout. t | 

Poste : grande ville du nord-est de b France. 

Ecrire sous réf. GW 258 CM 
Discrétion absolue 

Membre de Syntac 


71. rue d’Auteuil 75016 Paris 





£-3 


A 35 ans environ, vous avez 
une formation Grande Ecole 
de Commerce. (HEC, ESSEC. 

ESCP) ou ingénieur Grande 
Ecole (Centrale, Mines, 

Ponts). 

Aujourd'hui, vous souhaitez 
valoriser votre expérience 
réussie de la gestion techni- 
que, du marketing industriel, 
de la vente. 

. » Si vous avez un esprit créatif et pragmatique allié à un tempérament dynamique, 

rnmmUnKJUe adressez voue dossier de candidature complet (terne manuscrite. C.V. et photo), 
sous ta rèfèrence4540/LM. à COMMUNIQUE - 71, avenue Victor-Hugo 
75116 PARIS, qui transmettra. 


Grande Groupe Industriel 
Français également implanté 
aux USA nous vous propo- 
sons un challenge â la mesure 
de vos ambitions : prendre à 
court terme la responsabilité 
de plusieurs centres de 
profit 


Cette responsabilité, nous la 
concevons comme celle d'un 
patron de branche : à la fois 
gestionnaire, homme de déve- 
loppement et manager de 
tempérament vous prendrez 
en charge les aspects gestion, 
vente, technique et personnel. 


MAXI MARKETING 


SI VOUS VOULEZ PARTAGER LA VOLONTE D'INNOVER ET 
DE GAGNER AVEC UNE EQUIPE QUI RELEVE LES DEFIS, 
VENEZ REJOINDRE UN LEADER : LESIEUR ALIMENTAIRE. 


' CHEF DE MARQUE SENIOR 


Une excellente position sur un marché vaste, en expansion, où l'innovation prime; 
des produits bien implantés sur des marchés en développement et qui se situent sur 
toutes les gammes : mayonnaise, vinaigrettes, huiles et margarines. 

Chef de marque, les défis que nous vous proposais sont passionnants, ambitieux 
et exigent taras, créativité, sens de la communication et du travail en équipe ; noos 
apprécierons vos co m péte n ces de professionnel acquises en 3, 4 ans (f expérience en 
marketing grande consommation. 

Le challenge vous tente, alors venez renforcer ce groupe marketing produis 
condimentaires. 

Ecrivez sous réf. 231, â Agnès Girault, 

Pré-Sélection des Cadres, 122 avenue du VKUurs . 

Général Lederc 92100 Boulogne/Seme. LESIEUR 


-m&foxystem- 
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REPRODUCTION INTERDITE 



CADRES 


V 


Participez à la réalisation 
du tunnel sous la Manche 

L’un des plus grands projets mondiaux du B.T.P. du 20èxne siècle, entièrement financé par des investis- 
seurs privés et mis en oeuvre par EUROTUNNEL. 

LONDRES - Cette société franco-britannique en participation, constituée entre 
France Manche SA et The Gmnnd T utmd Group Limited fera entreprendre dès 
g 1987, en vue d’une ouverture publique en 1993, la conception, la mise au point, la 

m EURO ■ construction et par la suite l'exploitation du tunnel sons là Manche. Quarante ban- 

■TiniUCI m que» imeraarionales se sont déjà engagées à prêter à Eurotunnel, au débur 1987, 
iTUrUfUf l’équivalent de 30 milliards de francs, soit la plus importante opération jamais 
Æ montée sur le plan mondial. 

Pour intégrer sa direction de l'exploitation basée à Londres, Eurotunnel recherche : 


PATT| 1 Q • un © mission passionnante 

L UkX iuv # un produit valorisant 

I AGRO-INDUSTRIE • des collaborateurs de haut niveau. 

chef de produits 
séchoirs industriels 

De tamafion supérieure technique {AM ou équivalent} vous avez 30-35 ans et environ doux ans d'expérience dans 
un posta stmBaàn. Vous pratiquez r anglais et s possible une autre langue. 

Votre mission : 

• Optimiser le marketing mtx de notre gamine séchoirs, 
e Dynamiser, former et épauler nos ingénieurs tfafiaires dans l'action. 

• Définir les orientations en matière «révolution des gammes. 

• Agir de concert avec les autres chefs de pradute dans le cadre de la politique 
commercjaJe définie par te drection. 

Envoyer G V, lettre manuscrite et photo sous référence FfMQ/219 à 
Organisation et Pubüdté - 2, me Marengo. 75001 PARIS, qui iransme&a. 

Le Groupe ROULLffiR de dhnentfon m te me tionale. — t lee d areo egro- DAj fl I (CD 
fownitum et emploie 2.100 personnes. lv^ULULl\ 

Son OA. est de %4 mnwds de F. 


Responsable des terminaux 

450.000 F + voiture 

Basé à Londres et placé sons l'aaiorixé du directeur de l'exploitation, il sera chargé, en liaison avec la direc- 
tion technique du projet et la direction commerciale, de concevoir et mettre en œuvre le p r ogr am me 
d'exploitation des terminaux ferroviaires et plus particulièrement routiers ainsi que des terminaux commer- 
ciaux et douaniers. Ce poste s’adresse à un candidat âgé de 35 ans mimmum et diplôme d'une grande coule 
d’ingénieurs ou justifiant d'un niveau ëquivaleni. L doit avoir à son actif une solide expérience acquise dans 
le génie civil, de préférence : construction d’autoroutes, de ports, de plaie-formes de dégroupage et/ou 
Han» l'exploitation de ports, autoroutes ou centres routiers (marchandises ou voyageurs). Réf. A/R 9222M. 


Responsable de la sécurité 

Tunnel et terminaux 
350.000 F 

Basé à Londres et placé sous l’autorité du directeur de i’explohatioii, il sera chargé, en liaison avec la direc- 
cion technique du projet a les responsables de la direction de l'exploitation, de concevoir et meme en place 
le programme de sécurité relatif au tunnel et aux terminaux, en particulier pour les personnels et les usa- 
gers. Ce poste s'adresse à un gandiHat âgé de 30 ans minimum, diplômé d’une école d’ingénieurs ou justi- 
fiant d'un niveau équivalent. E doit avoir à son actif une expérience professionnelle de plusieurs années des 
problèmes de sécurité d'une grande entreprise. La connaissance des secteurs du bâtiment ou des transports 
constituera un atout apprécié. Ré£ A JR 9223M. 

Un anglais courant est indispensable pour ces deux postes. La rémunération, fonction des compétences 
présentées sera assortie d’avantages complémentaires liés a l'exercice d’une activité â l’étranger. Ecrire à D. 
MORETTE en précisant la référence choisie. (FA Minitel 36.14 code PA) 


ROULL1ER 
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Recherche 

débutants * 

délibérément 


: SECTE U R 
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PA CONSEIL EN RECRUTEMENT /V» / EN EUROPE 


3, me des Gnmeis - 92521 NEUHXY Cedex - TéL 47.47.11.04 


Ai* - Lille ■ Lyon - Nantes - Paris - Strasbourg - Toulouse 


■ 1. En 1986, nous avons dôlibé-^H 
rément recruté 35 jeunes^* 
diplômés que nous initions aux métiers 
de 1 Informatique. 

Devant le succès de cette opération, 
nous recommençons. 

3. Vous venez d'achever vos études 
1 d'ingénieur, vous Mes diplômés d'une 
grande école de commerce, on umver- 
sitaire 3 e cyde. 

Trouver un emploi n'est pas, pour vous, 
un problème. Mais le plus souvent vous 
vous heurtez à l'exigence première 
' d'une expérience. 

SEMA* METRA n'a pas peur des débu- 
tants car nous sommes passés maîtres 
dans l'art d'articuler vos connaissances 
théoriques et nos. compétences éprou- 


vées. En un mot, nous avons le savoir- 
faire et le comment savoir-faire. 

3. Nous avons un plan pour vous. 
D’abord un stage de formation. Puis une 
intégration dans des groupes opération- 
nels travaillant notamment sur: 

m \es systèmes d'information poinh ges- 
tion, 

■ les systèmes d'information indus- 
trielle. 

• la télématique et les télécommunica- 
tions. 

4. Ensuite? 

Toutes les opportunités de camère que 
peut offrir un des premiers groupes euro- 
péens de co nseil et d'ingénierie informa- 

■ tique travaillant avec tous les|H 
secteurs de l'économie. 


fcr 


ïb 



F rt'f 

* * ** * U;- 




Envoyer cv. i Agnès CHAUVIN, responsable du recrutement SEMA»METRA 
sous référence MCR/3- 16, rue Barbés -921 26 Montrouge cedex 



Juriste 

contrats internationaux 

Après un DESS ou DEA droit des affaires ou droit du commsrce international, vous avez fait vos premidfss 
armes : 3 ans au moins en entreprise Industrielle. Vous êtes prêt à aborder une mission spécialisée, au sein 
d'un groupe où votre motivation et votre rigueur inteti actuelle vous ouvriront des opportunités. 

Notre Direction Juridique 'International" vous propose de la rejoindre pour prendre en charge rapidement, 
entre autres activités, tous les aspects juridiques relatifs au suivi des contrats de sous-traitance. 

Un anglais courant vous sera indispensable, ainsi qu'une bonne cfcspontoBité pour des déplacements de 
courte durée en France et à r étranger. 

Metd d’adresser votre candidature sous référence JCI à Danièle PETIT- Direction Centrale du Personnel- 
BOUYGUES - BP. 204, 92142 Clamait cedex. 





G 


CONSEILLER 
EN RESSOURCES HUMAINES 


Notre cabinet de consultants recherche le nouveau responsable de son 
activité Recrutement 

De formation supérieure, ayant acquis à des postes de responsabilités une 
solide connaissance de l'entreprise et une réelle expérience des problèmes 
humains, le candidat après quelques semaines de transition avec son 
prédécesseur, prendra en charge notre activité recrutement en bénéficiant 
de l'appui de l'un dès premiers groupes français en développement 
constant 

le poste riche de possibilité, est basé à Paris. Le salaire, ouvert à toute 
formule d'intéressement, tiendra compte des antériorités. Une première 
expérience en cabinet consistuera un phis. 

Adresser lettre de candidature, photo, CV., à : Média-System, 2 rue de la 
Tour-des- Dames 75009 Puis, sous la réf. 4007. 

Nous garantissons une totale confidentialité à l'étude des candidatures. 


Vendre 

à très haut niveau 


^Kan 


ô 


agement [ Consulting 


Paris - Ce groupe international a pour 
vocation la mise en place de systèmes de 

réduction des coûts d’exploitation visant à 

améliorer les performances des entreprises. 

Depuis 40 ans, plus de 10.000 sociétés 
dans le monde ont bénéficié de ses inter- 
ventions. 

Implantée depuis 10 ans en Europe, la 
filiale européenne recherche un commercial 
de très haut niveau capable de promouvoir ses 
produits auprès de dirigeants des entreprises 
françaises. 

Le candidat souhaité (m/Q, d’une forma- 
tion supérieure et maîtrisant parfaitement 
l’anglais, est âgé d’environ 40 ans. La con- 
naissance de l'italien et/ou de l’espagnol est 
. un atout supplémentaire. 

fl a l’expérience des affaires, une 
bonne connaissance des milieux dérisionnai- 


res des entreprises et a exercé des fonctions 
impliquant des responsabilités opérationnel- 
les à haut niveau, en France ou à l'étranger. 

11 a un excellent contact, le goût du chal- 
lenge et apprécie les méthodes rigoureuses. 
Le poste est doté d’une large autonomie et 
exige de fréquents et courts déplacements. 
Assorti d’un salaire très motivant et de pri- 
mes de performances, ce poste peut être le 
point de départ d’une remarquable évolution 
de carrière au sein du groupe. 

Adresser c.v. avec une courte lettre 
manuscrite, sous la référence 600 (à mention- 
ner sur l’enveloppe) à 

Universal Communication, 
chaussée de La Hulpe 122. 

B- 1050 Bruxelles, Belgique. 
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rm 


Equipementier automobile connu pour la qualité de 
groupe dynamique, nous cherchons notre 


produits, filiale d'un 


ingénieur, chef du be 

pour diriger, en pioche banlieue parisienne, une équipe de 5 projeteurs-dessinateurs 
charges de la conception des produits nouveaux au sein de notre centre de recherches. 

Ingwüeur- méca nicien diplômé, vous avez commencé votre carrière aux études 
cnez un constructeur ou un équipementier automobile ; vous y avez fait preuve 
d ima gination et de sens de l'organisation. Aujourd'hui, à 30-35 ans» vous vous 
sentez de taille à organiser notre BE, à le doter d* un outil CAO/DAO performant à 
penser rationnafisation et analyse de la valeur, à dialoguer avec nos clients. 
Anglais bienvenu. 


Notre consultant, J.P. DOLIRY. 
vous remercie de lui écrire 
(ref. 4964 LM). 


ALEXANDRE TIC SA. 


RUE ROYALE. 
- GRENOBLE 


75006 
i u i c 


PARIS 

NANTES 


MEMBRE DE SYNTEC 


PME dynamique S de notoriété confirmée, nous sommes 
Bote de Fun des plus important poupe industriel français. 
Nous recherchon s notre 


DIRECTEUR DU MARKETING 


La croissance que nous connaissons sur les marchés très 
podeurs. français et européen* qui sont les nétres ainsi 
que notre volonté de confirmer et poureulvre notre déve- 
loppement ouvre le champ 6 une passionnants action de 
marketing Industriel. 

Nous vous offrons celle opportunité dans une tonction 
largement autonome et au sein (Tune équipe jeune a 
stimulante. Vous panez y réafiser vos quaKés (fBfficadté, 
de rigueur et dTnnowtion. 


Rattaché au Directeur Général vous ferez parti de notre 
Comité de Direction et superviserez une petite équipe. 

De formation supérieure, ingénieur et/ou gestion, vous 
avez acquis vote expérience marketing N possUe dans le 
domaine de [Ingénierie agro-afimentaÉre et de le rmiti- 
distribution. Anglais Wtapansatteal aBemand souhafaWe. 
Localisation dans une apéable petite vie du Centra de la 
France. 

tous pourrez y apprécier la quaM de ta vie. 


Merci cf adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétenions, A Métis-System, 2 rus de ie Tour-desJJames, 
75009 Pvis, sous réLDMMqu transmettra. 



LE GROUPE PAPETIER 

ARJOMARI 




CA5mflBonfa de firmes -5000 permtmnes. 

PBB aBtp aoouciEUi français par la avEiant de sespbodoïïs. 
PREMIER DISTRIBUTEUR DE PAPIER POUR ARTS GRAPHIQUES 
PREMIER EXPORTATEUR 

w wJtM - J t r ptmratm USINE dm BESSESCKrBBAYE,p tB8 ie ur a 

jeunes ingénieurs 

répondent m besoin de renforcer la structure d'encadrement de ta onuhrctiaa bout La— 


^uaddynandarme. ces fàmMom nécesrtent un souci permanent des relations 

^Blnesn^^m^té.etmuiettMentùdesINGENIEURS.ŒMniALE.ABrS&MEnER^EPP. 

ENSL. - D EBUT ANTS o u apmtl à 2 ans tTexpérience. désireux de s’exprimer dm» des ocrions 
Ist dogrUndreamAiaturem-90tmr^3g89M à rar mmmtÊt trotté p^. 


fl La fkmrten 

Vss 


JO, mette la Paix - 75002 Paris. 


ingénieur produits 

QUALITE & DEVELOPPEMENT 


zsxEssgstæsszœ 

Mro OP Cûhninfmpr Im nanunde ^erhnP — JL— I— ^ V* r . > m ■ ■ . * 


: - — — m-r IWI, ma HMaUB/ rgC IWCT C UR M ZUTttL imHJ'utJJti dont le rôl# 

^^deoo^^^^w les aspects techniques de kt QuaBté et du Développement dans le cadre delà 

n ’S^Sl eonBeU ** * f “«« auprès des S usines du Groupe, dora lesquelles 

*** oattt » «* «dthodes permettant d’améliorer la 
GESTION DE LA QUALITE. B assuma Antre part - au se In du Marketing - un rôle de conseiller 
technUtue. n o tanuueu tsurleplanDElÆLOPPEI^etPACKAGB^ conseiller 

collaborateur une grande partdTnMatlne 
et trauto no mle. c onetentbaR à un ÆUUE WGENZEUR apura quelques années d’expérience du buU 
d e la gut dUé - de préfére n c e dans une société de pro duits de gnmde oo rwoa u natlon - et 
à travailler en relation étroite arec le MaHcethrg. ■■«««m et aamtue 



Us d ossiers de cenddMm i - sous 8tf329tM A prtomn — -I 


Futur directeur service après-vente 

Nous sommes un Groupe de PMI performantes et en forte croissance. Nous recrutons un véritable 
“bras droit" pour notre Directeur du SAV. B s’agit de créer ce poste et de prendre immédiatement 
la responsabilité de l'exploitation technique du service et de l'animation d’une trentaine de monteurs 
installateurs, pour prendre ensuite la Direction complète de ce service. Ce poste vous intéresse 
si vois êtes Ingénieur électro-mécanicien, -tfiplômé AM ou similaire, âgé d’au moins 32 ans, et 
si vous avez une expérience réussie dans les installations et la maintenance électro-mécaniques, 
soft dans l’Industrie, soit dans l’engineering et une bonne pratique de l’anglais. Vous vous Intégrerez 
bien dans nos équipes dynamiques si vous avez uns personnalité affirmée, d excellentes aptitudes 
à l’animation d’hommes de terrain, le sens de l’organisation, üeu de travail : Paris Est. 

Merci d’adresser lettre man. et CV détalJé mentionnant votre niveau actuel de rémunération sous 
référence 11744/M à D. de LAFHVIERE qui étudera votre dossier en toute discrétion. jT 
^Sélé-CEGOS Tour Chenonceaux 92516 BOULOGNE CEDEX. | B ^|^ i f 


H Lesdoeele 

V 


owartrit ^ eo^ fctr i iW i iilwwwf par 


DEL/ELQPPErviENT 


10, rue delà Paix - 75002 Paris. 


LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS 
recherche pour sa Direction des Efndes 


LE RESPONSABLE 

dn département FISCAL 

Titulaire d’un diplôme d'études supérieures justifiant 
d’une première expérience et d’un intérêt particulier 
pour la fiscalité et les finances publiques. Très bonne 
formation générale. Esprit imaginatif! Capacité de ré- 
daction et de synthèse, habitude des contacts de haut 


UN SPECIALISTE 

à mi -temps en DROIT SOCIAL 


titulaire d'un D.EA. ou D.ESJS. 
pour études et consefi. 

Première expérience professionnelle exigée. 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à GCLP. - DPRS - 8, nie Chateaubriand 75008 PARIS 






w 


Message 

à un homme de personnel 

FHlaïe d’un Groupe muftf national, notre société â taflie humaine {300 personnes) - en pleine expansion - cherche 
aujourd'hui à renforcer r équipe existante en intégrant son futur 

Responsable du personnel 


Forcément hnpOquà au quotfâen, avec ta responsabilité 
de r administration, il devra être aussi Fhonune de 
revenir. _ . 

Dans notre société où, plus encore qu'affleure, «9 n’est 
de richesse que d'hommes», n saura comprendra, 
améliorer et enrichir encore ta politique de gestion des 
ressources humaines. 

De formation supérieure, à 35-40 ans, vous avez prouvé, 
au fli de vos expériences antérieures, vos aptitudes 


68 me Duqueene 


â concrétiser. Imaginatif mais pragmatique, souple mais 
terme, ennemi de la routine comme des théories scléro- 
santes, vous savez ag+r tout autant qu’écouter, servi par 
votre excellente capacité A vous faire admettre des Inter- 
locuteurs les plus divers. 

9 vous vous reconnaissez dans ce prcA. merci 
d'envoyer un dossier complet de candidature (lettre 
manuscrite + CV + photo + rémunération actuelle) A 
_ Monique LAURENT, ARCHE CONSEIL sous réf. 671. 




SPONTEX est une société <te 
Chargeurs SA qui compte 
également parmi ses 
principales filiales : Chargeas 
Flétris, Paquet, UTA, WaJon. 
Première entreprise privée 
française dans le domaine des 
transports. Chargeas SA est 
aussi un groupe industriel en 
Europe et sur te continent 
américain. 


SPONTEX, leader dans 1e domaine des produits crentretfen 
ménager destinés au grand publc (750 MBons de CA) recherche 

juriste d’entreprise 

Relevant du Directeur Juridique. D participe à la recherche de 
solutions en vue de détendre et protéger tes ntérëts de la société 
et intentent comme conseil auprès de nos dffiérerte services. 

Cette fonction impBque également des contacts avec des 
consedtefs extérieurs. 

Tteiaro d'ine maîtrise ou d'un DESS de Droit des Affaires, le 
canddal devra justifier d'iiw expérience d’environ trois ans dans 
une société multinationale ou dais un cabinet juricSque. Une 
connaissance du droit de la concunance et des questions de 
propriété rd utonu tie serait appr écié e. 


Merci d’adresser C.V., photo et prétentions à 

SPONTEX -Direction du Personnel 

24, me des Jeûneure - 75081 PARIS Cedex 02. 


Or’.-'-'-’t' 
&;■ > . »’-■ • "*• 


— V.-.. • . . . 


JEUNE responsable DE PROGRAMMES : 
BIEN BATIR L’AVENIR 

professionnalisme, haute technicité, respect du client ; alliées à un état d’esprit jeune 
et combatif, ces qualités vont permettre le développement de nos activités 
immobilières dans leur diversité. 

Avec une formation Grande Ecole et 2 à 3 ans d'expérience, vous avez l'autonomie 
suffisante pour gérer plusieurs affaires et en assurer le suivi tant administratif que 
juridique et financier. Venez rejoindre, à Paris, notre structure spécialisée dans 
rimmûbflieT d’entreprise. Notre croissance vous ouvrira des évolutions à la mesure 
de vos ambitions. 


Stim 


cwvupi eouvoucs 


Merci d'adresser votre candidature sous référence RP à Pascal Noyrigat 
Service Ressources Humaines - STIM - Immeuble Point-Sud 
40, rue Gabriel-Crié, 92245 Malakoff cedex. 



Importante Société Industrielle i vocation internationale recher- 
che pour son unité autonome décentraùsée i Lyon 

üriste affaires 

jGgjSSSHpfifl De formation supérieure : DESS — Droit des Affaires, Sciences - 
Fb_ vous avez acquis une expérience préalable de 3 a ns mini- 
mum dans ce domaine, en entreprise ou en cabinet 
Appartenant à la Direction Juridique delà Société, après une pre- 
H mière période de quelques mots au siège de la Société â fhris, 
H wxtf prendrez vos fonctions à Lyon. Vous aurez en charge toutes 

■ les questions juridiques concernant les activités de cette unité 
B (rédaction et négociation de contrats, suivi de leur exécution, étu- 
H des juridiques...}. 

Wrt H Vous pourm exprimer votre esprit d'initiative et votre capacité 

■V. H d'autonomie au travers de ce poste 

■ L'anglais courant est indispensable. Des déplacements en France 
H et à Tétranger sont à prévoir. 

B Merd d'écrire à Média-System, sous réL 3763 (lettre manuscrite, 
H CV, photo, prefentionsj 2 rue de la Touffes-Dames, 75009 
Huis, qui transmettra. 
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Organisateurs externes on internes. •• 

Pour une continuité de votre activité... 

Consultant en Organisation ou cadre d'une Direction Organisation d’une entreprise, vous ressentez le besoin de concentrer vos efforts sur une 
seule unité importante (1 ZOO p.|. Vous êtes 

Organisateur industriel 

INGENIEUR de formation, habitué à analyser les PROCE SS dans un souri d'amélioration permanente de fa PRODUCTIVITE. Bien sûr, sans en 
Être un spécialiste, vous avez beaucoup « fréquenté » les METHODES, et en connaissez la * DEMARCHE * et les * OUTILS ». 

Peut-être avez-vous eu l'occasion de traiter des problèmes de CONDITIONNEMENTS 7 De toutes façons, c'est votre potentiel, votre envie “ 
d'être un ARTISAN MAJEUR de notre évolution technologique qui feront la différence. L'unité précitée fait partie d'un puissant GROUPE 5 
FRANÇAIS de TAGRO- ALIMENTAIRE (12 Milliards de F„ 5 000 P.)~ Rassurant pour l'avenir, non 7 § 

A T h 30 de PARIS, rejoignez notre DIRECTEUR TECHNIQUE. A bientôt ! ^ 

René DAGIRAL, notre Conseil, attend votre résumé de carrière, sous la référence WIND/LM. 


m 


r SOCIÉTÉ AGRO-ALIMENTAIRE (350 personnes sur 3 sites) 

Banlieue OUEST V 

recherche: 1 

son responsable 
du service du personnel 

(rémunération 200 KF) 

De formation maîtrise de droit social ou équivalent, vous apportez une 
bonne pratiqua opérationnelle de 3 arts minimum au sein d une fonction 
personnel dans un contexte industriel si possible. 

Rattaché au Chef d*Etab Pissement du siège et en relations opérationnelles 
avec Ibs Chefs d 'Etablissements Industriels, vous assurerez les fonctions 
suivantes : 

- Droit social et obligations légales. 

- Gestion administrative du personnel. 

L - Services généraux du siège. à 

L Merci d'adresser lettre manuscrite, C.V. et photosous réf. NB4S Q A 
à notre Conseil : ARCO • 25, rua Cambon -75001 PARIS sÆ 


Raymond Poulain Consultants 74 , rue de ie Fédération - 75015 paris 


UN CHEF DE PUBUCfŒ JUNIOR 

Le moteur de note communication 


COFICA 


L eader du crédit «autos, bateaux, caravanes» nous Créons la fonction 
de Chef de Publicité junior pour mleuxfaire connaître nos produits des 
consommateurs et persomafiser nos messages à nos clients gara- 
gistes, concessionnaires.-. 

Vous avez, après une formation supérieure (ESC, CELSA. _), passé 
2 à 3 ans dans une agence qui vous a donné le goût des chalianges, 
l'habitude des reflexions marketing et des stratégies mécBa. 

Voua connaissez aussi les avantages du hors méria : planning, couporang, ... 
Directemen t r a ttaché à notre responsabledetacommunication. vous prendrez 
rapidement voire autonomie. Responsable des Raisons avec notre agence sur 
tous les aspects stratégiques et média, pilote des opérations de relations 
piMques indispensables (salons, foires, forums, _) ou des actions promo- 
tionneBes de nos dents (affiches, PLV, gadgets, ...) vous serez le moteur de 
notre notoriété et de notre développement d'image en inteme/exteme. 

Si une carrière sur tes chapeaux de roues vous tente, ad r essez voiredossierde 
candidature (lettre, CV, photo et prétentions) sous réf. 787 à 
Compagnie Bancaire. Jocelyne LE JONCOUR 
5avenue Kléber- 7511 B Paris. 


groupe de la compagnie bancaire 


A djoint derecieuT? 

. SUCCURSALE 1\ 


- Consultant opérationnel - 

études économiques et statistiques 
sur la diffusion de la presse 


Bien organiser la distribution en France et à l'étranger, connaire le marché, ses 
besoins, ses tendances* la concurrence, prévoir au mieux et développer Jes ventes, 
réussir les réglages- autant d'impératifs quotidiens qui obsèdent les responsables 
de nos ventes au munérti de nos abonnements et de notre distribution. Sous l'au- 
torité de la Direction Commerciale, vous mènerez des missions d'études, de pro- 
positions et de consefl très opérationnel sur la diffusion de notre Journal et sur 
l'élaboration de tousilesfinoyensidin&umation . Four cefposte,[nousisoûhaitons 
rencontrer des diplômés d'une Ecole de Com m erc e ou de Gestion -ESSEC, HEQ 
SUP DE CO, ECOFI, DAUPHINE- avec une spécialité en statistiques. Es posséde- 
ront une expérience d'an moins cinq années dans des fonctions similaires en 
e ntrepri se et/ou en cabinet d'organisation, od 3s auront acquis la maêrvu» de 
/informatique et si possible la connaissance des circuits de la diffusion des jour- 
naux Esprit d'anatyse et maîtrise de la synthèse des aspects techniques y économi- 
ques commerci3ux,)eti&ïancieTS, goût de la communication et,de la pédagogieUeur 
p er me ttront d'assister avec efBcatité les différents services et d'éclairer avec pro- 
fessionnalisme les choix de la Direction Commerciale. 

Merci d'adresser votre dossier + CV + photo -f p ré ten tions à notre Cotisai, 10 rue 
du Cotisée - 75008 Paris, sous la Réf 305. 


'PAUL-EMILE TAILLANDIER ^ CONSHL' 


LILLE 


Four faire face à sa forts expansion, la filiale française d'un important 
groupe bancaire international recherche pour sa succursale de LILLE un 
ADJOINT au DIRECTEUR. 

Vous avez : environ 30-36 ans ; 4-5 ans d'expérience en tant que second 
d'agence ou à un poste similaire au siège d'une grande banque - une bonne 
formation universitaire complétée si possible d'un cflpkjrne de riTB ou du 
CESB - de bonnes connaissances en contrôle des changes, en opérations 
commerciales avec l'étranger - un grand sens de T organisation - une 
aptitude certaine à vous adapter. 

Vous aurez pour mission : l'organisation et te contrôle des opérations se 
déroulant au sein de l'agence, par exemple : suivi des dossiers de crédits 
- assister notre directeur surtout pour la partie fonctionne Be du travaâ : 
vou3 serez véritablement responsable de la bonne marche de la succursale 
en son absence. 

Ce poste vous Intéresse ? Prenez revenir au bout du fil ! Contactez les 
collaboratrices d' ALLO-CARR1 ERES . Elles vous informeront et vous 
conseüeront rapidement et en toute discrétion du lunefi au vendredi, de 
9 h à 12 h et de 14h à 17 h, au (1) 45.02.1S.74. (Précisez la réf. 481). 

Si vous ne pouvez pas téléphoner, adressez votre dossier de candidature, 
sous la réf. 481/LM, à ALLO- CARRIERES - 71 , avenue Victor-Hugo 
751 1 6 PARIS, qui transmettra. ra* — 


RHONE-ALPES 

LE CENTRE INTERNATIONAL DE POIRES 
ET SALONS SPÉCIALISÉS D’UNE 

VILLE DYNAMIQUE 

recherche 

CADRE COMMERCIAL H/F 

En qualité de commissaire, 0 sera chargé do marketing, du 
développement et de la gestion de fores, exposition! et 
salmis. Il aura aussi pour mission de créer de nouvelles 
manifestations. 

PROFIL: 






• 30-35 ans ; 

• expérience d’une fonction similaire et nn sens aigu des 
relations humaines. 

Le poste nécessite une grande disponibilité et u goût de 
rammatüa tris développé. 

Formation : école supérieure de commerce on équivalente 
et si passible connaissance du monde économique de h 
montagne. 

Langues étrangères requises : anglais, aOemand. 

Env. lettre manuscrite + CV. + prêt + photo 
sous référence 870.111 à 


VTTTE M3SSAN CONSEIL 

1S, bd Maréchal Leclerc 38000 Gtanoble 


INGENIEUR DEBUTANT, 
CENTRALE, MINES, PONTS- 

DRCXIOT ASSURANCES, principale société du 
Groupe AXA, premier Groupe Privé Français 
d’Assurances, recherche un collaborateur de haut 
niveau pour son département Entreprises. 

CHARGE D’ETUDES. 

En tant qu’adjoint du responsable de notre 
branche Automobile-Entreprise, H optimise nos 
résultats et notre efficacité dans ce secteur. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
sous référence CE à P. de VflUers - 
Service du Recrutement - 1, place Victorien Sardou 
78161 MARLY LEROL . 



DROUOT 

ASSURANCES 


AVIS DE CONCOURS 

LE DÉPARTEMENT DE LA SHNE-SAINT-DEN5S 
organise le 13 FEVRIER 1987 un concoure sur titre pour le recaoement de deux 
Principaux qui seront affecté» à la KreetîMi Dépar tementale ri* rËqnl pcacm - 

1 ingénieur hy draulicien 

Ayant des comafasanras en informatique 

1 ingénieur de formation 
génie civil 

Ayant de bonnes conanissmceg ai hydraulique 
Et d'on ingénieur principal qui sera affecté à la Direction (tes dépanmaaitxixx, de 

fo rma rjrfVrt génie civil ayant ifa m nnu'ua i m m hi wi famuri^if 

La date Kmfce fîmeriptiaa est fixée «m 3 FÉVRIER 1987 A MINUIT, k cachet de h patte 

fifant fol 


S 


SOCIETE 
DES CIMENTS 
FRANÇAIS 


Le Groupe des Ciments Français 
CA de 5,4 mHRartis de francs, effectif 
6400 pers onnes - il cimenteries, 
recherche \ 








PT LlMmaitn da Tschndop» da C0DnË6NE i 5EVBUH5 
P ma w «naaigMflt-chareliw pour ranmafen « Il 
déwloppmwt de reuatewnm M de h ndeeefae en 
_rf I na Upence ArtfcMe : système* «part» M ben de 
iir- i rw i t-rf* MuMriatt. De faNMSan hpMnm Ongf> 
a V ^ nam mdeta «Ta» Doctorat), 1 cura le goft die omaeti 
p Maanak. 

Bw. CV. d«oM et prinrakM è Gvr NMmhr 
Dkw n wnt tf t Bfa i wri qn. 




Les demandes de parti 
diplôme anrwwpegwfci 


tion établies sur i 


toutefa à l'adresse du candidat doivent être 
né» an: 


SERVICE DU PERSONNEL DÉPARTEMENTAL 
BUREAU DES CONCOURS 
L » Y«ri-Catarine- 9* état*- Perte 911 
93009 BOKCNY-CEDEX-TéL 48-95-49-28. 


vous prient de noter 
leur nouvelle adresse 


10, rue de Richelieu - 75001 PARIS 
Tél. 42,61.52.59 


Le responsable de la documentation 
technique du groupe h/f 

Le groupe cfispose actuellement d'une base de documentation de grande 

valeur. A partir de Porganisation existante et dans le cadre d’une poGtique fixée, 

ce responsable aura pour mission d* assurer, avec l'aide d'une documentasse 
en place, la gestion de la documentation, apporter dans ce domaine toute 

Tassistance aux usines. H devra : actualiser la base documentaire pour couvrir 

l'ensemble des activités techniques anciennes et rnuveëes du Groupe -mettre 
en œuvre les moyens informatiques nécessaires à fecoflecte, au traitement età 
la diffusion de l'information (constitution d'une base de données interne - utili- 
sation des bases de données françaises et étrangères existantes ■ mise en 
place d’une consultation télématique...) - être à l’écoute des utttisaieure. les 
sensibiliser pour les amener à participer activement (foemufatton des besoins 
apports et échanges d’informations...). Le domaine à couvrir s’étend de là 
chimie minéralede base aux appScationsdu béton en passant par le Génie'Cîvii 
et la construction mécanique et électrique. Ce poste convient à un iménfeur 

ayairi été sensaiSsé à ITmportance de la documentation au travers rfwweS 
rienc8indii3triefleetPayantpratiquéepetKJantC|uelqiiesannéescferïsunoraa- 
n femein^|OrtanL p oi»c» po ste.la«> n naissa n c»cterangtaisetcteraltem^ 

est indispensable, celle du russe serait appréciée. Une formation comolémfin. 
taire à notre métier de cimentier sera assurée si nécessaire. Lieu detravaâ 
GUERVMJJE (4 km de Mantes-la-Jolie). ^ 

| q a|a r | Iett f e manuscrite, CV détaxé et 

™ Tour Chenonceaux. 92516 BOULOGNE CEDEX. 
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Patron de notre activité 
courants faibles 


Animer en h développant notre activité courants bibles au plan 
Régional (Bedef rance et HarmancBe). 

Prendre en charge tous les aspects techniques, commerciaux et de 
flœffon depuis b négociation jusqu'à b livraison cTmstaBations. 
Structi&er progressivement cette activité en harmonie avec le 
développement que vous hi donnez. 

Cest b mission que vous propose cette société cTmstaBations 
(1000 P, 500 MF). RBaie d'un des tous premiers groupes français. 
L'activité concernée touche & b détection et alarme, incendie, b 
video surveillance, le contrôle d'accès, Tmterphonie-. 

Ingénieur d'affaires, bon technicien, excellent gestionnaire, à 
35/40 ans, voire expérience du milieu 'Entreprise’ des marchés 
pubûcs et privés, du secteur tertiaire notamment est réeBe. 

Vbus avez des résultats ê présenter taré au plan amorti: (négo- 
ciations, devis; montages*.) qu'au plan réalisation (délai, qualdé, 
marge-). 

Cest l occaskxi pour vous de prendre en charge une véritable entité 
autonome d’aujourd'hui 40 MF, plane de perspectives. 

Merci d'adresser CV. complet, lettre manuscrite, sous r&.MÎ 152 A, 
a Olivier CHAÜMETTE - OC CONSEIL, 15 me du Louvre 
75001 RMdS, A qui nous avons confié cette recherche. 


OC conseil 

Ressources humaines 



Vous recherchez aujourd'hui, dans votre région, un poste de res- 
ponsabilité et une plus grande autonomie. 

BERNARD KRJEF SELECTION, conseil en recherche de cadres, 
poursuit son développement et vous offre a devenir 

DIRECTEUR REGIONAL 

Parbitemem autonome, tout en bénéficiant d’une formation et du 
soutien du siège, vous lancerez et développerez votre agence, 
conduisant vous-même les affaires que vous commertiaTiserez. 

De formation supérieure, 30 ans environ, vous possédez déjà une 
expérience significative dans b vente de service aux entreprises 
de votre région. 

Ce challenge constitue ine réeUe opportunité pour des candidats 
performants et h rémunération est particulièrement motivante. 

Merci de nous adresser CV, photo récente et rémunération 
actuelle sous b référence 474 M (à mentionner sur l’enveloppe). 



D 
D 


BERNARD KRÎEF CONSULTANTS 
115, rue du Bac - 75007 Paris 


Juristes confirmes 

Nous sonnes un iri¥»aantcadina:deConiefl JurkBque etRscaLctoritraajvitêsesiiueau 
niveau national et internationaL 

Nous recherchons des justes co nfirmés, possédant 4 à 5 ara d'expérience de la fonction 
exercée, de préférence en cabinet et qui par leur compétence et leusquaftes 
professionnefies, participeront au développement de nos activités. 

Merci d'adresser CV. et prétentions sous la référence 4553 à: 

[Or ganisation et Publicité) 

ZrueMarengo-75001 PAKE, qu transmettra 



L 'imagination 

au pouvoir... 

Un grand groupe de la Distribution non alimentaire 
propose 

un CHALLENGE PASSIONNANT à un 

Responsable de 

Développement 

Ïkur ms magasins actuels ou bans une CHAINE a 

CRÉER. 

• Moins de 35 ans • Formation supérieureet expé- 
Marketing G.C. non alimentaire • Pas nâces- 
ï?i^dW?ex2reé des fonctions de direction ma* 
INDISPENSABLE d'être entreprenant et d avoir defà 
iv. in rasoonsabilEtâ de lancements réussis de pro- 
0 u «^i«“ nO“vea U x, de FORMULES DE VENTE 
ORIGINALES (textile, bijoux, parfums, équipement 
de lo maison, franchising, V.P.C. «fine »,•••) 

offre de collaboration sera transmise par 
PUBCONSEIL - 98 , av.de VMten 75017 PARIS 
et traitée en toute «enfWeTOflffJMé* 




GROUPE 

LUCHAIRE 



5000 
XQ mil ABDO r 


SA DIVISION AUTOMOBILE 

EN FORTE EXPANSION ET 
DE PLUS EN PLUS EXIGEANTE SUR LA 

Qualité 

RECRUTE POUR SON USINE PRINCIPALE en 

Normandie 


son 

«MANAGER QUALITÉ» 


RESPONSABLE et ANIMATEUR DU Sce QUALITÉ 
IL SERA 

• L'INTERLOCUTEUR DES CONSTRUCTEURS 
AUTOMOBILE 

(les connaîtra sera un + appréciable). 

• LE MAITRE D'ŒUVRE DU PLAN «QUALITÉ» 
DE L'USINE. 

— Ingénieur Grande Ecole — 

Moine de quarante ans. 

SON ESPRIT «QUALITÉ». SON DYNA- 
MISME ET SON AUTORITÉ FERONT PAS- 
SER SON MESSAGE, A l’extérieur comme 
& l'inférieur 


S.C. vous garantit une DISCRÉTION ABSOLUE 
et vous remercie d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, C.V. détail lé, ph oto 
et rémunération) sous réf. 3582 A 


sélection conseil 

9 8, AV. DE VILLIERS. 7 5017 PARIS 


Directeur 
relations humaines 
et sociales 

Un Groupe Français de dimension internationale recherche pour 
une de ses divisions industrielles performante et en plein dévelop- 
pement (1000 personnes) son Directeur des Relations Humaines et 
Sociales. 


Sa mission : Directement rattaché ou PDG, H sera responsable de (élaboration de 
la politique du personnel, et de sa mise en œuvre, au sein d'une société et d'un 
groupe qui attache une importance toute particulière à b gestion des ressources 
humaines, au développement de b motivation et de b responsabilisation. 

Son profil : Formation supérieure. Droit, Sciences Po. ou équivalent et une expé- 
rience significative de 8 ans environ dans b fonction personnel. L'exercice de ses 
responsabilités se fait en constante liaison avec les directions fonctionnelles du 
Groupe. Son professionnalisme et le rayonnement de sa personnalité lui permet- 
tent ae s'affirmer comme un conseil avisé et un interlocuteur dynamique. 

Réelles perspectives dévolution dans le Groupe. _ _ _ _ _ _ _ 

Poste à Paris. Rémunération: 400.000 F. + 

Ecrire sous n* 7031 - LE MONDE PUBLICITÉ, 5, rue de Montessuy, 75007 Püris, 
qui transmettra. 


P.M.E. Électricité 


lastnQatians 


Industrie et Tertiaire, implantée & 

bHtiene Noté 


recherche on 


CHARGÉ D'AFFAIRES 


_ (Responsabilité totale, technique et commerciale) 
Solides connaissances et expérience étec ira technique 

erigfee, rarniniccenr-g iflfomniiMinrit» appffeifrg 


Adresser CV. letue manuscrite sous n* 8302 
UE MONDE PUBUCTTÉ 
5, rue de Mbnttessoy, Paris-7*. 


La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel du Loiret, 

leader sur son marché (850 p. - 38 caisses locales) cherche pour son 
siège à Orléans 

le responsable de son service 
communication, h/f 

Assistée) d’une dizaine de coRaborateurs, venez développer notre 
communication interne et externe et en assurer le suivi sur le terraêt : 
pubfidté et actions promotionnelles, relations avec les administrateurs 
des caisses locales, relations extérieures, information écrite... Vous 
gérez un budget de 7MF et disposez d’outils élaborés. 

A 30 ans mrtmum, de formation Grande Ecole, vous avez acquis 
une expérience similaire en banque ou services et souhaitez 
trouver un nouvel Alan dans un environnement qui, à coup sûr, 
vous offre de belles perspectives de développement. Outre votre 
sens de la communication, vous savez concevoir, rédiger, réaliser 
et suivre de prés vos coflabo retours. 

Merci d’écrire à notre consultante, Mme M.C. TESSIER, (réf. 4858 LM). 



ALEXANDRE TIC S A. 


10. RUE ROYALE 
LYON - GRENOBLE 


75006 PARIS 
LILLE - NANTES 


MEMBRE DE SYNTEC 


CITE DES SCIENCES ET DE L’INDUSTRIE 

recherche pour » Direction Commerciale 

L’Adjoint du Directeur 

(HEC - ESSEC - ESCP) 

Ayant une expérience dans l'animation d'une 
équipe commerciale pour développer ta vente des 
services de b Cité (Centra de Congrès, Déveiop- 

Ayant une expérience dans l'animation d'une 
équipe commerciale pour développer la vente des 
services de la Cité (Centre de Congrès, Dévelop- 
pement de b Fréquentation des groupes). 

L Assistante du 
Directeur Commercial 

40/45 ans 

Ayant une expérience d’as s ist an te d'un Directeur 
de PME - capable de s'intégrer A une équipe. 

Envoyer CV +■ lettre manuscrite à : 

Armand BENATAR - Directeur Commerça! 
de b Cité des S ci ences et de l'Industrie a 

75930 PARIS CEDEX 19 | 


ECOLE SUPERIEURE DES 

w icadua / SCIENCES COMMERCIALES SS 

vS \Qy D’ANGERS SS 

NJ RECHERCHE: un professeur permanent responsable du département VS^ 
\ * Communication et Ressources Humaines ». NS, 

PROFIL SOUHAITE : VV 

'Na 32 ans minimum. _ NS, 

VNa Formation supérieure dans les domaines relevant de b c omm unication NN 
>0 interne et de la gestion des ressources humaines. 

*Na Expérience d’au moins cinq ans dans le service personnel ou 
SN communication interne d’une entreprise. 

\ Adresser CV. à ESSCA - Direction des Etudes 

1, rue Lakanal - 49016 ANGERS Cedex. 


I 
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PARFLOR 

SOCIÉTÉ GRASS03SE 
DE PRODUITS AROMATIQUES 

recherc h e 

UN VOYAGEUR COMMERCIAL 
EXPÉRIMENTÉ 

DEMANDONS: 

- «périme» de ia clientèle parfumerie ; 

— nnfmukwmrfi Hh Pnn glwfr. 

OFFRONS: 

m salaire motivant en fonction de ropfirience et de 
rapport é w e nt ad des clients. 

Merci d’adresser votre candidature et CV, détalDfi à : 
PARFLOR 

Chemin dn Vieux-Pam, 06130 Gï 



CAP GEMINI SOGETI 

premier groupe européen de services Informatiques 

Auditeur interne 
groupe 


Paris 


-Profil - 


Ce poste intéresse un candidat correspondant aux critères 
suivants : 

- Formation supérieure HEC -ESSEC -ESCP niveau Expertise 
Comptable ou équivalent 

- Expérience d'environ 5 ans dans un Cabinet d'audit anglo- 
saxon. 

- Anglais courant indispensable 

- Audit informatique souhaité. 

- Mission - 

- Les interventions de raudit interne portent sur la fiabilité des 
résultats des filiales, le contrôle des procédures dans les 
agences et le fonctionnement des systèmes informatiques de 
notre Groupe 

- Basé â Rare, a dépend de la Direction Financière et a est 
amené A effectuer des déplacements de courte durée en 
Europe et aux USA 

Ses perspectives d'évolution, en France ou â f étranger, sont â la 
mesure de notre Groupe â vocation très internationale. 

Adresser CV + photo + prétentions A CAP GEMINI SOGETI SA, 
Audit interne, 11 Rue de Tïlsitt - 75017 feris, sous 
référence HMA 001. 
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CAOHtS 


REPRODUCTION interdît* 



La notoriété de notre Cabinet, spécialisé jusqu'ici, dans les missions 
temporaires de Cadres de haut niveau ainsi que dans b recherche 
de Dirigeants, est excellente. 

Notre CA en progression constante (8 Millions de Fis. en 86), en 
est la preuve. 

Nous voulons nous diversifier en créant une nouvelle activité : 

le Conseil en réinsertion professionnelle. 

C'est pourquoi, nous recherchons un 

Consultant 
de haut niveau . 

Après queloues années d'expérience dans cette discipline, 
vous avez déjà monté votre propre société et vous désirez 
vous développer en vous associant avec un partenaire. 
Ou bien vous aviez l'intention de créer votre entreprise et 
votre projet est déjà complètement élaboré. 

Nous vous remercions de nous adresser un CV détaillé, une 
photo et une courte note nous expliquant votre motivation 
et les moyens que vous envisagez de mettre en œuvre pour 
notre réussite commune. 


CENAS 


Tour Neptune - ŒDEX 20 
92086 PARIS LA DEFENSE 




CEGOS 




i 


Pour se filiale HARRISON 
à SEDAN {08) recherche un 


INGENIEUR 


A M-. INSA etc 


CHARGE DE L'ESTIMATION DES PRIX 
DE REVIENT PREVISIONNELS. 

Sous l'autorité du Responsable des Achats, en relation avec 
les USA et les méthodes de l'usine, il coordonnera à partir des 
plans reçus l'estimation des coûts, des changements techni- 
ques et des nouveaux produits (matières premières et équipe- 
ments) et proposera des délais fiables de mise en application. 

Le candidat possédera une bonne expérience des méthodes 
(5 ans minimum) ainsi qu'une très bonne maîtrise de la lan- 
gue anglaise. 

Envoyer rapidement C.V. + photo + salaire actuel, sous la 
référence LM/1004, â l'attention de Harry A. BOTH, au 

CABINET BOIH 

Département S étoct i on Rocnitamom 
3 bis. rue des Ecoles - 78400 CHATOU 


Conseils et services aux entreprises 


REGIONAL NORD 

Ce groupe dans son domaine de prestations de services est la première organe 
sation française de -consultants', conseils d'entreprises. 

Dans le cadre de son développement et de sa politique dlmplantaion régionale, 
ete crée aujourd'hui une délégation et une entité pour couvrir la région Nord 
Bénéficiant de la formation, de la synergie et des moyens du groupe, le Directeur 
Régional aura pour mission essentielle de créer, de gérer et de développer son 
centre de proft. 

Ced impique la constitution de ses ôqupes de 'consultants", rorgartsatfon admi- 
nistrative et loge*?* de son emné régionale et la responsabIRtâ du dévelop- 
pement cammeroa!. 

Nous souhaitons rencontrer un candidat possédant une formation supérieure et 
ayant une expérience déjà significative de la gestion et de ranimation tfun centre 
de profil dans uie activité de vente de services aux entreprises. 

Les perspectives de développement personnel en larme «flfflôiét professionnel et 
d’autonomie arts! que lés conditions offertes sont de nature â attirer une person- 
nalité de valeur si daverw. 

Merci d'adresser lettre de candidature et curriculum vitâe en précisant la référence 
EG/87à: 

HAVAS CONTACT- 1 place du Paiai Royal - 75001 PARIS qJ transmettra. 


BANQUE PRIVEE PARIS -8 e 


Res ponsable 


ADMINISTRATIF 


ET CLIENTELE 


7 


Banque privée à vocation 
financière, recherche dans 
le cadre du 

développement de son 
secteur 

« Gestion de Patrimoines » un RESPONSABLE 
ADMINISTRATIF ET CLIENTELE. 

Agé d'environ 30-35 ans, vous avez une 
bonne expérience (5 ans) des engagements et 
êtes susceptible d'animer et de contrôler les 
activités guichet-caisse. 

Poste proposé : classe IV ou V. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(photo indispensable) à M"* MICHELET - 8, rue 
de Penthièvre - 75008 PARIS. 


Le Groupe des CF, CA de 5,4 mti- 
tiards de F. effectif 6.400 pers., 11 
cimenteries, recherche pour la 
Direction de la recherche et dudéve- 
toppement 


SOCIETE 
DES CIMENTS 
FRANÇAIS 

un jeune “ Ingénieur qualité ” 

ingénieur ou universitaire spécialité * génie chimique ” 

POUR GERER LA “ QUALITE ” D’UNE USINE 
DE FAÇON DECENTRALISEE. 

Dans le cadre d’objectifs définis par le responsable delà" mission qualité " Groupe, 3 
devra sous la responsabilité du Directeur d’usine : assumer une démarche globale 
qualité qui intègre : la quafité dans toutes les étapes de la fabrication, le bon 
fonctionnement du laboratoire : personnel, matériel et méthodes, le suivi des robots 
de contrôle, la fixation de points de consigne (essais), et laquafité de l'ensemble des 
services rendus au client et nés aux produits - participer aux études de béton 
régionales en liaison avec le département technico-commercia] - sensibilser, 
motiver, former te personnel de l’usine aux problèmes de quafité - Ce poste nécessite 
une expérience de 2 ans minimum dans la fonction ou une expérience industrielle de 
4 â 5 ans en production - Connaissances complémentaires : béton, organisation de 
System es de contrôle de la qualité, appréciées - Anglais indispensable/allemand 
apprécié - Formation complémentaire assurée. Lieu de travail habituel en France : 
en usine où le logement est assuré. 

Isélé 


Merci d’adresser votre lettre manuscrite. CV et préten- 
tions sous la référence 73845/M. à 
Madame CLERE, Sélé-CEGOS. Tour Chenonceaux, 
92516 BOULOGNE CEDEX. 


GROUPE FACEM 

PARIS-CHICAGO 
Directeur Général CHRISTIAÎi LOTOOH 

potn- participa- à notre expusioB mes zecrafa» 

- CONSULTANT-FORMATEUR EN MANAGEMENT 
(psycbosoddogue de préférence - expérienc e réelle, 
créatif, tris bonne rédaction, capable de se vendre). 
(Réf.rM). 

- CONSULTANT SECTEUR DE LA DISTRIBUTION 
(directement rattaché à notre Directeur Générai, 0 
participera, avec loi au développement du secteur 
« ékctnxnc shopping »). Grande école de commerce - 
connaissance de la distribution- 30 ans. (Réf. :D). 

Envoyer : lettre + C.V. + photo et prétentions. 

GROUPE FACEM. 

72, RUE NOTRE-DAME-DES-CHAMPS, 

75006 PARIS. 


2 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 
ORLÉANS 

recherche 

pour son lecteur logistique/distribntion 


1 JEUNE RESPONSABLE DU SERVICE 
MAGASINS PRODUITS FINIS 

de formation supérieure (BAC + 2 ou 3, en particulier 
logjsiique). 

Le candidat à fort potentiel devra Sue dynamique 
org anisat eur avec le sens des contacts et de l’animation 
d’équipe : une première expérience dans k domaine 
serait nu plu 

Adresser C.Vnboto et prétentions à HAVAS ORLEANS 
sou ip 205.658. BJ>. 1519. 45005 ORLÉANS CEDEX, 
qui transmettra. 



Gftrarcde Sociétés «Tlnvestissenient 
Immobilier «PEntreprise 
Patrimoine locatif de 15 MiUjards de Franc» 
recrute pour son siège h PARIS 8ème 

jeune cadre juriste 

* (H/F) * 

le c andid a t retenu prendra prone aai mu ent eo 
charge k vie juridique et financière de pluaieura 
sociétés : préparation des dossiers de conseils et 
A. CX, analyse des comptes, opérations financées 

+ statistiques «T activités + études juridiques et 
fiscales. 

fl sera titulaire d’une maîtrise de droit (-h) et 
possèdent borax» nota» annptalta et fis- 
cal» Peti te raplnen o e a ppréciée i rnmnnn e xig ée. 
Merci if adresser votre candidature, lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions à: 
Mme ROBflV- S 7, rue deSurène- 75008 Paria 


r 


ÉTABLISSEMENT PUBLIC 

recherche pour son établissement 
proche de BORDEAUX 


\ 



Pour travailler sur gros systèmes IBM 
30 XX utilisés dan« un environ neme n t 
scientifique. 

Formation : Grandes Écoles (GENERALE, ' 
SUPTÉLÉCOM, ENSIMAG, ENSEEIHTL). 

Débutant ou disponible dès Juillet -Août 

Connaissances VM/CMS appréciées. 1 


Afera cfatirasser lettre maints, CV, photo 
et prétentions sous réLISV 03 à 

PJL SERVICE 9, me PoqueHa-MaBère 
33000 RnRDEA UX qnl I rmusmo ttra- 


i 



Un important groupe industriel (2J5 mitfbrds de CA) leader sur son 
marché, cherche dans le cadre de son expansion i i ntégre r m 

HOMME DE FORT POTENTIEL 

destiné à court cerme à É»re partie de Téquipe dirigeante t _,__ 

Après une période d’intégration. 8 prendra b direction d une région 
(véritable centre de profit exigeant des qualités de manager eede i ges- 
tionnaire). Cette première responsabffité lui permettra dese arnilon- 
ser avec b profession et d’assimiler b culture de l'entreprise - 
Diplômé d’études supérieures (HEC, ESSEC, Sup de Co*.). vous**** 
une expérience réunie de plusieurs années de b direction d'équipes 
acquise sort dans une société de services, soit dans une entreprise 
fabriquant et cfistribuant des produits destinés au grand public. 

Votre disponibilité géograph i que sera rai atout en début de carrière. 
Notre dynamisme, l’importance de notre développement peuvent 
assurer i un homme de valeur une évolution rapide. 

Merci de nous adresser CV, photo récente et rémunération actuelle 
sous b référence 1012 M (â mentionner sur P enveloppe) 


D 
D 

P«SUOHewraR<4AAN 


BERNARD KRIEF CONSULTANTS 
1 1 S, rue du Bac - 75007 Paris 


DOUX 


V 


AGRO-ALIMENTAIRE 

Groupe DOUX 

1 producteur Européen de voiaies- 1 750 satanés 
6 usines d'abattage et de ooncttannemanL 
Filiales aiment du béta8, accouvage, 
transport per route et par mer, produits transformés. 


Soucieux de renforcer nos structures pour répondre aux 
incessantes de (Industrie avicole et asauer la relève de notre enc a drement, 
nous souhaitons ntôgrer 

JEUNES INGENIEURS 
DE FABRICATION 

Débutants ou possédant une première expérience, vous avez entre 28 et 32 ans 
environ, raie formation solide (Ingénieur Agro ou Agri par ex e mple) et vous voulez 
vous orienter vers des fonctions de Respo nsa ble de fabrication ou de D ire ction 
d'unités de production. 

Nous sommes en mesure de vous proposer des postes situés dans FOuest à la 
hauteur de vos a m b ition s et votre expérience. 

Adressez C.V. + lettre + photo sous rét suivante 
DOUX SA -Direction Générale -B8/87 
BP 22 - 29150 CHATEAUUN. 




GROUPE BANCAIRE 

recherche pour ses agences de Paris et Province (toutes régions) 


JEUNES DIPLOMES ht 

I.U.T FC/TC ou équivalent 


Une première expérience commerciale, même très courte, a révélé votre sens 
du contact et vous permet maintenant d’aborder avec ambition le monde des 
affaires et de b finance. 

Un groupe bancaire d'implantation nationale, mas à taille humaine (950 per- 
sonnes). vous offre la possibilité de valoriser votre formation en alliant à votre 
dynamisme commercial votre rigueur de gestionnaire. 

Votre personnalité et votre mobilité seront les éléments déterminants de votre 
évolution vers des postes de direction d’agence. 

Motivez votre i n té r êt pour cette offre 
en écrivant avec C.V., photo et salaire 
actuel s/réf. 4969* qui seront transmis par : 



Pierre Lichau s.a. 

10. rue de Louuoh- 750CC PARIS 


R 


eaponaoble 



De formation supérieure (Droit, DESS GP) avec une expérience réussie dans 
la fonction depuis 10 ans environ, vous avez des connaissances spécifiques en 
informatique appliquée à b gestion du personnel. 

VOTRE MISSION : Gestion courante de la fonction, études et applications de »** 
procédures au sein d’une importante entreprise de la région bordelaise (effec- » 
tif : 800 personnes + filiales), leader dans son activité. m 

REMUNERATION : 240 KF + selon expérience. * 

O 

Adresser CV, lettre manuscrite et prétentions sous réf. 19806 à Contesse ** 
Publicité - 20, avenue de l'Opéra, 75040 Paris cedex 01 qui transmettra. 


EWÆssenwit Financier 
dac&mensïon internationale, 
recherche pour son secteur Prévoyance, un 

AUDITEUR-INSPECTEUR 

ASSURANCE-VIE I BANQUES 

ÜÎKÎ'SÏÏta problêmes p- "iCHSSï 


ss. &ûoui-ïo,TS*nt-c } ,; /sor/pÂff/s 


s* 




’.iU 











BANQUE LOUIS-DREYFUS 

AFFILIEE AU GROUPE LOUIS DREYFUS ET A LA BANQUE BRUXELLES LAMBERT 


Société de conseils juridiques 

recherche 

FOUR REGION DU MANS 

FISCALISTE 

Expérience «ion» nrf mi n iMB itici, cabinet on ffitrep rôw 
souhaitée 

Adresser C.V. sons n* 8-298 M- LE MONDE PUBUOTÉ 
S, me de Mtmttaaay, Pari»-7*. 


S. 




LUnàmeti da Todooiogia di C0MPE9E A SEVENANS 
nota m MMÿantdwdiMv pour pnndra an cbvga M 
daNtafiparlMKtM* du Saoca èactnriwa. Dafms- 
Htm au p<riara itagWaor m hcwrigni). ■ m 
«ptnrea di qafcre» aw é ai h ibwrnnluus ■ 
56' «énUeed BM i pdnB dbcÉulBlndpéx 

Ere C.V. dUtfMprfnmim i 6ur Fonds- 
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CROUPE BANCAIRE 

dans le cadre de son expansion recherche 
pour son Agence de 


NICE 


CHARGE DE CLIENTELE hf 

H devra être diplômé d'Etudes Supérieures (ESC ou équivalent, 
ITB ou CESB), et avoir une expérience de l’action commerciale 
et des études de crédit de 3 à S ans. 

il sera spécialement chargé de promouvoir les produits du Groupe 
et de développer ses clientèles (Coopératives, Groupements d’En- 
trep rises, Associations et Mutuelles). 

La responsabilité de ce poste implique une excellente capacité 
d’analyse financière et le sens des contacts. 

Envoyer C.V., photo, lettre manuscrite et prétentions à N. 5734 
PUBLICITES REUNIES - 112, Bd Voltaire - 75011 Paris qui tr. 


ICP 


L’un des première groupes 
immobiliers privés fr m^ fa 
recherche pour ses filiales de 
gestion famnobUtoe situées à 

KABSBLEK, un 


CHEF DU SERVICE 
GESTION LOCATIVE 


Cous l'autorité du directeur général et avec 1 * 1 »^ 
d'une petite équipe, le f u t u r titulaire devra gérer 
plus de 3000 logements en relation avec les 
services comptables et techniques. 

Ce poste s'adresse à un «tnriirfnt âgé da 27 ft 32 
ans, de fixmatiOD ELS.C., Snwnnna Rmn m n i ifHW 
ou équivalent, possédant ma p rem iè re eâpé- 
zience acquise, si possible «fana l Smmnhîlinr BMh 
surtout des qualités de ligueur, 1" esprit d'équipe 
et un potentiel d'évolution cartirin. 

La pratiqua rin le Tnirrrv «TïfrTm-<i»Hcp ie mat wyi «tu* 

Merci d'envoyer CV. manuscrit + photo + 
prétentions sous lût 106/87 à ; 


INNOVATION COKSOtTANTS 


Àz 


INNOVATION 


34, cours Goufié 

13286 MARSEILLE Cedex 6. 



Le Département Conseil de l'une des toutes premières sociétés 
d’ingénierie en informatique, intervenant comme architecte de systè- 
mes au sein de grands groupes industriels et commerciaux, recher- 
che des 


CONSULTANTS 

Ingézüenzs Grandes Ecoles 
on Ecole Supérieure de Commerce 

Une expérience d'au moins 3 ans acquise en cabinet ou SSCI vous a 


pwmna de maîtriser les Tnéthndos et outils de conception de systè- 
mes d'information. 

Vfaus exercerez cette expertise auprès de nos clients lois de la mise 
en oeuvre de grands projets (audit, sr.héma rf jTB daiir , insertion de 
systèmes). 

Vbus serez amenés à anïmpT tfas équipes si clientèle. Certaines 
missions peuvent entraîner des déplacements de moyenne durée 
Pratique de F anglais courant 

Merci d'adresser votre dossier de candidature à r agence 
ANNE PERRU CONSEIL. 3, rue de Liège 75009 Paris, sous rét 82L 


J 


Formation supérieure 
+ expérience marketing 

Devenez 


CHEF DE PRODUIT 

d'âne société spécialisée dans la vente par correspondance 
do monnaies, médaille», collections. 

Autonome, méthodique et împtiqité, vous serez chargé 
d’acheter les produits, de suivre les approvisionnements, 
d’élaborer les analyses et résultats marketing el grâce à vos 
propres qualités de comact, d'intervenir ■>««« la 
cn m mti ni carton avec une clientèle de choix. 


Lieu de travail : Paris. 


Envoyer dossier de candidature aux 
ÈDTnOî-K JEAN-MARC LALETA 
22, me de Cocherel, BJ». 1000. 27001 Evreux Cedex 

i L'attention de Madame DEROIDE. 


ENTREPRISE DE BTP 
Leader dans son domaine 
recherche 

Juriste 

De formation juridique, [Droit International), ce candidat aura acquis 
une expérience entreprise d'au moins 5 ans. 

Il aura par ailleurs une parfaite connaissance de l'anglais et de l'Arabe. 
Basé à RIYADH, ce poste conviendrait à un candidat rigoureux, diplomate 

et dynamique. 

Merci d'adresser votre candidature sous référence 4430 à : 
(Organisation et PubHdtél 

2,rueMarengo-75001 PARIS 
qui transmettra. 


f 

IVECOUNIC&A. 

Constructeur européen de véhicules industriels 
recherche pour sa direction régionale Lyon 

UN ATTACHÉ COMMERCIAL 

pon r anima tirtn et smvî dn rfscflB de CO Uf . ftVWfl lui I rcs 

• Position cidre. 

■ Totale moMïtégéogiuploimfti 

• Fixe 4- rémunération variable motivante. 

• Véhicule de fonction. 


Ecrire avec C. V. et photo ss a" T 1 J49 MJ» A. 
69298 Lyon Cedex 02. 



La Chambre da Commutai 
an d" Industrie 


SON RESPONSABLE 
FORMATION CONTINUE 
DE L1SIPCA 

Ecole d*Enaalgnamant 
Supérieur an parfumerie 
coanMaut, aromatique 
att m e nt sira 


La La n ü kt flt dmn faire preuve 
d'une bemna ooonsiiianre da la 
formation prof — «k annafla contr- 
mp. professionnelle 
teouhehée 


La posta aat k pourvoir 
mont k Vereeülea 


Adresser lettre mon. + C.V. 
photo A la C.CJ.L 
Sarvloa du Patronnai 
21. awanuo do Paris 
78011 VERSAILLES. 


i t é rait 

UN INGÉNIEUR 
GRANDES ÉCOLES 

(MUSES, ŒNTMAUE, ESAM) 

Le titalaire dn poète sas chugéde £ 


EMMtfCLV détaillé + tare mamuçrlieaûtt ST&301 
4. me de Moottasny, 75007 PARIS. 


Société cTEg ii^ynent 
Mvtmautiqut nchCGht 

TECHNICIENS DOT 

ElaotionlouabOlv.IV IV 
1 ) pour mon rendes méthode 
production étudo da postas, 
rédac t ion aamtna suivi dea 


2) pour eon aervioa quaflef 
rédaction sp écific a t i on de 
contrflia. analysa retour ut 


Ëqpérianee 2 è E ano 


' photo at 
prétentions è : 

BWON L BKXJX 

ZLL du Coudray 
831 BB U Uhnci Maanfl Cadre. 


Vous savez conjuguer le verbe 
REDIGER à tous les temps à tais les 
mode^ è toutes les personnes. 


E REDIGE 
TU REDIGERAS 
IL A REDIGE 

QUE NOUS REDIGEAMES 
QUE VOUS REDIGEZ 
ELLES REDIGEAIENT 


Prouvez- le en free lance au sein de la filiale 
tfun des premiers groupes de communi- 
cation aux activités très diversifiées. 

Merci d’adresser votre CV et votre prose- à 
0 . FELDMAN 141, avenue E Zola 
75015 PARIS 




ALPHADIS 

Leader sur le marché français 
spécialistes 

IBM 

Vous serez des nôtres. 


La maintenance et la disponibilité machine 
sont nos vocations. Elles seront les vôtres. 


Notre réseau est la France entière. Il sera le 
vôtre. Notre objectif est d’être leader sur le 
marché Européen. Q sera le vôtre. 

Vous avez l’expérience des relations et des 
négociations, le sens de l’analyse et de la 
méthode, la fibre du Directeur Général 
ouvert à l'international. Vois serez pour un 
pays européen notre 


MANAGER I 
POUR L’ÉTRANGER I 

Soyez des nôtres 

Envoyez CV + photo + prétentions 
ALPHADIS - 28, rue de la Boétie 
75008 PARIS 


SCOTI CONSULTANTS 


recherche 


Ingénieurs conseils 


Cette offre s'adresse à des candidats de formation supérieure (ECP, 
Mines, ENPC, ESE, HEC, ES SEC, ESCP, MBA...). 

Débutant» on ayant acquis de I à 3 ans d'expérience professionnelle 
soit dans l'organisation, l’audit, le contrôle de gestion ou dans une 
fonction opérationnelle. 

Les candidats retenus recevront le complément de formation utile et 
participeront à des missions très complètes comprenant l’analyse des 
politiques, des structures, des moyens et des méthodes dans des 
entreprises variées. 

La vocation du Cabinet nous conduit à aider l'entreprise cliente jusqu’à 
la réalisation des projets. 

Après quelques années d'exercice de la fonction des développements de 
carrière chez certains clients seront favorisés pour les membres du 
Cabinet qui le souhaiteront. 

Ecrire à M. Jean Gervais, SCOTI Consultants, 175 ter. rue de T blbiac 
75013 Paris. 


PMI da 50 personnee. située à 
ANNECY at spécialisée dans 
l'utilisation dea faisceaux 
d'électrons et laaar 
i un 


JEUNE 

INGÉNIEUR 

MÉCANICIEN 


P ossédant une formation eom- 
merciata complémentaire au 
une pre m ière expérience da la 
vanta da matériel, i sera chargé 
da développ e r les ventre da la 
société an Franco 

Tempe da déplacement 
supérieure 80 % 

Ecrira k TECHMËTA SA 
T easy 74370 PRiNGY. 


LABORATOIRE 

PHARMACEUTIQUE 

FILIALE 

D'UN GROUPE AMÉRICAIN 

CHERCHEUR-CHIMISTE 

SENIOR 

SYNTHÈSE ORGANIQUE 

Votre ob j e ct i f rem de préparer 
de nouveOre moléc t ére avec 
l'équipa dont vous s e re z raa- 
penrabla 


^ ÉDITIONS HAT1ER 

recherchent 

DÉLÉGUÉ PÉDAGOGIQUE 

pour assurer sa promotion en milieu scolaire 
dans la région Centre Est (St-Etieme} 
Niveau irrinnun bac + 2 
- Déplacements 4-5 Jours/semaine- 
Ftosition cadre 


Envoyer CV, photo et prétentions à 
RBORREL- Editions Hatier— 
a rue d'Assas- 75278 FARK CEDEX 06. 




or ga nique da aynthbre : Dee- 
taur an Science + expérience 
profe ssi o nn elle an recher c ha 

Lieu: Paria. beMeueSud 

Adr. lettre manuscrite et 
CV. détaillé avec photo è : 
■ou» n* M 16.123 BLEU. 17. 
me LebeL B4307 V1NCENNES 
Cadaac, qui transmettra 



LUrèreM de Tadnologia d* CUHÊGHE à SEVBUNS 
nensa m mréatdodu par raôauion et h 
5£ éAwlBH — a B da ranseigaoront a da b nebvda « 

DÇ <±* m bane nt th égal w ifineos Da tennrtoo npélres 

nfc . Ww miAbi dm Docusaa i are la goOt dn 

Tr ornant néutriob; ire «xpéienca ai adveuetm di 

ciiBtoi wA B ^iip A rfi qw T iai It list^ipféeiéa. 

Ek CV. déniai « prinudam t Guy Rmwûr 
tÉ 1 ^ WpanmretfbfcnBniqu». 
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BPPMffitlCnON XSTBSSXtE 


Opal lubrifiants 

usine de Bourgogne 

«cherche ' 


TECHNICO-COMMERCIAL 


DIPLÔMÉ DE CHIMIE OU DE MÉCANIQUE 
MISSION : assurer assistance technique et Tente de sa 
produits dans industries (déplacements 4 jours par 
semaine). 

PROFIL : sens des contacts humains et de la négociation à 
. tons les nireanx. formation supérieure. 

RÉMUNÉRATION DE DÉBUT : Fixe 1 20.000 F/an + % 
a/CA. + voiture de société + frais de vie + phm de 
carrière. Position cadre. 


Ecrire lettre manuscrite avec CV^ photo 
récente et salaire actuel à 


SOCIÉTÉ DAVID SA. OPAL 
21808 CRIMOLA1S. 


SUD DE LA FRANCE 




Banque à c a r act èr e mutualiste recherche son 
DIRECTEUR REGIONAL peur le Sud de ta France. 


Votre profil : 

• cadre dirigeant de PME. Agé de 35-45 ans. 

■ solide expérience bancaire. 

• bonnes connaissances de la coopération et de la 
mutualité. 

• responsable et bon organisateur commercial. 


Votre nüsskm : 

• contrôler et gérer l'ensemble des produits bancaires et 
dynamiser votre personnel. 

• participer à ranimation du secteur Boo'o-professkxifiel 
environnant 

• dans ce rôle polyvalent prendre les réoies responsabili- 
tés du dirigeant de PME. 


Merci d'adresser votre lettre de candidature + C.V. 
+ photo, s/ référence 4643/LM. é 


0AWM2A. 


LA DIRECTION JURIDIQUE 
DU GROUPE 


J ri I M =f.ï 


dérira edfoindre è aee services 


UN JURISTE 
CONSEILLER FISCAL 


bénéficient de quelques année» d*a n pér i anoe dans une Société 
fiduc ia ire ou dam un service fiscal <f entreprise. 


Adresser carafidatiraa et C.V. A PEUGEOT SA. 
Gestion du Personnel - 76. avenue de la Grande-Armée 
761 10 PARIS. 


Vous «wfaritaz un posta i mpoasabStts dans 
m secteur dymumçoe : 


CEDFI CINEMATHEQUE . VIDEOTHEQUE 


■ÜHL 


MF disponible de suite 


VosqnRtés: 

• leader naturel. • sens de la communication, • logi- 
que, rigueur, précision," esprit d'analyse» intéressé 
par l'informatique. 

Votre fomatiM : 

supérieure, plus 2 ans d'expérience pratique, ou for- 
mation entreprise analogue minimum 6 ans. 

Vos foBotiores : 

Responsabilité et animation de 5 J.F. assurant réser- 
vations quotidiennes per téléphone et courrier sur 
ordinateur. 


Envoyer lettre + C.V. + photo + prétentions à 

CEDH 

BJ*.40- 92302 Levai lois Perret Cedex 


Organisation, humanitaire 
internationale 
en pleine expansion 

RECHERCHE POUR SON SIÈGE A PARIS 


1 RESPONSABLE 
DE LA COMMUNICATION 


Osera chargé de la stratégie du pfani Media et des cortacts 
avec la presse. 


Dépendant directement do secrétaire général, ce 
responsable devra être on vrai professionnel actif 
indépendant et motivé par raide au TEos Monde. 


Concepteur en Chef 
Télématique 


Sous l'autorité du chef du service, le candidat, Agé 
de 25 à 30 ans. sera responsable de l'animation de 
l'écpjlpe de conception du serveur télématique de la 
Cité des Sciences et de l’Industrie. 


H veillera au renouvellement des services produits 
tant par l'arbitrage dans le choix des priorités qu'en 
démarchant auprès de partenaires variés des oppor- 
tunités de services. 


Il concevra et mettra en ouvre lui-méme 
des services avec des outils CTL. 


Il est demandé pour ce poste une expérience d’au 
moins 2 ans dans une équipe télématique,, une for- 
mation scientifique ou journalistique, une autorité 
et un esprit de rigueur nécessaires à l'accomplis- 
sement de sas responsabilités. 


Adresser lettre manuscrite +C.V. à : 
CS J. - SEVIL - Georges JENSELME 
75930 PARIS CEDEX 19 



jHeinekeri 


îSLfMfi) 


Contrôle de gestion : votre deuxième poste— 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER 

RECHERCHE 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 


ayant développa sur comportais PC. Pratique mAthta 
tangages évolués + O. Basa 


Expérience réseau + téMcom. constitueraient un plus 


JEUNE ACTUAIRE 


Deux s ns d' e xpérience minimum 
pour coll a bo rati on è gestion OPCVM. 800 misons 


LE MONDE 


Ec rire so us le n° 8.307 
BLK2TÉ, S, roc de MonCtcssoy, Paris-7». 


Et, vous l’avez compris, chez F un des deux grands do marché français de la bière, qoi s’appuie sur un 
puissant groupe international Vous êtes attendu (e) dans r équipe contrôle de gestion qui se met en 
place dans une structure nouvelle. 

Au sein de ceüe équipe, vous serez dtargé du contrôle de gestion des doutâmes de la direcrion do per- 
sonnel d’une société de-2 500 personnes et des services du staff. Vous assurerez aussi la préparation :de 
r ensemble du reportiqg économique pour le comité exécutif ctfes actionnaires ainsi que la présentation 
fiscale desbudgets et plans. Des attributions de dépait que ravenir de l'entreprise et votre réusrite per- 
sonnelle peuvent rapidement faire évoluer» 

A une technicité acquise à très bonne éoole (HEC, Sdenees Pcl, etc»), vous avez ajouté l'expérience 
<Tim vnâ contrôle dé gestion. Vqm tiKrr üiko tm<» mmiivMlitf nantreîle qui permet au contrôleur de 
gestion de "passer’’ -efficacement dans l'exercice souvent délicat de sa fonction. Sans tarder, faites 
co nnaître , so u s r éférence 643 121 M, votre intérêt pour ce poste, baséà Paris, aux consultants de Siica. 
64 rue La Boétie 7S008 Puis. 


Sirca 


Membre de Syntec 


Association do gestion m 
promot i on ris ta Formation 


INSTITUT SUPBI1EUR 
DES AFFAIRES 


COLLABORATEUR 



pourbBUr 

plan format i on atomenœ 
avac entreprisse, participer 
4 «tas interve n t i ons pédagogi- 
ques pour Jeunes adultes et 
coopérer b l'animation d'un 
ataGer pédagogique 


Chargé du m a r k eting, de la 
comrmeëcation et due rel a t i ons 


Env. C.V. st prétentions è : 
A.Q-P.F - Mtasion locale 
Avenue du G én é ra l do Gaulle 
78200 MANTES-LA-FOUE. 


FORMATION: 

— écoles sup. de j 

— a ctances Po. ; 


IMPORTANT ORGANISME 
O' AUDIT DE GESTION 
ET DE RÉVISION LEGALE 


rechercha pour sas braaeux de 
Blote. Portiers et Rennes 


Adr. lettre + C.V. + photo* 
CENTRE HEC -ISA 
Service du P erso nn el 
1 1 . rua de la Libération 
78350 JOUY-EN-JOSAS. 


Banque et Assurance. Une diversification prometteuse. 

Cette BANQUE régionale de tout premier plan a décidé de mettre sou réseau commercial sa logistique. ses 
moyens techniques et financiers à la disposition (Tune nouvelle activité : r ASSURANCE en synergie avec son 
métier agricole. .... 

Elle distribue déjà des produits cf assurance (assurance-vie. décès-invalidité). Devant leur succès co mmer daL 
elle veut aujourd'hui aller plus iom et endeuche la vitesse supérieure m créant une nouvelle filiale appelée à 
un fort développement. Dans cette p cisp e tfi ve. die recrute : 


Le responsable du marché « entreprise » «sc 


Diagnostiden d’entreprises (dans un premier te mps du secteur agro-a lim enta i re). 3 offre on conseil et on 
service commet en risque incendie, industriels... D gère les dossieis et s’assure un lésean cFmformatioas pour 


développer l'implantation de la Société. 

Polyvalent (négociateur, juriste et financier), 3 sait analyser les risques auxquels chaque ent reprise peut avoir 
à faire face, les mesurer finanrifete m ent pour proposer des adulions adaptées. 

L’acuité de ses analyses, la pertinence oe ses propositions, la maîtrise des technique* liées à rassurante lui 
permettent de jouer un tôle essentiel dans Téquipe et de contribuer^ un pro fe ssio u i â fisnietoiqoug accru dans 
l'entreprise. 


gère les dossieis et s’assure un réseau d'informations pour 
, 3 sait analyser les risques auxquels chaque entreprise peut avoir 


1 entreprise. 

Le gestionnaire « sinistres » 


Réf. 1843 


Il contrôle le suivi et le réglement des sinistres mineuis. Cest Fînteriocuteur en cas de litiges sérieux : suivi des 
rapports d’expertises, des procédures amiables, détermination des indemnités... En contact constant avec les 
experts, les avocats... U repré se nte'» défend les intérêts de fa Société et de ses cients. A Ira d’élaborer tous 
les outils permettant de mettre en place et de suivre Tactivité de son service, h lui de synthétiser tontes les 
informations préparant ks décisions stratégiques de T entreprise. • 


Sens de l'innovation, pragmatisme et créativité sont les 3 composantes essenlieDrs de ces postes tafllés sur 
mesure pour des professioflDds confirmés prêts à relever un défi passionnant dans une entreprise par nature 
évolutive- 

Robert CHEVILLOTTE traite confideutieOemeut votre candidature et vous re me i cie de lui écrire en 
rappelant la réference du poste qui vous intéresse. 

DEPARTEMENT CONSEIL EN RECRUTEMENT 
QKTIAC 517. avenue de la République - BP 319 - 59701 MARCQ-EN-BARŒUL Gedex 

Câ \ UUJ T3. : 2031.24.80 




argos 


PARIS - LILLE - LYON - MONTREAL 




1 DESS 

CONTROLE DE GESTION 
8UP.DECO. 

ouÉainvAL. + DECS 


VILLE DE GUYANCOURT 


UN DIRECTEUR 

pour un importent contra de M- 


1 MSTCF. E.C. Stagiaire 

DECS 


sirs ayant ta sens de r organisa- 
tion et sachant diriger 
(Xi personnel 

Expér. exigés- Saisira : 
6.500 F net environ 
Envoyer C. V. * M. ta M a ira 
de Guyaoooiet. 78280 lYvdniK 


1 DROIT PRIVÉ 
+ DE CSS Sociétés 


BOHDÉPAtf 


Envoyer C. V. avec photo * 
AMI 

29, r. Xa- Bwi e rae u. 75001 Parla. 



rîT-ï-ÏSlllI 


avrifCT LE B®*" ^ détection sous marine pour la plupart 

KqJVL* 1 ■** occidentaux ou d'Extrême-Orient 

_ Nous souhaitons renforcer notre équiped 

et intégrer un 

JEUNE COMTROLEUR DE GESTION 


Filiale deTHOMSON-CSF, au tout premier rang de 
ta compétition internationale nous concevons et 
développons des équipements et systèmes de 
détection sous marine pour la plupart des pays 
occidentaux ou d'Extrême-Orient 
Nous souhaitons renforcer notre équipe de gestion 
et intégrer un 




\ 




saeiak de Târaet-fiaruK 


Diplômé de l'enseignement supérieur (ESSEC, HEC, ESCP-J, vous souhaitez mettre en œuvre 
vos compétences de haut niveau dans un contexte performant, valorisant votre sens du dialogue; 
votre ouverture sur l'extérieur et vos capacités d'initiative. 


'■Y " 




Nous vous proposons de participera la réusrite de nos projets. 


Après une période de formation, vous assurerez en Raison avec les différents chefs de service 
la mise en place de procédures de suivi des affaires, le contrôle des objectifs et l'analyse 
des écarts. 


; 

/- : 


— R é mun é rati o n 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
à Nathalie HUI Li£ -THOMSON SI NTRAASM-- 
1, avenue Aristide Briand - 
94117 ARCUEJL CEDEX. . . ..... 


i* % 


* üîl: 




• » .* 




Adr. C.V. + photo avent le 
1» février 1987 à RA ta P r éri dera. 
B. P. 504. 82005 


CoBèfle lycée 
privé gerçons (Thtaiel 


MAURE INTERNAT 




TéL «Ie9h*11h30: 
(1)48-53-87-22. 


Env. C.V. Mcota Tourrada 
94, rue St-Lazarm. 75008 Parie 
Téléphone : 42-85-39-74. 


JEUNE INGENIEUR 


ÉLECTRONK3U6 
MUUUPLAN ETT 43-44-57- 18. 


Avec 900 mUHons de Chiffre d'Afîaires, des ventes Presse et PabÜrité en hausse, ’ 
une drversiôcation des produits et 1000 personnes, notre Journal construit son 
avenir d' ent re pr ise p e rform ante dans Je monde des mttHiaa La Direction Finan- 
cière recherche un 


ENCYCLOPAEDIA 

UNIYERSALIS 


COLLABORATEURS fTHfCES) 
Poe» évolutif à caractère 


17.000 habitante, mtanbra 
de ta Communraité Utatan* 
deStraattaurg 


TéMph. ou : 45-38-00-73. 


L'ECHO 

OUOTEHEN 


Professionnel de la comptabilité 
. pour assister 
le contrôleur de gestion 




Son équipe municipele i 
programme «nblttaux e 


dynomiquM 


En collaboration étroite avec le Contrôleur de Gestion et h Directeur de la 
Comptabilité, nous vous conSerons râaboratkm et la mise m point des systèmes 

de gestion, de h conmtabilitéanatyliqve aux tableaux de bord. A partir de ces noii- 


iÊgMsssÊ s m 


Son secrétaire 


léajre gé néral 

COfflpiÉltP Aôfl 


anosdranwtt pour pennetti» 
le ooncréttaetlen des prqtats 

irandpaux 
Pour «ta, 8 raehertfw 




1 DIRECTEUR DGS 
8ERVKKS TECHMOUES 


de personnes- dard vous assurerez h fmmatiorLLersuccésdâascettenwsian^daü 

naturellement vous-âône évoluer vers ranimation et J'encadzement du Service 

Comptabilité. RrUr ce poste aux responsabilités évolutive^ nom 80ohaitonsreni 

contrer des professionnels debex^tabi^ 

rîence avec éventoenetnetrt m passage en cabinet d'Audit Avec une farrnaKrL 

Ecole de Commerce ou de Gestion et le DECS, nous 






Envoyer C.V. + pboto + terre mamucrite a 
L’ACTION INTERNATIONALE CONTRE LA FAIM 


1 RÉDACTEUR POUR 
L£ CENTRE COMMUNAL 
D'ACTION SOCIALE 
(C.CJL&) 




1 

Il kl 

; il 



34, avenue RriUe, 75014 PARIS. 


le raen itraneot eetaraaejon les 


Ci Wÿ * iiwuuil «yww w iiw «su autant appel a la rimenr* ta 

****■ »«** *tae ÆSS 

rémunaaùon et de votre évwtxtktn dans notre structure. ooe 

Merci d'adresser votre dossier +CV+photo + prétention* J , 

lû. rue du CoBsée , -75008 PARS, sous ià ré£ jg^ TCIW,00ns a ™Xre Conseil 


Lee rtontierr de cand. sont k 
adreaaer 8 BA le Maire 
tiP. 34 - 67800 BBCHH». 


1,1,11 ii ii 


PAUL-EMILE TAILLANDIER ^ CONSEIL 


iUpJ Jl lJ* ljS£> 































£>* lx5J> 




SOCIETE de iiamtenance 
«TORMATIQœSd SSSr 

un crédit manager 
expérimenté 

Rattaché au tfrecteurfinandar, il animera un 
petit groupe dynamique et aura pour mission : 

- la définition de l'enveloppe crée» attrtouée 
à chaque client, 

- la gestion de l'encours client, 

- la planification et le suivi de la trésorerie. 

- la gestion des pré^Ooritentieux. 

A 30-35 ans, il disposera d'une solide 
expérience dans le domaine, H maîtrisera 
l'outil informatique, connaîtra les procédures 
de pré-contentieux, les opérations bancaires 

courantes et la gestion de trésorerie en date _ 

da valeur. 3 

i 

Envoyer C.V. à Monique CHEZALV1EL 5 

METRO SERVICE - BP 102 
92232 GENNEV1LUERS Cedex. 


Second d’agence 

Banque - 200/240.000 F 

Joinville > Une H it* t wîn» hunurine, répétée »<»"« son secteur, et d’un 

groupe b an c aire 'mlcrmri o n al re cherch e un second d’agence. Basé eu très proche 
hsnHimc sud-est de Rnis, B a watera le chef d’agence dans la gestion du point de 
vente (11 et en plus c har gé des relations avec une 

digital» PME/PMI 3 déve lo ppera le por te feuil l e - Ce poste ne peut convenir 
qu'l no cadre bancaire, Sgé de 30 ans mônnnmi, de pr éf é re n ce «tîpUyîf rf de l’enscâ- 
supérieur, et ayant ***** wjrfiiww d’au pw**** trais ans de b *H****^t* 
PME/PML H s’adresse, soit à un directeur de petite agence, soit & un adjoint, sait A 
tm n ji lwi Ma ijnî soubûte 'évoluer. la Trf iwttf Vjtî nwj de l’onbe de 200/240.000 
francs, seca fraction de Fexpérience. Ecfre i H. CELERŒR en p ré c i sant b réfé- 
rcnce A/R 9191AL (PA Marial 36.14 code PA) 


rÇonsuitants banques etN 
institutions financières 1 

PA France, membre de PA Consulting Group (2300 per s o nnes , 77 bureaux dans 22 
pays) recrute dans le cadre du développement de sa dicntflr du se cte ur tertiaire 
(banques, assuran ces , ms rinaion s pubtiques) 

consultant junior (Réf. AÆ62 CJB) 
consultant senior (Ré£ AJ062CSB) 

pour condnue des màs i nns d’organisation dans les dom ai n es de b gestion des res- 
sources humaines, de l'organisation aduiinthlimive, des études de stratégie/ 
martorit^g - Les devront être diplômés de i'enseÿncsnent su p é ri e u r et 

avoir une expérience pratique de l’une au plusieurs de ces techniques, acquise soit 
en cabinet de conseil, soit an sein de b banque. De plus, le consultant senior devra 
pouvoir rntry-îr* 1, an développement commercial «bas ce secteur. Une rémrinéra- 
rion fixe attrayante est anaebéei ces postes. De réelles perspectives d'évolution sont u 
A e nvi sager an son do Groupe PA pour la ca ndi da ts de vaknr. Ecrire 4 R. IASNB jj- 
en p ré cisa n t b référence du poste choisi. (PA Minitel 36.14 code PA) « 


BV 


B\ 


PA CONSEIL EN KBCttUTEMENT N* I EN EUROPE 


3, me des Gravita - $2521 NEUDLLY Cedex - TéL «7.47JUL04 


Acc - UDc - Ljon - Nom - P ar a - S tnm bo ai g - Toukaae 


PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N° I EN EUROPE 


3, me des Gravie» . #2521 NEULLY Cedex - TéL 47-47 JL04 


Aix - LSe - Lyon - Nantes - Rsris - Strasbourg - Tonton» 


F 


Senior I 

FF 220.000 + I 


Un groupe industriel français, réalisant FF 12 milliards de CA, rec h erche 
un Auditeur Senior pour diriger son service d’audit. 

Le ca n d ktai sera responsable de missoas d'audit copq?tables et opér ati on- 
celles. Les missions demanderont environ 25 % de temps de déplacement 
en province et seront de courte dorée. 

Le candidat doit posséder une formation supérieure comptable (ESC, 
DECS ou équivalent), une expérience d’environ 3 ans dans un cabinet 
d’audit et ***** première expér i ence «fa*wc le mitim indiu m m 
D es possibilités d'évolution an sein de k Société peuvent être offertes au 
candidat après quelques années. 


Veuillez contacter Xvaa Pacaud au (1) 4C.7ILML36 ou envoyer votre CV + 
salaire actuel, sous réf IP/MO 747. à Iflkfcad Page Intmathmal, 19 


! George V, 75O0f Paris. 


Michael Rage International 

Spécialgie en leauiement fi nan cier 
b . Paris -Londres- Brades- New-York Sydney J 


d _l 
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Barclays Bank SA 

renforce sa Division des Affaires Financières et recherche 

Analyste Confirmé hf 

spécialiste du marché de Paris. 

Ce poste s'adresse à un candidat âgé de 27 à 30 ans 
minimum, ayant une formation supérieure en économie et 
finance (Grande Ecole de Commerce, IEP, DECS. Maîtrise de 

Gestion , diplôme SFAF souhaité) et possédant une 

expérience de 4 à 5 ans dans un service d analyse financière 
(banque ou agent de change). 

Une parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable et 
i’utilisation de Ja miern-infonnatigne souhaitable. 

Il assistera directement le responsable de l’analyse 
financière dans les études sur les valeurs françaises. 

De réelles perspectives d’évolution sont offertes pour un 
professionnel de valeur dans une Direction Fi nanciè r e en 
pleine expansion. 

Merci d'adresser lettre de candidature, C-V„ photo et 
prétentions à Madame Michèle SEVAUX, Bardays Bank SA - 
DRHS - 33, rue du 4 Septembre 75002 Paris. 


Nous sommes une BANQUE FRANÇAISE réputée pour la qualité 
de ses services et membre d'un groupe financier important. 

Dans le carte de la poursuite du développement de notre réseau parisien 
nous recherchons 


DIRECTEURS 
DE SUCCURSALE 

Hommes ou Femmes de développement et d'animation 
pouvant Justifier d'une expérience réussie dans un réseau 
d'agences, rompus aux relations avec fa dientète d'entre- 
prise, titulaires d'un diplôme d'études supérieures (Ecoles. 
Universités ou Banques). 

Réf. 18991/D 


CONSEILLERS DE 
CUENTELE PRIVEE h/f 


Aptes à gérer et conseiller une cli entè le de particuliers de 
bon niveau en succursale ou agence. 

Expérience réussie dans une fonction Identique d'au moins 
quatre armées. 

Formation de base minimum BAC + 2 ou diplôme bancaire 
supérieur. Réf. 18991/C 


RESPONSABLES DE 
CUENTELE ENTREPRISES 


Passionnés par l'entreprise, déposant d'une formation 
supérieure et d'une première expérience réussi* dans un 
poste surfaire en réseau d'agences. 

Réf. 18991/R 


ATTACHES 
COMMERCIAUX h/f 


Aptes, après formation à prospecter et conseiller une cfien- 
tèie de particuliers de bon niveau en succursale ou en 
agence. 

Pourvus d'un tempérament commercial marqué et souhai- 
tant réussir grâce à leur ténacité dans un secteur à forte 
concurrence. 

Une première expérience de la vente serait appréciée: 
Bonne formation de base exigée (Bac + 2 ou BP de ban- 
que). Réf. 18991/A 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et rémunération actuelle 
en précisant la référence du poste choisi à 
Contesse Publicité 20, avenue de l'Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui tra nsmettra . 
Discrétion totale assurée. 


Cadre financier et comptabie 
de grande envergure 


Nous sommes un Groupe constitué d'une soixantaine de sociétés spédafisôea dans le crédrt (CETELEM, 

UCB. UFBL..). l'assurance et les produits financiers (CAROfF, COflTAl ), ou la promotion immobiière 

(SEGECE, SWVB4...J. Notre sens de rinnovalion et (a qualité de nos équipes nous ont permis de devenir 
le premier Groupe financier privé européen. 

La Direction Financière et Comptable du Groupe est chargée, entre autres, de la coneofidation et de 
Ævers8s missions spécifiques pour tes sociétés du Groupe. Pour enrichir son équipe dirigeante, nous 
recherchons un attaché de Direction de niveau expertise comptable (+ Etudes Supérieures type Doctorat 
de Droit. Sciences Economiques, ES C...) qui. âgé de 30-35 ans, souhaite valoriser une première 
expérience acquise en cabinet ou en entreprise. Pour sa formation et son intégratio n, a sera chargé 
d’études diverses affiantoomptabaité. juridique, fiscafité et informatique. Rapidement, son dynamisme, 
son sens de (a communication et sa motivation lui permettront d’évoluer vers des resportsabfftés 
opérationnelles importantes au sein d'une des sociétés du Groupa 
Merci d'adresser lettre manuscrite et CV sous référence 912 M à 
GBesDELALANDRE- Compagnie Bancaire -5, Avenue Kléber -751 16 Paris. 


groupe de (a compagnie bancaire 






Pow créer et développer avec nous une nouvelle acflvftô 
de retraite par cqpMawaflon, nous recherchons un : 

Jeune Diplômé 
Chargé d’Efudes 

Parte 


Mous sommes un Importait organisme mukiaflile de 

retraite (170 000 adhérente). 

vous Mes un gestionnaire (formation type Sciences Po, ESC) 
à resprft ouvert et curieux 
Yo»« avtr environ 25 ans. 

ilous vou» pwposon» la iwoons^œtôdumortgedM 

Rémunération inotlvwtfa 

AMmasoz votre dossier de cancSdafure (lettre manuscrite. 
^XtarSmmération «mhotté aj wu. réi M amà 
gÿ^rfneLASKY CNPG Mnourew te»** M. rue det 
Belles FeuHIes 75146 PARIS. 


L’expérience du financement de 
projets internationaux 

Concevoir, mettre en place et gérer les financement s In tern a tio naux nécessaires à no s dfflfe e reBstfivlsions et Wales :late est la 
mission première de la Direction Financière Internationale du Groupe ; s'y ajouta un rôle fonctionnel de Consel à nos fâaies. 
Une formation Grande Ecole de commerce. 3 à 5 ans à l'international (dans une Banque ou è la drection financière «Tune entre- 
prise de BTP ou de biens d’équipements tourds.'vous avez acotis une bonne maîtrise des financements daproratsMamatio- 
naux. Vous souhaitez trouver im nouvel élan au sein d'une équpe jeune et exigeante. Nous voua confierons un secteur cflrter- 
vention (activité ou zone géographique), à la mesure de votre axpèrtence. 

Mera d’adresser votre candidature sous référance LfÜà Danièle PETIT - Dvection Centrale du Personnel 
BOUYGUES - BP. 204. 92142 Oamart codex. 
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Audit opérationnel et informatique 
dans un groupe financier 


^g^|sovæJ 


Important GROUPE FINANCER privé (2500 personnes), spécialisé dans le financement des particuliers et 
des entreprises, nous occupons l'un des tout premiers rangs dans notre activité. 

Notre département AUDIT recherche un jeune AUDITEUR INTERNE. 

Dans une petite équipe collégiale de 5 personnes vous interviendrez dans des missions très variées d'audit informatique et 
d'audit opérationnel à caractère plus général touchant l'ensemble des activités de notre groupe. La diversité des missions qui 
vous seront confiées ’ implique une compétence informatique et une ouverture â fous les domaines de la gestion d'entreprise. 
De formation supérieure, gronde école d'ingénieurs ou de commerce, vous avez une première expérience réussie de 2 ou 
3 années dans une fonction d'auditeur informatique, organisateur ou chef de projet dans un cabinet ou une grande entreprise. 
Vous trouverez ; dans notre équipe de structure très horizontale, un climat propice à exprimer vos qualités et au sein d'un 
groupe performant, des perspectives de carrière très ouvertes. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 701 1/M à notre Conseil SENANQUE - 62 avenue de Wagram - 75017 Paris. 


Sénanque 



La comptabilité anglo-saxonne c’est bien, 
à condition d’en sortie 

GrSce k votre maîtrise de la comptabilité angkwnonne tous allez maintenait pouvoir assurer: la axnpobiKlé de h. trésorerie européenne, le 
contrôle des flux Scandas anreprise/banques dans les difiacotes devises, b mise en place d’an nouveau système de comptabilité 
sur informatique pour 7 sociàâ finanrières. 

Ces opénîimH pm murantes n’gtiaaitf qne dam IgsmoBife mnbinatinralw|^t fon na n lFs_ tirais inknns air itrs hnHirnft « 

s’investir dans une socicté dont l'image eg synonyme de réussite. L'équipe en p l are aura arra ri ni r edai ou cdk qui pmiripcnksofldêTeJ op pc m fflt. 

Ken sût, «ras pariez anglais et na acquis une expérience de 3 k 5 ans dans oa service comptable d'une entreprise mutenadomk. 

Merci Jadresser rote dossier complet sons réference A 33 X à Alain N ER VET, 15, me do Lame 75001 PARIS. 


Apple 



camip 


Notre métier : La Vente Par ComspoodazMx. 

Nos moyens : des Catalogues et des Magasins. 

Notre dimension: J 380 salariés pour on CA. de 
Nos pMitenaires : plus de 900 000 CBeots-Sodétairts et 5 500 foorotsseurs. 
Notre projet, nos poBtiqœs privilégient ramovatioo te chnoto& qae. 

fo i jnaht* L* tétons de notre nuque. 

■NOUS RECHERCHONS POUR NOTRE DIRECTION FINANCIERE : 

UN RESPONSABLE 
COMPTABILITE-CLIENTS HF 

ü prendra en charge la responsabilité du Service Comptabilité clientèle (effectif 
du service : 40 personnes). Il assurera notamment le contrôle de ges non des 
comptes individuels clients, des différents moyens de paiement, des procédures, 
des journaux de ventes et de ht maintenance du tableau de bord. 

Homme de management, le candidat devra être titulaire du D.ECS. ou niveau, 
posséder de bonnes connaissances en informatique, « justifier obligatoirement 
d’une expérience de plusieurs années dans- le domaine de la compt abili t é et de 
I encadrement. 

UN CHARGE D’ETUDES HF 

Ces fonctions s’adressent à de jeunes collaborateurs capables d’assurer des 
analyses de gestion, des études de rentabilité et de participer au suivi antdytique et 
prévisionnel des principaux secteurs de P entreprise. 

Eües nécessitent une excellente maîtrise des mécanismes comptables et des outils 

de gestion, de bonnes connaissances en informatique et les qualités du 
négociateur et de rhomme de communication. 

Ces emplois sont de nature à motiver des jeunes diplômés de f enseignement 
supérieur : E.S.C., D.ECS.,... ayant une expérience professionnelle de 2-3 ans 
dans un cabinet comptable. 

Ces postes sont à pourvoir dans T Ouest, aux portes de! Atlantique et de la Venise J 
Verte à NIORT, ville où les secteurs tertiaire a informatique sont en expansion. 

Adressez CV. + photo + prétentions à la Direction du Personnel J 
Tréma de Chauray - 79045 NIORT Cede x. “ 


nervet pont: 


corsai 


Débuter dans l’audit 


Vous avez bit le choix d'une double formation : grande école de commerce HEC, ESSEC. ESCP, IEP... complétée par un DECS, 
ou une maîtrise en droit des affaires ou en gestion. 

Débuter dans Taudrt au sem Ai groupe, c’est jouer un rôle d'assistance et de conseil : la plupart de vos missions se dérouteront 
dans nos filiales et sur nos chantiers. Autant d’occasion d'exercer votre esprit d'analyse et de synthèse. 

Disponible pour de fréquents déplacements en France et à l'étranger, vous saurez par votre motivation vous tailler une évolution 
à la mesure de vos ambitions. 

Postes basés au siège (Ctamart et bientôt Sairrt-Quentin-en-Yvefines.) 

Merci d'adresser votre candidature sous référence DA à Danièle PETIT - Service du Personnel DGF * 
BOUYGUES - B.P. 204. 92142 Clamait cedex. 



l 'jâm roue e£ m* 

7 GROUPE 4£N BMK 

recherche pour Agences Parisiennes 

PLUSIEURS ATTACHES DE CLIENTELE H/F 

Chargés de la recherche, du développement et de l'entretien d’une cfien- j 
tèle de Particules de très bon nhreau. 

Les postes s'adressent & des c a n di d a t s ayant : 

- nécessairement, une expérience bancaire d'au minimum 3 ans (problè- 
mes patrimoniaux, marchés financiers), 

- une très bonne formation générale, universlalre et/ou technique {ITB...}, 

- de sérieuses dispositions commerciales. 

La classification et la rémunération seront fonction de l'expérience précé- 
demment acquise. 

Ces postes permettent une évolution de carrière dans les Agences ou au 
Siège. 

Nous remercions tes candidats Intéressés d'adresser leur curriculum vitae 
+ photo et pré t en ti ons à Banque NSM, Section Recrutement, B.P. 466.08 
75366 Paris Cedex 08. 
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HEC - ESSEC - ESCP 
un gestionnaire pour l’édition 

Depuis 3 ou A ans, vous avez enrichi votre formation par une expérience de ta gestion opérartionne/le dans un 
cabinet ou une entreprise. Vous cherchez aujourd'hui un nouvel environnement professionnel-. 

Notre Groupe, l’un des premiers mondiaux dans la communication multimédia, est aussi au premier rang de 
/Edition en France. Avec des éditeurs de grand renom, nous réalisons, sur le marché du livre. 3 milliards, de 
francs de CA. 

L’une des forces de notre groupe, c'est de gérer avec rigueur nos activités de création et ce sera votre rôle pour 
Tune de nos Sociétés d’Edition. Vous en seconderez le directeurdans tous tes domaines de la gestion : budget 
et comptes prévisionnels d’ouvrage s. contrôle et analyse des résultats, relations avec la trésorerie et la 
comptabilité _ Cette fonction est par ailleurs très ouverte sur l'administration opérationnelle. Par votre com- 
pétence. vos qualités humaines, mais aussi votre fermeté, vous deviendrez vite te partenaire Indispensable 
d’une équipe littéraire. 

Ecrivez-hous. réf. 701 6/M- Gestion des Cadres du Groupe HACHETTE -12, rue François J®" - 75006 PARIS. 


e 
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TRÈS IMPORTANT ÉTABLISSEMENT FINANCIER 

recherche 

responsable d’études 
en contrôle de gestion 

pour prendre en charge, dans le Service Contrôlé de Gestion 
(25 personnes), l'ensemble des études et fonctions liées au suivi 
des activités et des frais de fonctionnement de l’Etablissement. 

A ce titre il parttaipera surdéveloppements importants du système ! 
de gestion. § 

Ce poste convient à un(e) candidate) de formation ESC ou équi- £ 
valent avec une expérience de 3 ans minimum en Contrôle de - 
Gestion ou suivi budgétaire, dans une grande structure, de préfé- 
rence du. secteur tertiaire. 

Nombreuses possibilités d’évolution. 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, CV, photo èt 
prétentions, sous réf.- S 177 à 

P AJ ComeS, 8. av.de Camoëns» 75116 PARIS 


CONSEIL 
EN RECRUTEMENT 


L’enthousiasme ça se communique. 



HEC, ESSEC, SUP de Co, 

(option finance) + 

Tremplin pour des responsabilités d’encadrement 
dans notre direction Financière. 

Même débutant, vous nous intéressez si au-delà de votre formation (Ecole Supérieure de Commerce - Option 
finance - DECS) vous avez si possible des connaissances en micro-informatique et surtout le potentiel vous 
permettant rapidement de prendre de réelles responsabilités au sein de notre Direction Financière 

Nous sommes filiale d'un grand groupe financier privé ; $i notre fort développement vous mobilise, si vous avez le 
goût de l'organisation et du travail en équipe, adressez-nous vite votre dossier de candidature (lettre, CV) sous la 
réf. 2305 Mà 


JOURŒf 


108, rue Saint-Honoré - 75001 Paris qui transmettra en toute confidentialité 







RESPONSABLE 

ADMINISTRATIF 


E T 


CO MP TABLE 

! ^ - 

Agé de WM0 ans et titulaire du DECS complet, vous avez ira asmUm» 
ahrikù* de 3 an minimum EN ENTREPRISE. **>erience 

Rattaché ou Directeur de la FUcrte. vous prendrez la RE5PONSABUTE comh etc 
de la comptabiHé et de fodministrafion de la ïo ^^ N5W ^ C0Mp ^ 

fo^nna^ae de RM» de te micrcHnloimaHque serê parttaufiôre- 

Pour ce poste basé en région Centre, merci tfodresser votre lettr* mm,,.. 

C.V. et photo exigée sous la référencé 4536 /iSlû nwiuscrtle. 

c.v. 

71, »v. Victor-Hugo - 75116 PARIS, qui transmettra. 
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FICHET ... CONTROLE DE GESTION 


Lfr^^Weduœrtrtle de Gestion cte la Société ROCT-BAUCHE. leader dans tes mènera de tisrcurfcé des 
“ en * « «tes personnes, recherche son ADJOINT. 

£2^ à - l éfa ^? raÜon ** bud 8 e£ *« groupe, vous serez en rebrlon directe avec les responsables d’unités pw^ 
* Jwre leur Ainsi vous valoriserez au plus loue niveau une sofide formation (ESC ou 

ra(Gibin« *** ** «P<Wence profcsnonneUe dé£ probante de 3 à 5 

l’étranger (10 filiales en Europe, 3 en Amérique ec 2 en Asie). Vous interviendrez 
«rof améfioiabon des systèmes ifirforrreiijon de gestion et des tableaux de bord afin eue h compcabfeé analytique 
de b sociéw et de ses filaJes so* in véritable outfl d’aide à b décision, Vous serez associé à certaines études ponc- 
*“““ a b demande des directions opérationnelles, fonctionnelles ou de b Direction Générale. 

De bonne s capacités d’analyse Bées au sens du concret, de récites qualités humaines de cornât» et de pédagogie, h 
«nnawanœ de l AngUsec ri possfofe d’une autre langue étrangère feront de vous in ooffaboraceur de haut niveau 
dans une entreprise qui ait apprécier b réussite ec qui peut offrir de larges pasribüicés d’évolution de carrière. 

N«ateKfiwons avec attention et discrétion votre candidature (lettre. CV, photo) .sous rét CG fc 
riCHET BAÜOÆ - Direction des Relations Humaines - 15-17, avenue Marzne-Saulnier, 78140 Vébzy. 


FICHeT 




U BANQUE DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBUCS 

recrute pour sa direction des aefivifés finanefères à Paris un 


CADRE EXPERIMENTE 
au sein du SERVICE TITRES et BOURSE m 

Vous avez ; 

- une trentaine d'années, 

- une formation supérieure axée sur la Finance, la Comptabilité, k> Gestion, 

- une expérience de 3 à 5 années, acquise dans le domaine boursier, en Banque, en entreprise ou dans un Cabinet 
comptable. 

Vous état: 

- capable de concevoir, de prendre du recul et de faire preuve de créativité, 

- mais aussi de vous trouver à l'aise sur le terrain, proche des réalités pratiques ; avec un sens aigu de l'organisation, 
vous savez exercer un contrôle rigoureux sur les chiffres, 

- une personnalité qui sait s'imposer, tout en faisant preuve de souplesse et de diplomatie. 

RS 

Votre 1 __ 

- vous serez en charge du contrôle inter. ie de l'ensemble des opérations du Service Titres et Bourse, 

- vous élaborerez lelableou de Bord de ses activités au travers de l'analyse de leurs différents paramètres, 

- vous participerez à la mise au point des outils de gestion les plus appropriés, 
ilement, vous serez une o force de proposition» capable de suggérer l'adoption des procédures les plus 

Poste évolutif dans un service performant. Position cadre. 

Veuillez adresser votre curriculum vitae détaillé avec photo et prétentions (sous lettre manuscrite) au 
Cabinet MORACCHINI {Départe me nt Sétêbanque, ref. 8710), 22bis, rue des Belles-Feuilles, 75115 
Paris, qui vous garantit une discrétion absolue. 


-Fjjusjpénôrai 



Gestion et Administration du Personnel : 
une fonction intégrant le développement social. 

Notre groupe — Leader national d’équipements spécifiques destinés aux entreprises. adm mira rations, 
commerces... — connaît une expansion rapide. 

Nous sommes aujourd'hui 800 personnes, réparties entre 5 sociétés et ptuskurs imités mdustrieflex. 

Vous, dans ce contexte, vous dormez A h fonction «Gestion ei AdnünHtiatkn du Personnel » — que vous créez — 
toute sa raison d'être : 

- Vous améliorez les systèmesexistaiits (paie, gestion masse salariale-.) et harmonisez statuts et a vantagcs(dassifî. 
cation, régimes sociaux). 

- Vous vefllez au respect de la légisfaürxi sociale et intervenez comme conxctl auprès de b hiérarchie 

- Vous animez, au quotidien, b fonction ■ Personnel» du Siège et du Réseau Commercial. 

Rien sur, vous concevez et menez votre adioa dans l'objectif de Développement Social (motivation du personnel, 
participation. C.Q — ) dont nous faisons une priorité. 

Ce rôle de second, vous le tiendrez d’autant mieux auprès de notre Directeur des Relations Humâmes, que vous 
avez acquis — après une formatioa spécialisée (DESS Personnel. Droit Sociale.) — une expérience de b gestion du 
personnel, de préférence dans une entreprise industrielle. Votre coa naissance des systèmes informatisés (paie, 
fichier, bilan soctaL-) sera un plus. 

Lieu de Travail : Paris. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier à SEFOP. notre conseil, sous b ref. GAP 144.M. 


Il rue des Pyramides. 75001 Raris. 

MEMBRE DE SYNTEC. 


SEFOP 


IMPORTANT GROUPE INTERNATIONAL 

Prestations de service haute technologie pour les industries chimique, nucléaire, 
sidérurgique automobile, etc. 

Nous recherchons pour notre Maie française - 1 900 personnes, 600 M de CA. 


administratif et financier^â^f 

HEC f ESSEC, ESC eu équivalent 

(Poste à pourvoir à METZ) : 

Notre posta : intégré au stafl de la Direction Générale France, il sera chargé tf organiser et 
d’optimiser les moyens financiers comptables et informatiques nécessaires A la gestion 
tfine progression forte et constante. Il participe A la réafisaiion des budgets prévisionnels, 
des projets d'investissements i moyen et long terme et à (a définition de notre poétique 
financière. Solide imeriocuteur pour la Direction britannique et américaine, a anime ['en- 
semble des circuits comptables, gère la trésorerie, les problèmes fiscaux et les moyens 
informatiques. 

Votre profil : vous apporterez une expérience professonnette soSde, si possfole des sys- 
tèmes de gestion français et anglo-saxons et une bonne maîtrise de l'anglais. 

Salaire de haut niveau à négocier. 

Pour premier contact, téléphoner A Martine MATHIEU au 83 27 36 80 ou envoyez lettre et 
C.V. détaillé A : 

Denis HE1FTRE Conseil 

Gestion des ressources humaines 
B.P. 3679 - 54016 NANCY Cedex 
Cdnfidentiaftâ assurée. 
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LILLE 


V 


Directeur Financier 

Vous êtes un véritable professionnel de la fonction et vous pensez 
qu’une PME à structure légère extrêmement performante (300 millions 

de CA. dont 95 % A rexporiatlon) peut enrichir votre vie professionnelle 

en vous permettant de vous dépasser. 

Vbus serez, sur le plan du montage des affaires, des négociations finan- 
cières des grands contrats, des études Juridiques et financières, le 
collaborateur direct du PDG. 

Bien entendu vous assurerez les tâches habituelles de la fonction : 
budgets, tableaux de bord, trésorerie, fiscalité, comptabilité générale 
et analytique, relations bancaires, bilan. 

DE PREFERENCE, DIPLOME D’UNE GRANDE ECOLE DE GESTION, 
VOUS REUSSISSEZ DEPUIS 10 ANS UN PARCOURS SA NS FA UTE 
AUPRES DE PATRONS EXIGEANTS OUI PEUVENT COMPTER SUR 
VOTRE ESPRIT DE DECISION ET VOTRE CARACTERE. 

Mon commettant vous assure de vivre dans une société passionnante 
qui sa rt garder sa personnalité au sein d'un grand groupe international. 
Si vous êtes intéressé, merci d'écrire avec C.V. A G. ST1KEFL sous la 
référence 32208 L, qui vous assure de la plus totale discrétion. 


/ Q) 


STIKER 

Associes 


“Centre Vau ban" 201, rue Colbert 
58800 LILLE - TÔL 20.54.06^7. 


S 



Ayez l'esprit dent reprise*'^ 

A 30/35 orw de tomKrton supérieure (école oe commerce, de gesSon 
ou encore unhwsflé). vous aveu déjà JoH va* preuves au cou* aune 
expérience de quelques années et vous aspirez à plus de respcxtio- 
KJitAt Aujourd'hui voue ambüton : vous engager sur la voie du 

ijjjroupe^ile sociétés spécialisées dons la resturroflon, les services et le 
conseil, notre stratégie est le part prb de reepril tf entreprise. Avec, à la 
été. le développement de iuaie& 

Pour mettra* notre développement, nous Cherchons un(o) 

CONTROLEUR FINANCIER 

Outre votre ion potentiel, ce aul nous Intéresse c’est votre personnalité 
nomme ou lemme de oortoet exigence). rigoureux(se). mais égale- 
ment efficace et dynamique. . 

vbto miss^ sera dTrnponatce ■ cf»rgè(e) du conlrtMe flnoneiei c»i 
siège et de ses males, vous serez imtertocuieur pnvilégio des banque*, 
•ouspartetperez au montage tftrwesSssemeftt, vous tarez ronotyse 
financière de» différente* appomxiMé* présentes. 

Gerant des procédure*, vous aurez également un râle tfauea. 

A vous de mettre en ptaee et foire évoluer votre fonction l car. vous 
ravaz corrxKts ; chez nous «e*prJt dfèntreprtse et Innovatoi* n'est pas 
une simple formule. 

VH m iwSm entreprend re , contactez notre conte* Bernard Joudkn. en 
oamuant CV + photo, sous iéf.CF/VB7 à NOUAI* CONSUUANT&. es bd Os 
Montparnasse. ïéL :tZ2252JKL Membre CSNCfi. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à tourtes tes lettres qu’ils 
reçoivent et ’ de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


Wmmm 

I LUCE 

producteur europem «ie 
mro- 

le son développé « U 
• ses activités, recherch* 



lérieure de 6^°" 

IBSigSr 

oonidper acôvemott 
JSàlT préparancm puis a 
^ * «drs Vans, en vue 



MF 


Groupe bancaire et financier 

Sh arrondissement en pleine expansion 
recherche son Juriste. 

U sera chargé de conseils et d'assis- 
tance en droit des sociétés et fiscal 
(phjsspédaj&nentdansiedomainedes 
valeurs mobüfères) auprès déssenices 
dégroupé. 

Les exigences de ce posta évolutif, 
nécessitent un DESS de droit (ou 
maîtrise), ainsi qu’une expérience de 
3à 5 ans en tant que juriste dans le 
moncte bancaire de préférence. 

Ecrire en précisant la référence 302 1/M 
à Lévi Tbumay/Asscom 31. Bd Bonne 
Nouvelle 75083 Paris Cedex 02. qui 
transmettra . 



n administration^ '(j 
contrôle de gestion 
& finances 

Une imité Industrielle -300 personnes -très orientéeoers la Distributlcm, 
recherche im Responsable de FAdmlrûstration, du Contrôle de Gestion u| 
et des finances. 

Rattaché au Directeur Général, If est responsable des Services 
Comptables et de l'Administration du Personnel -35 personnes -et gère 
son propre budget élaboré annuellement. B a par affleura la mission de 
créer une fonction Contrôle de Gestion, de la mettre en place auprès des 
afférents Services de ta Société et de Famétlorer progressivement. B 
dam élaborer un tableau de bord en utilisant abondamment le support 
Informatique. B aura une liaison fonctionnelle avec la Direction 
Financière du Groupe. 

Ce poste conviendrait à u n Diplômé tTETUDES SUPERIEURES 
COMMERCIALES ou de GESTION, d'au moins 30 ans, et ayant complété 
une expérience du Contrôle de Gestion par une responsabilité 
administrative opérationnelle dans l'environnement PME/PML Avoir 
encadré des équipes représenterait un ava n t ag e certain. 

Lmdosslen de ami B dtiture- en huB qucnt la r ém i nêr utltM a ctuelle - 
roua réfJB88 M aenmt (mités c oq ftal ffl CleU — i eHt par 


□El/El — □F 3 F 3 E=rv/1E=fNrr 




10, rue de la Paix -75002 Paris 



ODA 

(1700 collaborateurs dont 900 vendeurs 
+ 2 müÜords de GA). 

Régisseur de la Pubfidtè dans les annuaires des PTT (Pages 
Jaunes, Pages Blanches, Annuaire Electronique, P AP _) 
Ride du groupe HAVAS, 

recherche pour » Direction des Ventes 



RESPONSABLE D’UN SERVICE DE 
GESTION ADMINISTRATIVE 
DES VENTES hf 


LA MISSION : 

-assurer le bon fonctionnement du service et en optimiser f organisation, 
-assurer la quafité des données traitées et publiées dans le respect des 
délais (statistiques commerciales), 

- animer, gérer, former une équipe d'environ 10 collaborateurs, 

- participer à des études relatives aux effectifs, aux rémunérations, et 
au suivi des actions de formati o n des VRP. 

LE PROFIL : f 

Diplômé dune grande Ecole de Commerce ou de Gestion (ESSEC, SUP g 
DE CO_), le candidat aura acquis une première expérience réu««e m 
dans un service ad minist ratif. | 

Il devra être sensibilisé à (Informatique de 4â génération (FocusJ et à la z 
micro-infûririotique {tableurs-,}. 

Perspectives d'évolution pour candidat de valeur. 

Si vous êtes intéressé, merci cTadresser votre candidature (lettre manuscrite, 

CV et prétentions) à ODA - Evelyne MALACH - 134 avenue Chartes de 
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BEPSODUCnON JNTŒDTTË 



Crédit Mutuel 
cflle de France 

RESPONSABLES 
D’AGENCE " 

•Votre expérience de plusieurs années dons le secteur 
bancaire a fait de vous un véritable spécialiste dans ce domaine. 

• Vous désirez valoriser vos compétences et vos qualités de conseil 
et de service vous permettent de prendre la direction d'une de nos 
agences. 

Grèce à votre sens commercial, vous apporterez des solutions 
personnalisées aux besoins nouveaux et aux attentes de nos clients. 
Animateur et gestionnaire, vous managerez votre équipe au sein 
d'une structure originale décentralisée et efficace. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et rémunération 
actuelle, en précisant la référence 2/87 RA, à la Direction 
des Relations Humaines et Sociales. Crédit Mutuel dUede-FræKX, 

19 Oté Uaftære 75541 Paris Cedex 11. 



Kwsr L'esprit pionnier 


. AUDITEUR INTERNE PRINCIPAL 

288700 FF + alocat)ons 

L'organisation de Coopération et de Développement éawwili^ cherche un 
auditeur interne qui sera chargé d'aider le Contrôleur financier 6 superviser 
toutes les opérations financières et budgétaires de ("Organisation ainsi que 
d’évaluer tes contrâtes des systèmes informatisés et formuler des avis en là 
matière. Le Beu de travafl sera Paris. Peu de déplacements sont à prévoir. 

Les candidats devront: 

-être expert comptable ou posséder un tfplûme universitaire ou une expé* 
rienoe professionnelle équivalente ; 

-avoir au nwm 5 are d'expérience dans un grand cabinet d’experts-compta- 
bles, une société importante ou une banque ; 

- posséder uie très bonne oonnaissaice des systèmes de comptabiStâ et de 
gestion informatisés et une expérience des techniques de vérification des 
comptes automatisés ; 

-avoir une connaissance et une expérience approf on des de tous tes aspects 
essentiels de traitement de données, nota m ment la sécurité et la protection 
des systèmes informatiques ; 

- avoir une fiés borne connaissance du fiançais et de fanglaiB. 



L'engagement initiai sera pour une période de 3 ans. 

Les canddatures des ressortissants* mascuHns ou féminins, des pays 
membres avec C.V. détaSé spécifiant «AUDITEUR» 
devront être envoyées à la Division du Personnel, 

OCDE, 2 rue André PSecaL 75775 Paris Cedex 16. 

Date de clôture des Inscriptions : 25 février 1987. 
OHGMBiiniiEBiQnwnEnEiiBBflVBBrBonnEiNn 





SPECIALISTE 
If MSI WH 
OBLIEATM 



LE DEPARTEMENT FINANCIER 
D'UN IMPORTANT GROUPE 
PRIVE D'ASSURANCES VOUS 
PROPOSE: 

m LA GESTION OBLIGATAIRE 
DES PORTEFEUILLES DES COM- 
PAGNIES ET DE SES SICAV. 

• LA GESTION DE LA TRESO- 
RERIE. 

VOUS PRATIQUEZ L'ANGLAIS 
COURAMMENT ET VOUS VOUS I 
INTERESSEREZ AUX ASPECTS 
COMPTABLES ET INFORMAT L a 
QUES DE L'ACTWITE FINAN- | 
CiERE. | 

VOTRE REMUNERATION SERA | 
FONCTION DE VOTRE EXPE- § 
RIENCE ET DE VOTRE POTEN- 8 
77 EL * 

« 

MERCI D'ADRESSER VOTRE * 
DOSSIER DE CANDIDATURE £ 
(LETTRE + CV + PHOTO) SOUS g 
REFERENCE BC 19345 A CONTESSE 1 
PUBLICITE - 20, AVENUE DE 0 
L'OPERA, 75040 PARIS CEDEX 01 & 
QUI TRANSMETTRA. | 



Msston: 

• Intervention dons rensembte ctes Sociétés du Groupe, 

• Recterctodessoluttoreper^^ 

Profil: 

•Formation supérieure (écoles ds commerça DEC&,). 

• Parfaitement bfflngue angles,. 

• CûWKâssances des techniques cte licitement 

(Ytormation. 

Wôre a adosser ccnddatuies (CV. lettre manuscrite et photo) 
sous réf. 4162 à Méctia-System. 2 rue de la fcur-cfes-Oames. 7500? 
torts, qui transmettra 




Chaîne hôt eliè re int er n ati onale 
recherche pour son service 
expansion France 


Chargé d\ Affaires jmf 


Rattaché au directeur de l’expansion, 
B est responsable du montage et du 
suM de réalisation des nouvelles unités. 
La réussite dans ce poste implique un 
haut degré dTntttatives, des qualités 
de négociateur et un esprit cr analyse. 
Le caneSdat de formation supérieure 
devra Justifier crune première 
expérience. 

Adresser candidatures, photo et 

prétentions sous référence 3025 i : 

LévhTOumaY/Asscom 

31, Bd. Bonne-Nouvelle 

75083 PARIS CEDEX 02. QUI transm. 



H sera chargé de : 

- examiner 1e système comptable existant 
Assister le département de l'hydraulique et 
les communes concernées par le projet dans 
la mise en place des procédures de 
comptabilité, de facturation et de 
recouvrement, 

- former des comptables communaux. 

Poste à pourvoir immédiatement pour une 
durée de 3 ans. 

Expérience 10 arts souhaitée, notamment 
dans le domaine de la comptabilité des 
entreprises de service public. 

Ecrire avec C.V. sous la réf. 4512/1 102, â 
jM aatt-u a na 71. avant» VfcturHiigo 
qtn transmettra. 


| ^ INTERBANQUES 

S aoent des mandés tntertumeains 

recrute pour r e n forcer ses éoutoes o p ér a tkx am æs 
= sur les marchés de ta Trésorerie Francs, des Bons 
== Cto Trésor, et des nouveaux produits monétaires 

S (CAP, FWOK, SWAP, OPTIONS, FRAJ tes 

1 opérateurs 

s •co nfir m és 

g par 2â5années d'expérience OHscréoan assurée! 

ES dteftïmés de runtverslté ou d'une grande école, 
== Evolution de carrière possBXe au seto du groupe 


les candidatures manuscrites sont â adressera : 

INTERBANOUES 

HL vus de m Grange waHra 7mm Paris 


CABINET DE COMMISSAIRES 
AUX COMPTES ET D'EXPERTISE 
COMPTABLE 
Solidement implanté auprès d'une clientèle 
de grandes ou moyennes Entreprises 
et de Groupes dhwslflés. rechercha : 

auditeurs h-f 

JUNIOR et SENIOR 

Profil rec h erché : DECS minimum, expé- 
rience de 2 A 5 ans en Entreprise ou en Cabi- 
net. Connaissance de l'I n for m a ti que appré- 
ciée, 

Condffioas offerte* ïTravell varié, autonomie 
et responsabilité de dossiers selon expérience. 
Possibilité de formation au sein d'une équipe 
très performante. 

Poste basé A Parte SeintAagnstin, evec quel- 
ques déplacements en province. 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite 
et photo sous réf. M40B, A i wtre conseil : 
ARCO - 25. rua Cambon - 7Ç001 PARIS 



FIDUCIAIRE JURIDIQUE 

ET FISCALE DE FRANCE 

2 bis, rue de VüEers 

92309 LEVALLOTS-PERRET 
redbenebe pour son dévdof^emeac 
en Province 

SPECIALISTES 


EN DROIT 


DES SOCIETES 

i 

- PV cPAssemUécs, Cousais. 

IQtntXXJCBXI 

Pocr<bphi$ amples rensrigpements, 
écnre ou Gdépkoaer LECLERCQ 
Tâ. : 4738.1320 poste 1341. 



EN FRANCE. 


Rédacteur 

juridique 


_ _ {870 pareom»*) 

béaéffebmt tfnne forte 
fcnptanttftitep géograpWjid*. 

hloaaapfiartenpiM ao chKfUt . 

fMdçris : 3 «HH on* 4 e, 

* 28 ? 0 Q pereoene* 

•..ls 

.•.«W 






Dont ta misaion consistera A : 

- constituer et assurer le suivi de dossiers judiciaires importants et complexes rela- 
tifs au contentieux bancaire, 

- conseiller tes agences et services internes dans le domaine du droit bancaire. 

Le candidat que noos retiendrons devra : 

- posséder des connaissances approfondies en droit privé (DESS, maî trise) . 

- justifier d'une expérience professionnelle bancaire ou judiciaire d'environ 2 ans, 

- être ouvert aux nouvelles technologies (in formatiq ue, bureautique), 

- avoir de solides qualités rédactionnelles. 

La rémunération sera fonction de f expérience acquise et des résultats. 

Envoyez lettre manuscrite, C.v„ photo et prétentions sous la référence 8702, ê la 
Direction du Personnel et de la Formation - Banque Populaire de la Région Nord 
de Paris- 32. bd Jutes-Guesde - 33200 SAINT-DENIS. 


/ 


ESC, ESCAE + DECS 

240 KF ± BEZDMS(95) Banlieue MO. 

La Société emploie 110 personnes et réalise un CA 4e 100 MF. Mous so m me s 
distributeurs de fournitures industrielles (environ 4CL000 r éference s) . Nota som- 
mes State ttefaCIXftLE^teacterfrançafadetadbtributicn de matériels techniques, 
nous recherchons 

un (ej DIRECTEUR 
ADMINISTRATIF et FINANCIER 

H supervise tes comptabilités (8 personnes), participe activement (en Batean avec le 
service infomMtiquc) ftl Ti p pte ttafion dTuntogdd de gestion plus performant. B est 
responsable des services A thnMs tral fls (hors personnel), du CbntrtMe de Gestion, 
du rq x nUiig, de la trésorerie, des dé cla rat i ons . . . s 

B est membre du Comité de Direction. § 

Idéalement, 3 a6 A 1 Pans d'expé rience d ont une partie au moins a &Æ acquise si % 
possfcle dans tes méfiera de fa DBIWBQTON ou Ai négoce. S 

Merci d'adresser C.V. et l é tis i n ér aU on actudte sous réference M/H27/A A notre | 
Consefl qui vous enverra plus (Ttefomiations sur le poste avant de vous s 
recevoir. m 


chp 


CABINET Henri PHILIPPE 

W mwml&te i HuMr -TSOlg Ite 


7 


rancs 



PARIS- 15 e 


Nous sommes un étaMhwmaiit de crKfit — 7 mffltords de total 
Man - appartenant â un groupe d'import an ce nationale. 

Au sebi de notre service financier, vous aurez ù Intervenir sur les mar- 
chés interbancaires et obflgatotes fiançais, al su- foule durée. 

Agé d" environ 25 ans, voue Aies dtpfomé de Tenselgnemenf supé- 
rieur (Maîtrise ou &*>. de Co, et DESS). Débutait ou tort d'une ae- 
mtere expérience an trésorerie, vous connaissez bien tes nouvelles 
techniques de gestion de trésorerie (MAW, SWAP, OPTIONS, e tel De 
plus, vous possédez cto bonnes notions de mathématiques rfnan- 
cteres. 

Vos quotité» d'homme de contact et votre aptitude & la négociation 
vous permettront de rejoindre notre servie» et d'y évoluer «Son votre 
réussite a ce poste. 

Merci d’adresser vote dossier de candidature (lettre manuscrite 
CV, photo et prétentions), sous la réf 4547/lM. â >™™»ane. 

71, av. Victor-Hugo - 75116 PARIS, 

qui transmettra. 



Pari* S" 

”■■*?• P^* .*• développe rapidement. Nos 
clients sont des entreprises importantes et performantes. 

Pour renforcer notre équipe, nous souhaitons intégrer 2 Excloi- 

9-1 " 61 16 déVeloppemeÆ e 

Basé O U Siège sodal, vous trouverez chez nous un élargissement 
de vos fondions, en terme departidpation aux dédsiwis siroté- 
grques et prise de responsabilités. «raie- 

&ÏÏÎ? .ÆST * 1 vous pen " eHrons * vous 

Merd d’adresser votre dossier, sous Réf. G718 à Gérard P™* 



nervet parrt: 

canseJ 


Adjoint au responsable 
de la Comptabilité Générale 

GRANDE BANQUE PARIS 

à raaWtaement du bilan et de la <»nsolkte^ tfavaux reiabfc 
Merci d'envoyer CV, photo et prétentions, sous référence 2290 M à 

JOURŒf 








f 
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REPKODUCnON INTERDITE 



Secrétaire assistante 

Société coreeü en recherche de cadres 
©i a logeants, nous souhctftons accueUDr 
une nouvote œkJbotaWc». 

Responsahio du secrétariat de deux 
consultants, ete coordonne et suit tes 
opérations de recrutement (tenue des 
plannings, frappe de dossiers et de cour- 
riers confidentiels-) et permet, grâce ù 
ses irvttattves et à son sens de la commu- 
nication. d'apporter aux clients et aise 
candidats un service de quafflâ. 

Ce poste convient ù une secrétaire de 
bon niveau. 22 ans minimum, très otgo 
nfeôe et rigoureuse. La connaissance de 
HBM PC AT est un atout supplémentaire. 

Nous vous remercions d'adresser votre 
C-Vw lettre et photo ù Annick Lucchini. 
s/téf. 535/LM. à JACQUES TDOER SA. - 
7. rue de Logeibach - 75077 PARIS. 

fcjM jacques tixier sxi. y 


SOCIÉTÉ DE FORMATION 

RECHERCHE 

FORMATEURS VACATAIRES 
EXPÉRIMENTÉS 


Dnaleti 

• formation des équipes de ventes; 

• motivaiion/copnnnakatioB ; 

• tnnrlrrtîng ■ 

■ «M M^n m n l 

La connaissance des tecfamqœs bancaires pour certaines 
interventions aérait anrrécîfie. 

Un certain nombre de jours annuels pourra être garanti, 
des pouibîlitês dlotégraticu permanente sont offertes. 


ENVOYER: lettre + CV. + 
à Pierre LICHAU 10, me de 

transmettre. 


, sons réf. 6234 

75002 PARIS, qui 


AMmatiou,. 

crqatuiaiiOU 

'cUicrencu. 

Une importa n te société du secteur tertiaire 
(Paris 15éme) recruta 

une Secrétaire 
de Direction 

Vous avez un BTSS + Maîtrise de Lettres (on 
l’équivalent) et vous pariez couramment l'anglais. 
Vous dirigerez une petite éqtdpa et vous serez 
chargée en outre de tous les travaux confidentiels. 
II vous sera demandé d’avoir de la diplomatie, de 
la méthode, des qualités rédactionnelles, un esprit 
de s y n t hès e et de disponibilité au n iv e au des 
horaires. 

Vous avez wif n^pâirfiin^ n d'une itï™"» d’années 
minimum un poste similaire. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo et préten- 
tions en prêchant la réf. 


SK 26 A notre Conseil 
PL Consultants 
201, rue de Tolbiac 
7501 3 Par» 


uiAmjflJa 




I l 1 LJ- 


I IA I 

78 


SECRÉTAIRE 

EXPÉRIMENTÉE 


Pl>n pua franeeW anglais avec 
aténoangl. et fr a n ça ise 

MMmum BTS : 

capable iTssmw In traduc- 
tions admiréetrative» 


BJOÛOk UL396 F par mois X 13 


Ecrira avec CV. et photo ou 
Service du Personnel, 

4, ma Jean-Roy 
75274, Paria Codex 15. 


ConsuHanfs 

Coetei en Retmvct* Humâmes 


représentation 

offres 


Diffusion produira pérl- 
luf or» ne ti que rooharefae : 

COMMERCIAUX 

— Homme ou fomma 20-20 
■ne. 

— Dynamlqua ac motivé. 

— Saloir* Impo rtan t M aux 
(ésdtu». 

— Pov Paris et aa banüouB. 

— AtAœaar C.V. + photo a : 

NOSSYBE 

38. RUE OODOT-DE-MAUROY 
75009 PARIS. 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Investiss. rémunéré A 30 K l'an 
garanti. Doaaiar complot 
■/dam. Tél. 43-96-41-28. 


FO 


PBOJFESS 




ÎÔNJÊÜË 


DE 


EMPLfilâ 
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JURISTE 30 AMS 

DJLA. droh dos nUniraa 3 ana 
exp. Société HokSng. Bâtiment, 
étuefia ttaa propositions sur 
PARIS « RJ». 

Ecrira sous la n a 8.30s 
LE MONDE PUBLICITE 
5. ma da Mon tf Buy. Paria-7*. 


JJ 1 . 22 ana. tma présent., net. 
droit 4- angl. CAP-BEP 


Exp. cherche posta stable 
Libre da auto. 48-51-62-60. 


JlF. rndhriaa lettres. B. Art». 
SP™* ne^Mn. ^. p éteg. 
tzupv n® prop. bjmon, non»- 
rie. secteurs culturels 
Téléphone : 48-24-33-20. 


J JP. 38 ans. gradée banque 
Parie. 17 a nn ée » eoep. chercha 
emploi dans la profession 
Ecrire cous le n* B. 304 M 
LE MONDE FUBUCTTf 
S. rue de M ent— uy. Porie->. 


J. F. 24 ans. maîtrise da droit 
international privé et co mmer- 
dM. DESS da dptamatie. Dis- 
ponible recherche poste Paris- 
Région comme e aat otante (tant 
un Cabinet Juridique ou au Sé- 
ries Jiméque cfina entreprise 
Internationale 
Téléphone : 09-26-02-18. 


Aorte 10 ana tTancpr a— I on et 
de communication cuhuslla. an 
tant que prof., c onférencftre 
Joumaiste, écrivain, da ch. do 
nouva Hae avanturaa uéatiuas 
et d'aréourd'huL J'ai réafiament 
quelque» Idées et beaucoup 
rfanthourieeme 
D. ROUOIER-47, nieDutot 
75016 Parie. 47-34-50-25. 


Sec r étaire avec axp. : connais, 
angl. ch. mr-tampe, mémo tem- 
poraire. TéL 46-24-6 1-27, 


Homme cfienc h e place compta- 
ble chantier. 2* échelon, res- 
ponsable service paie, o é r leusaa 
référenças. Ubra do suite 
Téléphone : 46-42-87-78. 


Jeune homme. 24 ans, dégagé 
O AL. d*Mmt gestion, maitriae 
économie -l- LA.E. Paria, par- 
lant aapaipiaL itaflan. ang lai s 
ré e l tor ch e poste économie og 

international 

Téléphone : 466664-14 
M. NADAL Dente. 


Jeune et énergique (J.F. 28 ans 
trUngue anglais, russe. 2 ans 
expérience export) cherche 
posta stable et évolutif, aarvlce 
marketing ou export, dans 


MP* Sa j 

106 . rua de BaéovMs 

75019 PARIS. 


CABLEUR PS ËUECTHOMOUE 
30 ana, 10 ana axp- ch. rég. 
Paria, poste stable Cl,, Ptkm, 
Toron. Racé. cOtrie. Téléphona. 
Audio, Vidéo, Signal. Ubra da 
suite. Tél. 30-36-74-94. 


Cadre 38 ans. études supé- 
rieures, 12 ana d'axp. da 
domaine FORMATION. Anima- 
tion de Groupe. Etude des 
besoins. Misa en place pien de 
formation. Organisation da 
stages. Gestion de budget ch. 
de reeponsabitttée dons 

formation, organisme 


Ber. se n* 19.480 comesse 
PUbL. 2a av. Opéra, P arie- 1". 
qui transmettra. 


J.F. chercha plaça i 
DACTYLO ou STANDARDISTE 

Ecrir?%OT.*ïP%29 

LE MONDE PUBLICITE 
6. nm do Monttesauv, Paris- 7*. 


Jeune rflpUmé 23 ans 
Sriancee Po + IAE IDESS Aucft 
at com t éla da gestion) + nom- 
breux st a ge» en entrep ri se ch. 
emploi dans un astvice d’audit, 
da contréie ou de ge st ion de 


Téléphona : 43-20-20-23. 


J.F. 23 ans posséda maîtri sa 
. option contréie do 
chercha 


gestion chercha poste contrô- 
leur de geodon. Parie ou Sud- 
Est. Tél. : 70-90-76-61. 


DIRECTEUR 
DE RÉSEAU 

34 ans. dynamique et battant 
Con ta c t» A haut niveau 
Excellente présentation 
DlaponDie toutao régions 
rechercha Job motivent 
Ubra da arête 

Téléphona : 46-44-2666. 


D 


IRECTEUR 
’E PERSONNEL 


ayant exercé ses fonctions dans une société de fabri- 
cation et de distribution de forte notoriété (600 per- 
sonnes) ; 36 ans ; connaissant tous les aspects de 
la fonction ; disponible rapidement et ayant une 
mobilité totale. Etudie toute proposition. 

TéL : (16) 35.37 J9.10 le soir ou ] 

(16) 3137.79.50 et (16) 3137.79.42 ] 


Ingénieurs, Cadres demandeurs d'emploi ou en congé formation 

L’INSTITUT DE GESTION SOCIALE 

vous propose un stage rémunéré de 8 mois 1/2 

Innovation technologique et développement 

de la qualité 

Cette tormation vous apportera : 

• Un savoir faire en management de la qualité et mise en place d’innovations technologiques. 

• Un approfondissement des outils et méthodes d'amélioration de ta 3 ua J'î®' l „ w _ _ 

• Un entraînement aux techniques d'expression orale et de conduite de cercles de qualité. 


r 




Début du stage 6 Avril 1987 - Recrutement immédiat 
Envoyer C.V. et photo à I.G.S. - Françoise VOLPI 
63. Avenue de Villiers - 75017 PARIS 


DEMANDEURS D'EMPLOI 

I.C.D. (Institut International du Commerce et de la Distribution) 

vous propose 2 stages de formation 

EXPORT DE PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES 

Durée 7 mois 1/2 - Début du stage : 16 Février 1987 

SECRETAIRE GÉNÉRAL PME ET INFORMATIQUE 

Durée 7 mois 1/2 - Début du stage : 2 Mars 1987 
recrutement imméfflat 

Conditions : avoir au moins 21 ans - niveau BAC + 2 
Pré-sélection sur dossier à retirer en écrivant à : 

I.C.D7C.OJ.P. 63, Boulevard des Batignolles - 75008 PARIS - Tél. : 42.94.29.26 


***** 





ANGLAIS 

RAPIDE 

ET 

EFFICACE 


COURS INTENSIFS 
Non stop, toute l’année 
I à 4 semaines 

9b-13h 

ANGLAIS COURANT 
ANGLAIS - VIE DES AFFAIRES » 

I me de h Pépinière, PaRIS-S* 

Face Gare Saint-Lazare. TÉL : 45-22-31-18. 


automobiles 


ventes 


Ç de 5 à 7 C.V. ) 

RENAULT & TS 
Année 7S 

Téléphona : 42-43-63-1 7 
heure» bureau 

Prix é débattra. 


( de 12 à 16 av. ) 

MERCEDES 190, 2.3 L 18 S. 
1986. 35 000 km. nob métal.. 
nomb. option». 43-47-44-00 h 
bur. M- BOUVENOT-M. Sarano. 



PUBLICITE 

— ' « S. A . 


5, RUE DE M0NTTE5SUY, 75332 PARIS CEDEX 07 
TÉL: 45-55-91-82 

TARIF JANVIER 1987 

1 cotoane 

la ligne HT 

Offres d’emplois 144,00 

Demandes d’emplois 41,00 

Immobilier 90,00 

Agenda 90,00 

Annonces encadrées 

le m/m colonne HT 

Offres d’emplois 78,00 

Demandes d'emplois 23,00 

Immobilier 59,00 

Autres rubriques, nous consulter. 

TVA 18.60% 


IMMOBILIER 


appartements 

ventes 


Ç 3* arrrft ) 

MÉTRO ART6-ET-M£TTER8 
Beau aoirito, 30 m*. n cft. 
287.000 F 

berne Murnaitit 42-52-01-82. 

Ç ff a arrrft ) 

RÉPUBLIQUe 

Beau atudki. tt cfL 193.000 F 
42-62-01-82. 


( 74* arrrft 

OBSERVATOIRE 

GD 6 P„ tt contt, 200 Rt* 
GO STAND. Occupé fin do bafl 
récupérable - 42-88-95-61. 

Ç 7g* arrdt 

HUE 1 VAUGRARD. an cien 
2 PIÈCES. PARFAIT ÉTAT 
390.000 F. TéL 4663-29-17. 

( 7g* arrdt ~*) 

MUETTE, 45 m 2 

Supariba studio, récent, alcôve, 
culs., bains. 46-02-62-22. 

Ç ffl* arrrft ) 

PLACE DU TERTRE 
26 m* é rénover. 206.000 F 
PB) BUTTE-MONTMARTRE 
Studio tt CfL 230.000 F 
RUEORDENER 
StucSott cfL 206.000 F 


2 P., tt cfL 268.000 F 

3 P.. 60 m*. 530.000 F 

hnmo Marcedet 42-62-01-82. 


( 91 - Essonne ) 

EVRY (91) VoL FS, 113 m> 
4 dibm ag, culs., gde ter- 
rassa. 2 ». da bna, dche. Ran- 
gemant w.-c. avec cave. 

540.000 106.000 

Téléphone : 60-79-0961. 

( Province ) 

06 CANNET ROCHEIALLE 
Cause santé, vd appL ree-de- 
jardfai T 4 B. aé(.. 3 chbrea. rmr- 
reaae 4- jardin, lis m> livrable 
more 87. parie. 4- box. Plein 
centre commandai 
Téléphone : (10) 68-736266. 


Minitel 

30 000 offres 

Pa rie province 
30.16 Tapez 
LBMONDE puis FNA1M 


appartements 

occupés 


GAMBRONNE 

Appta ocaqiéa loi 48 
Dans bel imm. pierre da L 
de 360.000 F à 460.000 F 
42-80-64-74. poste 233. 


locations 
non meublées 
demandes 


appartements 

achats 


Rechercha 1 è 3 P. PARIS 
préféré RIVE GAUCHE 
avec ou sans travaux 
PAJE COMPTANT cImk notaire 
48-78-2067. même le soir. 


villas 


10 km Avignon et Carpenuas 
port. A pan. vend caue 
vflta 150 m* hab., 4 .... 
cuia. Intégrée, cheminée 


moquette habit, sane frais, I or- 
dbt riaa arboré BOO m*. calma 
prte uNego 

TéL tLR. après le 10 au 
9063-20-47. Px : 060.000 F. 


CHARENTE-MARITIME 

PART. VEND ÂRDYM 

(3 km p lagaal 

Selle maison. Entr. Crée. 84- 
avec chem. 3 chbrae. S. bna. 
Lkig. WC. CfL Gar. Dépend. 
Tari. 1 600 m>. partis boleée. 

730.000 F. T. : 46-38-92-06. 


viagers 


LIBRE La Marais, atuclo, Imm. 
hitorique restauré. 166.000 
Cpt 4- 3^00 F/iiMb. 4366- 1960 


bureaux 


Locations 


DOMICILIATIONS 

Forum des Hâtas - Bureaux 
Cctwtitutkm de Sociétés 
Télex, secr ét a riat 
Téléphone : 40-26-16-12. 


DOMICIL CCIALE-8* 

TÉ£X.PBBANBICETâlnL 
Travaux. Se cr étarieL B ureei nr 

AGECO 42-94-95-28. 


VOTRE SIEGE SOCIAL 
A L’ÉTOILE 

IB- CHAMPS-&.YSfeS 
ou AV9UJE VICTOR-HUGO 
Loc. hure. oeaéL. téL. téter 
Dom We tkxi : 170 A 390 F/M 

CIDES, 47-2041-00. 


CKMMCIUATIONS 
Location burx et a t eéere 
Permenenoe téMph. (Télex, 
photocopie, eecrétarloti 
CONSTITUTION. Sociétés 
co m merçants, a nl aana 
a CENTRE D* AFFAMES 
88TIATIVES 2000 e _ 
- PAfttS-l" : RUE ST-HONORe 
T éléphone : 42606163 

- PARIS- 15* : 4069-02-62 

- 96 : GONESSE : 42004161. 


ÉTOILE 


Très grand stantflng _ 

BOREAUX MEUBLÉS 

toutes dtzéee, tou» aanri o a a 
TÉL (1| 47-27-16-68. 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL -RC -RM 
Constitution de Sociétés 
Démarches at tous services 
Permanence» téléphoniques 

43-55-17-50. 


c 


Paris 


J 


EMBASSY SERVICE 

8. avenus de Me eal na 
75008 PARIS re ch erche 
en location ou A rachat 
APPTS DE GDE CLASSE 
pour CLIENTELE ETRANGERE 
corps dpiomatxrue et cadras 
deStéa Muhinationa l ea 

TEL 4562-78-99. 


locations 

meublées 

demandes 


{ Paris J 

OFFICE BUTERNATIONAL 
recherc h e pour ee direction 
Beaux appts de standing 
4 plioe a et plue 

46-26-18-90. 


DOMICIL- OBUS 80 F/ MS AV. 

DES CHAMPS-ELYSÉES (Etoile 

RUE ST-HONORE (CONCORDE) 

RUE CRONSTADT, PAWS-16* 

21 bia» RUE DE TOUU PAH IS- 12* 

CONSTTT. SJLfLL 2.000 F HT 
MTER60M. TEL- 43406860. 


SIEGE SOCIAL 

Secrétariat 4- Bureaux Neufs 
Oémarê h ee R.C. et R.M. 
SODEC SERVICES 
Champe-Byaéa» : 47-236647 
Nation : 43416161. 


Votre 


adressa co mmerc é 

SIEGE SOCIAL 


bureaux, secrétariat, tflex 

CONSTITUTION STES 

Prix compétitifs. Délais r a pide» 

ASPAC 42-936050 + 


BOREAUX ÉQUIPES 

DE 15 A lOO m* STANDMO 

OUVERT 24 H SUR 24 

Location courte ou longue 
durée. Tous eorvieee : téL. télé- 
copie, télex, restaurant, par- 
kings, secréta riet. tél. 
peraomaüaé 

ACTE 4^80-90-10. 


les annonces classées 




sont reçues par téléphone 


du lundi au vendredi 


de 9 heures à 18 heures 
au 45-55-91-82. 
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INFORMATICIENS 
NOUS N AVONS RIEN A VOUS DIRE 

ET QUELQUE CHOSE 
A VOUS MONTRER. 



Le microprocesseur Intel 80386™ équipe le 
COMPAQ DESKPRO 386™. 32 bits. 16MHz. 
4 MIPS. Pour plus de 6 milliards de dollars de 
logiciels exécutables. 

Sans commentaires. 




Ogitvj k MiiIkt 
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NON INFORMATICIENS 
NOUS N AVONS RIEN AVOUS MONTRER 

ET QUELQUES CHOSES 
AVOUS DIRE. 


Qu 9 on soit ou non familier de l’informatique, 
il faut savoir ce qui fait l’évènement en informa- 
tique . 

Aujourd’hui, c’est l’ordinateur COMPAQ 
DESKPRO 38ff M . C’est le premier ordinateur 
personnel basé sur le nouveau microprocesseur 
80386. Compatible, il permet d’utiliser les mil- 
liers de logiciels actuels . Il ouvre la porte aux 
applications du futur et étend les limites delà con- 
vivialité. Aujourd’hui, il est disponible chez les 
Revendeurs Agréés COMPAQ ®. 

Une vitesse qui en laissera plus d’un sur place. 


ronnement multi-utilisateurs. Et tout cela à 
un prix 3 à 4 fois inférieur à celui d’un mini- 
ordinateur. 

L ’ enfant prodige d’une firme prodige. 

COMPAQ, aux États-Unis, a fait une spec- 
taculaire percée sur le marché de l’informati- 
que: fondée en 82, COMPAQ accomplit une 
progression telle qu’elle est cotée au New York 
Stock Exchange dès 85. Record historique: 
COMPAQ, a mis moins de 4 ans pour entrer 
dans le classement des 500 plus grandes entre- 
prises industrielles américaines. 


Grâce à son microprocesseur 80386 32 bits 
à 16MHz, le COMPAQ DESKPRO 386 est 2 à 
3 fois plus rapide que les micro-ordinateurs de 
type AT équipés du 80286 à 8 MHz. 

Une mémoire que vous n’êtes pas prêt d’oublier. 

Il possède une mémoire vive extensible 
jusqu’à 14 mégaoctets. Son système intégré de 
gestion de mémoire brise la barrière imposée 
par MS-DOS. 

Un disque dur d’une capacité exceptionnelle. 

Le COMPAQ DESKPRO 386 donne accès 
à des millions d’informations sur disques durs 
hautes performances allant jusqu’à 130 méga- 
octets, soit l’équivalent de 65.000 pages de 
texte, et cela 50 à 150 °/o plus rapidement qu’avec 
un disque dur standard. 

Protection des données: 
une haute idée de la sécurité. 

En stockant les données stratégiques de 
l’entreprise sur une cartouche magnétique 
format de poche, vous les mettez totalement 
à l’abri. 

Un véritable mini-ordinateur à un micro-prix. 

En l’utilisant comme serveur de fichiers, il 
permet d’exploiter un réseau local. Il peut éga- 
lement opérer comme serveur dans un envi- 


COMPÀQ s’est implanté en France fin 84. 

Aujourd’hui, COMPAQ vous propose la 
plus large gamme d’ordinateurs personnels, 
professionnels - de bureau et portables - issus 
de sa haute technologie. Enfin COMPAQ met à 
votre disposition en France un réseau de plus 
de 200 Revendeurs Agréés COMPAQ qui 
allient compétence et professionnalisme. 

II y a forcément un Rëvendeur Agréé 
COMPAQ près de chez vous. 

Pour le connaître, appelez COMPAQ au 
16(1)64.46.36.25 ou écrivez à: COMPAQ, 
5 avenue de Norvège, 91940 Les Ulis. 



camPAa 


L’ordinateur personnel le plus performant du monde. 
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Communication 


Les propriétaires de TV 6 candidats 
à leur propre succession 


La compétition autour des télévisions privées 

I» TV fi mnriidate I POIBITDEVUE 


Réuni samedi 24 janvier, le conseil d*admnnstn- 
tioa de TV 6 a. décidé dans sa majorité de présent» 
an dossier de candidature devant la CNCL pov 
F exploitation, snr le sixiénie réseau, d*nae c h aî n e », 
de type TV 6. 

Seuls les éditeurs ondcanx (CBS, Virgin, Poly- 
grain), qui détiennent 10% dn capital et avaient 
wma rf la veffle kor propre candidature avec UGC 


pour Fexploitatîon d’âne chaîne «nmsüqne et fic- 
tion», ont différé leur réponse. Leur refus » vrai- 
semblable — d’appuyer b candidature de Ptibficls, 
Gaumont et NRJ aboutirait ainsi h b juxtaposition 
de denat «m*ihini »» coacuiTe n tes sur le même for- 
mat. Encore les actionnaires de TV 6 ponrsniveat-Us 
les négociations engagées avec Métropole TV, le 
projet défendu par b Lyonnaise des eaux. 


Plaidoyer pour une chaîne musicale 


par Jean-Loup Tournier 

présidant du Bureau do 
liaison interprofessionnel 
do ta musique (BUM) 


Au départ, une question-dê : le 
sixième réseau doit-il être dévolu & 
l’usage d’une chaîne nationale on à 
mie fédéra tirai de télévisions régio- 
nales? Les propriétaires de TV 6 
étalent favorables à la première 
solution, estimant qu'une chaîne thé- 
matique et ciblée, pour être renta- 
ble, se devait d’irriguer l’ensemble 
du t er rit o i r e. Métropole TV, lancé 
par la Lyonnaise des eaux et soutenu 
par Matignon, présentait un projet 
de chaîne parisienne et défendait le 
second concept. Or voilà que, le 
20 janvier, un document de la Com- 
mission nstfannin de la communica- 
tion et des libertés (CNCL), pré- 
sentant les dossiers à remplir pour 
les candidatures, évoquait sans com- 
mentaires la mise en compétition de 
deux chaîna «i vocation natio- 
nale», précisant dans une paren- 
thèse « cinquième et sixième 
chaînes», fl n'en fallait pas plus 
pour convaincre la candidats que le 
chœx de la Commission élut fait : la 
«6» serait une chaîne nationale, 
comme la cinq autres, des fré- 
quences régionales pouvant être 
dégagées ici ou là, pour tes besoins 
d'un projet plus locaL 


miere hypothèse et ne désespère pes 
d’obtenir de son conseil d'adminis- 
tration un vote à l'unanimité sur la 
candidature de TV 6. La éditeurs 
se seraient montrés trop impatients, 
dit-il, à la fois sur la délais à tenir 
vis-à-vis de la CNCL et sur Pîssue 
des négociations entamées avec 
Métropole. • Nous défendons un 
concept de télévision musique et fic- 
tion. celui qu'illustre TV 6, et pour- 
suivons nos négociations avec 
Métropole ». Deux positions jugées 
précisément incompatibles par tes 
éditeurs musicaux, qui doutent de 
rattachement de TV 6 au format 
musique et fiction. • Cela fait un 
mois que nous demandions en vain 
que TV 6 se détermine sur sa propre 
candidature, explique M. Henri de 


Bodinat La seule chose qui nous 
importe, c’est l'existence de la 
pérennité d’un canal fiction- 
musique, et nous nous détermine- 
rons pour la solution la plus suscep- 
tible de servir cet objectif ». 

Quant à Métropole TV, elle devra 
déterminer plus sûrement sa voca- 
tion et sa objectifs stratégiques. 
Chaîne parisienne ? fl lui faudrait 
attendre quelques mois l’obtention 
d’une fréquence sur Paris. Chaîne 
nationale ? D lui faudra continuer à 
négocier et réduire peut-être sa exi- 
gences eu matière de capital et de 
responsabilité de gestion.» Mais 
l’appui de Matignon la rend sans 
doute dès maint enan t m incontour- 
nable ». 

ANNICK COJEAN. 


L E 28 février prochain, TV 6 dis- 
paraîtra de l'écran. Entra par- 
tisans et adversaires de la 
renaissance d’une télévision natio- 
nale à dominante musicale, la batarfie 
bat son plein. La détracteurs, puis- 
sants, or ga nisés, font valoir depuis 
. plusieurs semaines que cette chzrihe 
n’aurait ni fréquence disponible, ni 
public, m recettes adéquates. Alors 
qu’on avait proclamé haut et fort que 
le canal 33 actuellement occupé par 
TV B, était seul disponible pour la 
télévision locale parisienne, il sf avère 
que plusieurs fréquences sont rîapo- 
nibies et que la deux projets peu- 
vent coexister sans retirer le canal 33 
à la télévision musicale. En outre, B y 
a entre le réseau câblé parisien et la 

cSsponibffité de fréquences supplé- 
mentaires une cohérence qu permet 
la nécessare coexistence de la diffu- 
sion hertzienne et par fD. 


Pas de pub&c, et en tout cas, pas 
de tâéspectateurs en nombre suffi- 
sant pour légitimer une telle charrie 
nationale ? La Semaine de la chan- 
son française, o r g ani sée par le minis- 
tère de la culture et da la communi- 
cation, avec r assistance du BUM, a 
montré avec éclat le goût profond 
da Français de tous âges, et notam- 
ment da jeunes. pour la chanson do 
langue française, da valeurs du 
patrimoine aux succès les plus 
récents. Ble a, onces t e mp s de lutte 
aiguë pour l'audience, rappelé aux 
programmat e urs raduphoniqties que 
la chanson de langue française 
constituait un atout et non un pis- 
aller. 


Les réactions à l’alliance Havas-Hachette 


L’alliance da groupa Havas et 
Hachette pour la reprise de TF1 
{le Monde du 23 janvier) suscite tes 
réactions de la Société d’étude de la 
télévision par la presse (SET- 
Presse) et du groupe Bouygues. 


lui attribuait 33 % de la régie publi- 
citaire de la chaîne. 


Tel est dote l'élément nouveau 
qui, selon M. Maurice Lévy, prési- 
dent de TV 6, a poussé 1e conseil 
d’administration de la ebafe* à déci- 
der du dépôt de la candidature de 
TV 6. Une décision souhaitée par 
plusieurs actionnaires depuis quel- 
ques semaines mais qui survient le 
lendemain même de l’annonce par 
tes éditeurs musicaux et UGC d’une 
candidature concurrente ( le Monde 
du 24 janvier). 


Malentendu? Divergence de 
fond ? M. Lévy plaide pour la pro- 


M. N o&l M ettey, directeur géné- 
ral de la SET-Presse, a indiqué que 
• la presse moyenne et indépendante 
ne veut pas participer à une télévi- 
sion comme alibi du pluralisme. 
Nous souhaitons défendre la cohé- 
rence d’une alliance entre ta presse 
indépendante et les groupes tes plus 
importants». La SET-Presse avait 
signé un accord avec Hachette le 
31 décembre. 13 lui donnait vocation 
A accueillir tes journaux extérieurs 
au groupe Hachette, définissait 1e 
partage da instanca de décision et 


Concernant ce dernier point, par- 
ticulièrement mis en question par 
l'arrivée d'Havas, M. Mettey a indi- 
qué que la trentaine d’éditeurs 
regroupés dans la SET-Presse (qui 
doit accueillir l’Eveil de la Haute- 
Loire. de M. Jacques Barrot, prési- 
dent de la commission da affaires 
culturelles de TAssemblée natio- 
nale) * étaient disposés à voir leur 
participation réduite, à condition 
que ce soit négocié et que la presse 
obtienne des garanties supplémen- 
taires ». Mais, souligne M. Mettey, 
* l’arrivée d'Havas ne change pas le 
fait qu.' Hachette a le leadership ; 
s'il en était autrement nous nous 
poserions beaucoup de questions ». 


De son côté, 1e groupe Bouygues 
revendique toujours 25 % du capital 
de TF 1 privatisée et joue la outsi- 
ders face aux complexes alliances en 
cours. Interrogé samedi alors qu’il 
participait à l'inauguration aux Ares 
(Savoie) d’un hôtel de la chaîne 
Latitudes, filiale à 50-50 de Bouy- 
gues et d'Havas. M. Patrick Lelay, 
directeur général chargé de la diver- 
sification du numéro un mondial du 
bâtiment-travaux publics, a rappelé 
que Bouygues n’entendait pas jouer 
au sein de la chaîne tes partenaires 
de second ordre Toutefois, a-t-il 
ajouté, « ta stratégie et les alliances 
sont très difficiles à définir tant que 
les règles de la privatisation de 
TF 1 ne sont pas connues exacte- 
ment ». 


La musique est aujourd'hui — 
sous toutes sa forma, du rock au 
jazz, de la chanson au classique — in 
genre artistique en pleine expansion. 
Sans douta le répertoire musical, 
dans tous sa modes d'exploitation 
télévisuels (spectacles de variétés, 
émissions documentaires, séquences 
à caractère pédagogique, vidéoefips, 
concerts, opéra, etc.) n’est-9 vrai- 
semblablement pas on France capa- 
ble d'attirer — seul — une audience 
qui doit pouvoir conjo in teme nt m 
voir offrir d'autres œuvres, cinémato- 
graphiques et audiovisuelles. Mais 
une chaîne à dominante musicale 
complétée de la sorts recueillerait de 
très nombreux suffrages. Celui da 
jeûna tout d’abord, pour qui le musi- 
que - ainsi que le montrent tous la 
sondages — constitue la première 
distraction, avant le cinéma, avant la 
lecture, avant le sport. Pu», celui da 
adolescents, qui n'ont que trop peu 
| de contacts avec du émissions leur 
i donnant la goût da œuvres qu'ib ne 
peuvent voir et entendre nulle part 
ailleurs, et sans doute la éveiQer au 
détir de la pratique instrumentale. 
Enfin, tas mélomanes de tous Ages, 
qui, par une programmation aux cré- 
neaux horaires appropriés, apprécier 
raient d'en savoir beaucoup plus sur 
tas musiques du monde et leur évolu- 
tion. 


pourra mobftisar tas ressources pubfr- 
cttakes indispensables. Dans ce 
domaine, tas prévisions sont pour ta 
moins sujettes è caution. Qui n'avait 
prévu avec force arguments I* échec 
de Canal Plus pendant tas premiers 
mois da son existence, alors que la 
chaîne cryptée remporte, «près tas 
éprouva inévitables, un succès 
financier proefigiaux ? Pourquoi da 
chaînes comme Sky Channel 
touchent-elles dis è présent douze 
mêlions de téléspectateurs en Europe 
avec une pro g r a mmation majoritaire- 
ment musicale 7 A-t-on fait ta rap- 
port entre ta coût da prod u c ti on 
d'une telle chaîne, vraisemblable- 
ment moins élevé que celui da 
chaîna classiques de fiction, et a-t- 
on tenu compte de l'évident intérêt 
porté par tas grandes sociétés fran- 
çaises, qui ont presque toujours 
choisi la musique comme objet de 
leur mécénat (EH- Aquitaine, Créât 
agricole. Créât lyonnais, etc.) et qui 
apporteraient sans doute un parrai- 
nage rémunérateur ? Et puis aucune 
chaîne privée n'est assurée (ta réus- 
sir. La qualité da prog ra mma et la 
pub Bc décideront. 


Faut-fl pour autant ne pas dormar 
sa chance à ce projet, alors qu'on 
sait que ta programmation de druâtm 
américaines ou anglaisa par sateffita 
prendra immanquablement la place 
d'une chaîne française ti cette-d 
n'existe pas ? H sera bien temps 
alors de se désoler et de pleurer sur 
ta dédin de ta langue française. Le 
2 février 1987, pour la première fois. 
Super Channel présentera, par satet- 
fite, à partir de Londres, tas meilleurs 
programma de la BBC et de 17V, 
pourtant concurrentes, avec une 
émission de nouvelles en langue 
anglaise destinée à douze mBBons 
cf Européens déjà câblés. 


Mais, a ffi rment , catégoriques, tes 
détracteurs du projet, catta chaîne r» 


Alors, pour F Europe aujourd'hui, 
un président anglais ? Très bien. 
Pour demain, une langue offidtito : 
F anglais ? Et pourquoi pas, après- 
demain, ta suprématie définitive de 
l'audiovisuel musical de langue 
anglaise ? 


UN CONSEIL D’ADMINISTRATION 
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LES CONSTRUCTEURS AUTOMOBILES ITALIENS 

Fiat ou la puissance retrouvée 


Une dette de 35 milliards de francs en 1979, 
des bénéfices de 6 milliards de francs en 1986 : 
le * miracle * piémontais. 


Une seule 
écurie 

* Ce qui est boa pour Fiat est 

bon pour fEarope », se plaisait 
a affirmer M. Giov anni Agnelli 
Rwnd il négociait avec Fordmë 
affiaace - depuis avortée - dans 
rantoraobile européenne. Ce qni 
est bon pour Rat est sartont boa 
ponr Fltalie. Le groupe de Turin 
la prouvé en rachetant Alfa 
Romeo, Pantre constructeur £ta- 
Ben, an nez et à la barbe - iro- 
nie dn sort - de ce même Ford. 
Maïs que va donc faire Fiat, qm 
ne rfive qae « high tech » et 
«guerre des étoiles », dune cette 
entreprise déficitaire et non 
compétitive ? Protéger son ter- 
ritoire (ont simplement. 

Quand la France se sert d*en 
ministre d*Etat et dn Trésor 
pour faire barrage à offen- 
sive étrangère - ainsi 
M. Edouard R»llaifa - l^atrant 
M. Carlo De Benedetti sur 
Valeo, - ITtaDe fait donner ses 
mdnstriels. M. Antenne Ribood 
Ta expérimenté sur Paffaire Bni- 
toni que hd a ravie M. De Bene- 
detti. M. Donald Petersen, PDG 
dn anmêro deux de PantomobOe 
américaine, aura fait la «Sme 
expérience. 

Sons leurs allures de capita- 
listes modernes et übéranx, les 
Itafiens savait être protection- 
nistes quand leur intérêt le leur 
commande. Pas que stion d e lais- 
ser on Américain récupérer les 
6,5 % du marché automobile 
détenu par Alfa. Cet Américain 
est pourtant nn constructeur 
européen à part entière ? A plus 
forte raison, n constituait pour 
Fiat une menace non seulement 
en Italie, mais aussi en Europe. 
S Volkswagen et Fiat tiennent 
les detac premières places euro- 
péennes dans Fantomobfle (res- 
pectivement 13 % et 12,6 % dn 
marché), Ford n’est qu’à un petit 
point de l’Italien (11,7%). 

L’« esprit de corps » national 
des industriels italiens s’exerce 
au pins grand mépris des idéolo- 
gies, voire des principes. Que 
Fiat, qui concentre déjà plus de 
54% des ventes de voitmes en 
Italie» par ses différentes mar- 
ques (Fiat, Lancia, Antobian- 
cfai), renforce ainsi sou quasi- 
monopole ne semble avoir ému 
aucune autorité soudeuse des 
principes de concurrence. 

C’est sans autre forme de 
procès que le gouvernement ita- 
lien a fait passer Alfa du secteur 
public au secteur privé, une 
entreprise jusque-là dans le 
giron du ministère des participa- 
tions d’Etat. Quand ou imagine 
ce que pareil transfert déclen- 
cherait en France comme procé- 
dures réglementaires, évalua- 
tions, expertises, audits— 

Ce pragmatisme à H ta Benne 

r Qte eu tout cas à l’industrie 
la Péninsule: les exporta- 
tions industrielles, qui ne 
pesaient que 2 % dans le PNB eu 
1980, en représentent désormais 
5%. 

C.B. 


F IAT rachetant Alfa Romeo, 
Fiat dans la «guerre des 
étofles». Fiat investissant 
dans les hélico p tères Westland, 
Fiat traitant d'égal à égal avec 
Ford — L’album 1986 de l’indus- 
trie contient autant d'images de 
la puissance retrouvée de la 
firme turinoise. 

Dix-huitième e n t r eprise euro- 
péenne, elle approche les 
ISO milliards de francs de chiffre 
d’affaires eu 1986. Ses bénéfices 
ont doublé de 1984 & 1985 pour 
dépasser les 6 milliards de francs. 
Elle n’a plus une lire de dette 
depuis la fin de l’année dernière 
et collecte des milliards de dol- 
lars sur les grandes places finan- 
mères internationales. Fin 1986, 
sa capitalisation bannière équi- 
valait à sou chiffre d’affaires. 
Qui aurait osé prédire une telle 
puissance en 1979? 

A l'aube de la décennie 1980, 
miné par les conflits sociaux, tou- 
ché par le déclin des .ventes auto- 
mobiles, le constructeur italien 
s’enfonce dans les déficits, qui 
altèrent la santé financière de 
tout le groupe. L’absentéisme des 
ouvriers turinois atteint 123 % 
en 1979. Le «rythme de croi- 
sière » des grèves dans les 
années 70 oscille annuellement 
autour de 4 millions d’heures. En 
1981, rautomobüe perd 250 mil- 
liards de lires (1,25 mflliaitl de 
francs). La dette culmine à 
7 000 milliar ds de lires (35 mil- 
liards de francs). Certains ne 
donnent pas cher de la peau de 
Fiat. 

Tout bascule avec la fameuse 
manifestation des cadres de 
Fautomne 1980 (voir ci-dessous 
l'article de Jean-Pierre Clerc). A 
partir de là, et pendant trois ans, 
deux hommes vont mener la res- 
tructuration de Fiat : Cesare 
D. Romiti, au niveau du groupe, 
Vittorio GhîdcHa pour l’automo- 
bile. 


Entrée en force 
des robots 

En 1980, 164 352 salariés (en 
Italie et au Brésil) produisent 
1,4 million de voitures. Bs ne 
sont plus que 107 680 en 1984, 
pour une production identique. 
La « cassa imegrazione » (voir 
en page 41 l'article d'Alain 
Lebaube), a, il est vrai, facilité 
cette adaptation. 

La robotisation, qui démarre 
en 1978-1979 avec le « Jtobot- 
gate » pour la Ritmo, fait une 
entrée en force dans les usines. 
Le plus bel exemple en est Tcr- 
moli 3, mise eu service en 1985 : 
exilée dans la région des. 
Abritasses, au sud de Fltalie, c’est 


une usine de moteurs automati- 
sée au maximum... devant 
laquelle défilent des troupeaux 
démontons. 

La productivité double, pas- 
sant à 29 voitures par ouvrier par 
an, tandis que l’absentéisme 
chute à 33 % en 1985. Quant 
aux heures de grève, elles ont 
fondu : sur les neuf premiers 
mois de 1986, elles correspondent 
pour Fiat Auto à une perte de 
travail de_. 20 salariés. 

Le « point mort » — niveau de 
production à partir duquel un 
constructeur gagne de Fargent — 
est désormais de 1,2 million de 
voitures. 

Pour moderniser les usines, 
mais aussi pour renouveler la 


concurrents, l’automobile se volt 
de nouveau privilégiée dans les 
investissements du groupe : de 
1982 à 1984, elle en a concentré 
les deux tiers (de l’ordre de 
900 milliards de lires - 4,5 mil- 
liards de francs - par an), alors 
qu’elle ne pèse environ que 45 % 
du chiffre d’affaires global 

La Uno, symbole de ce renou- 
veau, sort en 1983, et son succès 
ne se dément pas : elle est pro- 
duite à plus de 3 000 unités par 
jour. La gamme entière est rajeu- 
nie, de la petite Panda aux 
modèles haut de gamme (Lancia 
Thexna, Fiat Croma). Résultat : 
en 1983, Fiat Auto renouait avec 
les bénéfices qui n'ont cessé de se 
consolider depuis. 

Pour asseoir son redressement. 
Fiat a bénéficié d’un avantage 
que lui envieraient bon nombre 
de ses concurrents : un marché 
national qui représente les deux 
tiers de ses ventes. 


Même si sa part de marché a 
nettement baissé depuis 1973 
(63 %), elle a cependant pro- 
gressé depuis 1979 (51 %) pour 
dépasser 54 % l’année dernière. 
Et la reprise d'Alfa Romeo 
(63 % du marché italien) va 
renforcer cette remontée. 

Une chasse 
bien gardée 

D s’agit d’un marché jalouse- 
ment gardé. Les Japonais n’ont 
droit, bon an, mal an, qu’à 
2 000 importations. Et Fiat ne se 
prive pas de repousser les intrus 
en pratiquant une politique de 
prix agressive. Renault en a fait 
les frais en 1986 (le Français est 
retombé à 8,7 % des ventes dans 


la péninsule) pour avoir osé fran- 
chir les 10 % du marché italien 
l'année précédente, grâce à la R5 
dont M. Agnelli affirmait qu'elle 
était bradée. « La meilleure 
publicité ( gratuite ) que Fiat 
puisse nous faire ». ironisait à 
l’époque Georges Besse, PDG de 
la Régie. 

Fiat, qui s’est replié sur sa 
base nationale - l’italien aban- 
donne, en 1980, sa filiale espa- 
gnole Seat, en éternel déficit, - a 
eu la chance d’être assez peu tou- 
ché, sur son territoire, par la 
récession européenne. En 1984, 
quand les ventes automobiles 
reculent de 2,5 %, elles progres- 
sent de 33 % en Italie. 

Mais Fiat, heureusement pour 
le groupe, ne se limite pas & 
l’automobile. Pendant que celle- 
ci accumule les déficits, plusieurs 
autres secteurs, dont certains 
marginaux en chiffre d’affaires, 
n'en continuent pas moins de sor- 


tir des profits qui permettent an 
groupe de resta- positif. 

Sur quatre de ces secteurs. 
Fiat s’est d’ailleurs taillé une 
place de choix. Iveco, après dix 
ans d’efforts, constitue un groupe 
de dimension européenne dans le 
poids lourd, seul capable de 
faire... le poids aux côtés de 
l’allemand Mercedes. Sorti du 
rouge en 1985, il renforce sa 
position en récupérant les acti- 
vités britanniques de Ford dans 
ce secteur en 1986. 

Les engins de travaux publics 
de Fiatallis constituent le seul 
groupe européen capable de lut- 
ter avec les Américains et les 
Japonais. Fiat y a consolidé sa 
place en rachetant la totalité de 
la participation de son partenaire, 
dans Fiatallis, l’américain AUis 

Chfllmera. 

Les tracteurs agricoles 
connaissent le même succès, Fia- 
tagri caracolant devant les antres 
européens. Enfin, les machines- 
outils et les systèmes de produc- 
tion de Comau ont su s’imposer, 
au point que cette filiale travaille 
à 70 % en dehors de Fiat et 
qu’elle a pour partenaires les 
américains General Motors et 
Digital Equi piment. 

La «guerre 
des étoiles > 

Plus petites, quelques autres 
branches sont en devenir : les 
télécommunications de Teiettra, 
la bio-ingénierie de Sorin, l’aéro- 
nautique _de Fiat Aviazione, le 
nucléaire de Thermomecanica. 

Ce sont elles qui offrent les 
croissances les plus prometteuses 
et les profits les plus élevés, sans 
compter leurs retombées possi- 
bles sur l’automobile. Ce sont 
elles aussi qui .sont aptes à pren- 
dre part à la « guerre des 
étoiles » du président Reagan et 
à la course aux nouvelles techno- 
logies dont rfive Fiat Au moment 
où ses concurrents. General 
Motors, Ford ou Daimler-Benz, 
se lancent dans ces secteurs de 
pointe — aéronautique, espace, 
informatique - en acquérant de 
nouvelles sociétés, Fiat peut 
désonnais investir massivement 
pour renforcer ceux qull possède. 

Car, depuis 1985, le groupe a 
repris sa marche en avant. La 
période du redressement est révo- 
lue, même si la modernisation de 
ses usines reste un phénomène 
permanent. Appuyé sur ses capa- 


cités d’autofinancement (10 % 
du chiffre d’affaires en 1985) et 
sur les capitaux collectés en 
Bourse, le groupe prévoit un pro- 
gramme d'investissements consi- 
dérable : 10 000 milliards de lires 
d’ici à 1989 (près de 50 milliards 
de francs). 

CLAIRE BLANDIN 

(Lire ta suite page 40.) 


La défense 
du territoire 

E N 1986, rftafie a battu son 
record de 1986, en 
immatriculant plus de 
1,8 maiion de voitures - soft 
une progression de 4,5 % par 
rapport A l'armée précédente. Ce 
record correspond à la reprise du 
marché européen (17 pays), qui 
a connu une hausse d'environ 
10 %. avec quelque 11,7 rrüh 
Bons d'immatriculations, prenant 
la première place mondiale au 
marché américain. 

Les constructeurs Italiens ont 
augmenté leta- part de 2 points, 
avec près de 62 % du marché de 
la péninsule. Le grtx^M fiat s’est 
bien sûr taillé la part du Son, 
avec 44.8 % pour la marque Fiat 
et 9,6 % pour Lancia. Alfa 
Romeo a également obtenu dos 
résultats satisfaisants avec 
6,2 % du marché. 


Marché national . 
(■illirmrmdtfi) 
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Renault, après dn résultats 
quelque peu décevants au pre- 
mier semestre, est revenue en 
force. Malgré un score moins 
spectaculaire qu'en 1986 (avec 
une pénétration supérieure A 
10 %). la firme française 
conserve la place de première 
marque étrangère (8,7 % du 
marché) devant Volkswagen. 
Quant A PSA (PaugeoKftroén), 
grâce au dynamisme des ventes 
de la 205, Q a pris plus de 3,5 % 
du marché. 

En Eu-ope, la groupe fiat resta 
dans le tandem de téta derrière 
Volkswagen : respectivement 
12,6 % du marché (contra 
12,3 % en 1985) et 13 % (con- 
tre 12,9 %). 



Le symbole Agnelli 


M Gianni Agnelli, sa 
famille et sa princi- 
• pale société, la Fiat, 
tiennent une place toute particu- 
lière rifltK la péninsule italienne. 
Dire de l’entreprise turinoise 

S u’elle est le premier groupe pnvé 
u pays est exact, mais infiniment 
réducteur — même si l’on se doute 
bien qu’à la puissance économique 
sont nécessairement liés le poids 
politique et le prestige social. 



GJ ANN! AGNELLI 


Dans tous les sondages effec- 
tués sur le thème de « l’Italien le 
plus populaire » , M. Agnelli arrive 
régulièrement dans le tout petit 
peloton de tâte, alternant avec 
l’ancien président - socialiste — 
de la République, M- Sandro Ren- 
trai, et_ le pape Karol Wojtyla, 
Polonais, mais aussi évêque de 
Rome. 

Qui aurait pu prévoir cela, alors 
que, dans les cortèges de 
l’« automne chaud » 1969, Finté- 
ressé était régulièrement pendu en 
effigie, en compagnie de son viril 
ami, autre figure, mais elle plutôt 
effacée du capitalisme italien: 
LeopûldoPirelli ? 

* Symbole du capitalisme pro - 
américain ». comme 3 Fa dît lui- 
même : de sa vie d’homme jeune, 
de vingt-cinq à quarante-cinq ans, 
le président de Fiat a en tout cas 
gardé des amitiés cosmopolites et 
en général fort flatteuses: les 
Kennedy, Kissinger, Rockefeller. 
Que sa pente le pousse vers l’Amé- 
rique ne surprend donc qu’à moi- 
tié. Pourtant, il se déclare aussi 
profondément « européen », et, 
jusqu’à un certain point, on peut 
croire cet homme qui revendique 
avec hauteur ses racines pîémon- 
taises.. 



C’est à Turin qu’Q est né, 3 y a 
bientôt soixante-six ans. Et c’est à 
Tarin qui! a passé cette moitié de 
sa vie qu’il n’a pas consacrée à 
courir le monde entier. C’est à 
Turin, en tout cas, qu'il a vécu les 
moments où 3 devait absolument 
être, c’est-à-dire ceux où tout 
allait mal et qui ont tout de mfime 
duré au bas mot une douzaine 
d’années, de 1969 A 1981. 


Demande-t-on à M. Gianni 
Agnelli pourquoi 3 a ainsi remonté 
la pente dans l'esprit public - sans 
même parler du redressement 
opéré par son entreprise depuis 
1980, de la quasi-faillite aux 
avant-postes européens de l'auto- 
mobile avec le récent achat d'Alfa 
Romeo ? Il répond simplement, 
comme 3 l'a fait dans un récent 
entretien avec ]e journaliste 
Arrigo Sevï ; •J’ai toujours été 
là. » Certes, on s'est habitué à lui 
depuis plus de quarante ans qu’on 
le voit « dans les affaires Fiat» - 
vingt et un ans comme vice- 
président et vingt et un ans cette 
année comme président, - mais 
s’est imposée l’image d’un homme 
• qui a toujours tenu, qui ne s'en 
est pas allé dans les moments dif- 
ficiles». 

Comment «l'Avocat» - 3 est 
docteur en droit - a-t-il obtenu 
son pouvoir? Ses collaborateurs 
glissent généralement sur les 
débuts : non que ceux-ci n'aient 
été pour lui très honorables ; mais 
ou touche là au temps de l'ambi- 
guïté profonde de Fltalie. 

JEAN-PIERRE CLERC. 
(lire la suite page 40.) 


{Publicité) 

Autoroute A 64 Bayonne-Tarbes 
Bretelle Urt-Guiche 

Enquête d f utilité publique 

(Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique) 

Le public nt informé qu'en application de l’arrêté préfectoral ea date de oe 
jour Q sera procédé â une enquête sur l’utilité publique du projet de canstrection 
de la bretelle Urt-G niche de f Autoroute A64 Bayonne-Tarbes intéressant le terri- 
toire des commîmes de Guichc, Bardas, Urt et Bnsams. 

Les pièces du dossier, ainsi qu’un registre d’enquête, seront déposés à la sons- 
préfecture de Bayonne, siège principal. 

Dn lé février 1987 au 27 mars 1987, le pobtic pourra prendre connaissance 
des pièces dn dossier ans heures d’ouverture des boréaux (sauf les samedis, 
dimanches et jours fériés) et chacun pourra consigner éventuellement ses observa- 
tions sot 1e registre ou ks adresser par écrit an président de la commission (à la 
sous-préfecture). 

Pendant le même délai, un dossier et nn registre mtwjrimh e rest er on t déposés 
aux mairies de Gutehe, Bardos, Urt et Brisoous. 

Le président ou un membre de la commisaan d’enquête se tiendra è la dispori- 
tkm du public les jours et heures ci-après : 

— Mairies de Guicbe : te S mars 1987, de 1 5 heures à 17 heures; Bardos ; le 
10 mars 1987, de 15 heures à 17 heures; Un, te 3 mars 1987, de IS heures h 17 
heures ; Brisoous : 1e 1 2 mars 1 987, de 1 5 heures 8 17 heures ; 

- Sous-préfecture de Bayonne : Lo 26 mais 1987, de 14 heures & 16 heures. 

Sont dfcjpés par décision du Tribunal administratif de But pour composer la 

Présidera : M. Mestejaûot, officier de gendarmerie ea retraite & Sauveterre ; 

Membres : M“ Chûidnic, directrice de l'éducation nationale ea retraite h 
Pau ; M. Ducoa, inspecteur central des domaines en retraite & Bizanos ; 

Suppléant : M. Despré, directeur régional de la SAUR, ea retraite & Bœü- 
Bering. 

A l'issue de l’enquête, te public pourra coasuiter le rapport de la coaumsaOB h 
te préfecture de Pau, A h sous-préfecture de Bayonne, aux mairies concernées, et 
«»■«■ wnmi cation A» cr» «wJndftrw mntfgfeg 

Ces demandes de communication devront être adressées au préfet, commis- 
saire de te République des Pyrénées- Atlantiques, dans les conditions prévues au 
tire premier de ta ksdn 17 juillet 1978. 

Paris, tel S janvier 1987. leptifet, 

commissaire de la Répubtiqne, 
Clément BOUÏflN. 
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LES CONSTRUCTEURS AUTOMOBILES ITALIENS 


Bois et métal 


L E 1 1 juillet 1899, un groupe 
de Turinoi8 fonde une 
société dont l'objet est 
* /Installation et l'exploitation, 
pour le compte de tiers égale- 
ment, de toute industrie du métal 
et du bois en général et com- 
merce relatif, en particuBer la 
fabrication et le commerce de 
moteurs de tout genre, de voi- 
tures, camions, tramways, maté- 
riel ferrovi ai re ou électrique, ainsi 
que des accessoires ou similaires, 
d'embarcations do tout type et de 
toute portée, des moyens de 
locomotion et de navigation de 
tout genre et de tout système, 
même aéronautique, de leurs 
pièces de rechange, accessoires, 
réparation et traitement des com- 
bustibles M. 

La « Fabbrica Italiens dr Auto- 
mobX Torino » est née. EUe 
compte 60 ouvriers et, parmi ses 
fondateurs, aux côtés de deux 
comtes et d'un marquis, un cer- 
tain Giovanni AgnelG. Huit voi- 
tures sortent de f usine * Corano 
e C a rachetée par Rat. 


1912, b < Zéro > 


En 1900 est inaugurée la pre- 
mière usine Fiat qui emploie 
150 ouvriers, et produit 30 voi- 
tures. En 1900 sort la première 
voiture de compétition; en 1901, 
le premier omnibus ; en 1903, le 
premier camion et le premier 
moteur marin; et en 1908, le 
premier moteur d'avion. Rat, qui 
exporte les deux tiers de sa pro- 
duction, constitue une société aux 
Etats-Unis pour ta fabrication de 
voitures sous licence. 

Las voitures de course de ta 
marque remportent plusieurs 
compétitions, grâce, entre autres, 
à un pfcta nommé VincanzD Lan- 
cia. En 1912 naît la première voi- 
ture de petite cylindrée con s t ruit e 
en série : la c Zéro s. Les 
4 000 salariés de la firme produi- 
sent 3 400 véhicules. Le produc- 
tion d'avions démarre en 1915, 
celle de matériel ferroviaire en 
1917. Le premier tracteur agri- 
cole sort en 1919. En 1920, Gio- 
vanni Agnelli, qui dirige Rat 
depuis sa fondation, en devient 
président. Les salariés sont 
désormais au nombre de 17 000. 


La 509, petite automobBe éco- 
nomique à quatre places, avec 
moteur de moins de 1 Etre, naît 
en 1925. en même temps que la 
SAVA, société pour la vente de 
voitures à crédit. En 1929, ta 
branche ingénierie décroche ses 
premiers grands contrats de tra- 
vaux publics à l'étranger. En 
1932. Fiat sort un nouveau vâê- 
cuta utilitaire, ta t BafiHa », sur- 
nommée c tariffa rmnma» r ai 
raison de sa ftfbfe con s om ma tion 
(8 litres aux 100 kilomètres). 


En Pologne et ailleurs 

En 1934, ta firme Potsfd Rat 
commence è prod u ire des véhi- 
cules. En France se crée à Nan- 
terre ta Société industrielle de 
mécanique et de carrosserie auto- 
mobile (SI MCA), qu monte des 
Rat. La Rat 500, la fameuse 
« Topofino ». ta plus petite voiture 
du monde, est produite en série 
en 1936. Elle sera fabriquée 
jusqu'en 1955, au nombre de 
510 000 unités. Fiat compte plus 
de 50 000 salariés. 

Giovanni Agnelli meurt en 
1945. Vittorio Valette kii suc- 
cède, en 1946. En 1949. Seat se 
crée en Espagne avec Fiat comme 
actionnaire. L'année suivante, 
démarre ta production d'engins de 
travaux publics. 70 000 per- 
sonnes travaillent chez Fiat. .La 
nouvelle voiture économique avec 
moteur arrière, la Fiat 600, est 
lancée en 1955. On en construira 
plus de 4 millions (y compris sous 
licence). La société Autobianchi 
est constituée avec Pireltï et 
Edoardo Bianchi comme action- 
naires. La dhrision « ingén i erie 
dvHe » de Fiat achève les travaux 
du tunnel routier du Grand-Saint- 
Bemarden 1964. 

En 1965,- la production 
dépasse le million de véhicules. 
L'année suivante. Giovanni 
Agnelfi, petit-fils du fondateur, 
devient président de la société. 
Fiat signe un accord avec l'URSS 
pour ta réalisation d'un comple x e 
sur ta Volga, dont la première voi- 
ture sortira en 1970. En 1968. 
1,6 million de voitures sont 
construites, dont 542 OOO expor- 
tées. Le groupe compte 
158 000 salariés. Fiat acquiert 


36 % de Telettra, société consti- 
tuée en 1946 et spécialisée dans 
les communications. 

En 1969. sont achetés Lancia 
(créée en 1906) et 50 X du capi- 
tal de Sefao-Farrari. Avec ta hol- 
drag public IRI est créée Asritafia, 
société aéronautique. En 1971, 
Rat acquiert ta société Abarth. 
Rat-Brésil est créé en 1973. En 
1974 naissent Iveeo (Industrial 
Vehides Corporation), holding 
européen dans le pdds lourd avec 
des usines en Italie, en France et 
en Allemagne, et RataUta. dans 
les engins de travaux publics, 
détenue à 65 X par Rat et 35 X 
par f américain Altb-Chabners. 

En 1976, la Libyan Arab 
Foreign Battit prend 15 X dans ta 
capital de Rat pour 400 millions 
de dollars. Le groupe acquiert la 
tôtafité de Telettra. Fiat Auto, 
constituée en 1979 — elle 
regroupe lès marques Fiat, Lan- 
cia, Autobianchi. Abarth et Fer- 
rari, — connaît deux années 
noires (1979-1980). qui pèsent 
sur la santé financière du groupe. 
Rat abandonne sa ffiiate espa- 
gnole Seat. En 1980. Rat et PSA 
s'assoient dans te Sevel pour la 
production d'un véhicule commer- 
ctaL 


Part libyenne rachetée 

1983 marque le renouveau 
automobile du groupe avec ta sor- 
tie de ta Uno, et Fiat Auto renoue 
avec tas bénéfices. En 1984, Hat 
acquiert le français Braud, premier 
constructeur de machines è ven- 
danger, et. en 1985. ta tôtafité du 
capital de Ratallis. La même 
année, ta groupe itafien signe un 
accord avec les autorités 
chinoises pot* la modernisation 
d'usines destinées i ta production 
de véhicules et de moteurs DieseL 

En 1986, deux filiales du fran- 
çais Matra dans les composants 
automobiles, Jaeger et Sol ex, 
passent sous la tutelle de Fiat. 
Celui-ci, aux côtés de l'américain 
SScoraky, reprend ta constructeur 
britannique d'héficoptèrns West- 
land. Avec l'appui de financière, la 
groupe rachète pour 3 milliards de 
dollars la particip a tion libyenne 
dans son capital Le 7 novembre, 
le holding d'Etat IBI donne son 
feu vert à la reprise du constnio- 
teix- public Alfa Romeo par Rat. 


Un des membres, au moins, de la Commission d'enquête, recevra tes. intéressés qui te désirent -aux 
lieux et jours suivants : 

Dans l'Isère: ... 

- en Préfecture, tes vendredi 6 mars et luntfi 16 mais 1987,- de 13 heure?* 17 heures; 

- en Mairie de TULLINS, les mercredi 4 mars et 11 mais 1987. de 15 heures à 19 heures; 

- en Mairie de VINAY. les mardi 3 mars et jeudi 12 mars 1987, de 15 heures 4 19 bernes; 

- en Mairie de SAINT-MARCELLIN, les lundi 2 mais et mardi 10 mais 1987, de- 15 heures 4 
19 heures. 

Dans /a Drôme ; 

- en Préfecture, le lundi 9 mars 1987, de 14 heures à 18 heures; 

- en Mairie de BOURG-DE-PÉAGE, tes jeudi 5 mars et vendredi 13 mars 1987, de 15 heures à 
19 houes. 

Le Préfet, 

Connnissane de -h République 
' du département de rtsàn. ' 


Le symbole 


' ,alli 


(Suite de la page 39.) 

Le jeune Gianni — orphelin de 
mère et de père 2 quatorze ans, 
élevé de façon un peu prussienne 
par le grand-père, fondateur de 
l’empire, dont il porte le prénom, 
— a, comme tant de ses compa- 
triotes, été soldat dans les armées 
de son pays sur 1e front russe, puis 
en Tunisie. Il re monte la pénin- 
sule avec les forces italiennes qui 
se sont, en 1943, retournées du 
eôté des alliés contre Hitler. 

Cependant, 2 Turin, le grand- 
père, qui a naturellement beau- 
coup contribué à l'effort de guerre 
de Mussolini — 3 a été Tait séna- 
teur, — tente de sauver ce qu’il est 
passible de. sauver. O meurt en 
1945, alors que la tourmente inté- 
rieure succède aux . tourments 
internationaux. C’est son bras 
droit, Vittorio VaDctta, qui se- 
trouve face à la quasi-insurrection 
des partisans, où tes communistes 
sont évidemment les plus décidés. 
Lui qu'on- dénomme, avec un 
mélange d’admiration' et de 
crainte, •le Professeur », fait 
même l*ol>jet d'une enquête 
pénale. \ 

L’affaire n’aura pas de suite : 
l’Italie n’étant pas destinée, dans 
le grand partage entre les vain- 
queurs, à finir sous la coupe d'un 
parti communiste, il n'est pas 
question de toucher à celui qui 
doit présider aux destinées du 
principal groupé «■pfteifcte du 
pays. Gianni, en effet, qui, lui, a 
fait une belle guerre et qui à ce 
titre pourrait encore tout sauver à 
cela se révélait nécessaire, ne 
tient pas encore à « faire le prési- 
dent », comme on dit ïcL 

Vingt et une années durant, il 
se contentera donc d'être le disci- 
ple de Valletta, un disciple que 
sans doute on informe et qu’on 
écoute, mais qui ne saurait rien 
imposer face au mentor de la Fiat. 
C’est donc nie Professeur », et 
nul autre, qui lance f entreprise 
turinoise sur la voie de la produc- 
tion de masse ; lui qui ordonne la 
construction de la deuxième 
urine, Rivaha, qui va attirer des 
centaines de milliers de Siciliens, 
de Calabrais et de Campaniens 
dans les banlieues pauvres et 
brouülardeuses de la capitale pié- 
montaise ; c’est lui qui va lancer 
la Fiat 600, le fameux «pot de 
yaourt » qui en son temps (1955) 


marquera la sortie de l’Italie de sa 
séculaire pauvreté de masse ; lui. 
enfin, qui fera faire à la produc- 
tion de Fiat nn bond de 50000 à 
1,7 million de véhicules par an en 
vingt aimées. 

Pendant ce temps, M. Gianni 
Agnelli, selon ses propr e s paroles, 
• court le monde ». Cet homme 
aujourd'hui le plus puissant d’Ita- 
lie a flingi «wml, vingt années 
dorant, oe que les philosophes 
grecs appelaient « le loisir des 



I*» NLtrO 


VITTORIO GHIDELLA 


dieux ». C’est sa période de play- 
boy, sur laquelle, an 10, corso 
Marconi, siège de la Fiat à Turin, 
on glisse rapidement, mais sans 
rougir ; avoir séduit les pins belles . 
femmes du monde n’est certes pas 
pécher en Italie. 


Le président 


En 1966, par accord mutuel 
entre les deux hommes, Valletta 
se retire et Gianni Agnelli devient 
président. Un de ses biographes, 
Giuseppe Tara ni, décrit plaisam- 
ment la stupéfaction qui saisit ce 
quadragénaire, famili er des entre- 
prises américaines les mieux 
g é ré es , face à l'arc h aï sm e de sa 
propre entrepris* Tout remontait 
alors A l’irremplaçable directeur 
général Nicolo Gïoia, qui, A sa 
retraite, ne sera évidemment pas 
remplacé. 

Décentraliser le commande- 
ment est la première tâche A quoi 
s’attelle le nouveau chef de la 


Fiat. Cette opération ne sera véri- 
tablement achevée qu[en 1979. 
lorsque naîtra la Fiat-Auto, 
onzième et plus importante des 
sociétés du nouveau holding. 

Bâtir des alliances : telle est la 
deuxième intuition de cet 
homme ; de Citroen à Ford, 
la liste des échecs est longue, mal- 
gré la forte volonté d’aboutir. 
Pour Gianni Agnelli, association 
n’est pas en effet synonyme de 
reddition, ni même de partage du 
pouvoir. Les négociations de l985 
avec le numéro deux américain, 
après d’autres, ont capoté sur ce 
po int : le président de Hat veut 
rester maître chez lui. 

En attendant Alfa Romeo, qui 
doit per mett re d’explorer le mar- 
ché des voitures « haut de 
gamme», M. Gianni Agnelli, sui- 
vant en cela Valletta, a occupé le 
marché des petites cylindrées, 
puis de plus en plus la série 
moyenne en Italie : toujours plus 
de la moitié des ventes du pays 
pour la Fiat, telle semble être sa 
devise. 

Cependant, en 1973, avec le 
premier choc pétrolier, le système 
avait semblé se dérégler. A vrai 
dire, il y avait déjà de sérieux 
ratés ri»TMi le moteur depuis quel- 
ques années: à peu prés depuis 
cet « automne chaud » de 1969 au 
cours duquel il avait fallu ooncé- 
der beaucoup aux ouvriers pour 
les faire revenir dans les ateliers 
d’où Os étaient sortis pour des 
manifestations géantes. Encore 
cela n’avait-fl pas été suffisant 
pour calmer l'agitation, même ri 
les augmentations de coflt et les 
diminutions de productivité 
avaient, dès 1970. porté un 
sérieux coup i la proverbiale belle 
santé financière de la maison. 

Mais, l’hiver 1973, c’est la 
« civilisation de l'automobile » 
elle-même qui paraît menacée. La 
rumeur se répandit même un jour 
que Giovanni Agnelli s’était sui- 
cidé ! Or, loin de baisser tes bras, 
«l'Avocat» avait déridé de rele- 
ver le défi en grand, devenant en 
1974 président de la Coofindus- 
tria, te CNPF italien, fonction 
qu'il assume sans réserve. 

Avec M. Luciano Ixms, alors 
secrétaire de la CGfL, la CGT 
italienne, il conclut en 1975 un 
accord disposant que désormais 
les augmentations salariales indi- 


(Publicité) 

AVIS D'ENQUÊTE 

Projet d'autoroute A 49 Grenoble- Valence 

ISÈRE -DROME 

Enquête préalable à la déclaration d’utilité publique conjointe 
à une enquête de modification de plans d’occupation des sols 
relative an projet d’antoroute A 49 Grenoble-Valence, 
section Voreppe - Bourgade-Péage 


Le Préfet, Commissaire de la République du département de llsère, informe le pubfîc qu’il sera pro- 
cédé du 16 février au 16 mars 1987 A une enquête* portant A la fris sur Futifite publique du projet 
d'autoroute A49 Grenoble-Valence, section Voreppe - Bourg-de-Péage, et sur tes modifications du plan 
d'occupation du sol de certaines communes en résultant 

Les communes concernées par l'enquête d’utilité publique sont, dans le département de l’Isère : 
Voreppe, Moirans, Saint-Quen tin-sur- Isère. Tullins, Poliénas, L'Albenc. Vinay, Beaulieu. Tèche, Saint- 
Sauveur, Saint-Marcellin, Chatte, La Sône, Saint-Hilaire-du-Rosier, Saint-Bonoet-de-Cbavagne, Saint- 
Lattier; 

Dans le département de la Drôme : La Baume-d’Hoshm, Eymeux, Hostun, JaOIans, Beauregard-Baret, 
Chatuzance, Le Goubet, Bourg-de-Péage, Châteauneuf-sur-Isère. 

Les communes concernées par les modifications de plan d'occupation des sols sont, dans le dépar- 
tement de l'Isère : Voreppe, Moirans, Saint-Quen ti n-«ur- Isère, Tullins, Vinay, Saint-Sauveur,- Chatte, Saint- 
Bo nnet-de-Chavagne, Saint-Lattier, Saint-Marcellin ; 

Dans le département de la Drôme : Bourg-de-Péage et Hostun. 

La commission d'enquête, dont tes membres ont été désignés par le prérident du tribunal administra- 
tif de GRENOBLE, est composée comme suit : 

- M. Raymond BLANIC, Ingénieur Général Honoraire de l’Equipement, Président: 

- M. Georges MAUREL, Délégué Régional à l'Architecture et à l'Environnement, en retraite, -ancien 
Ingénieur en Chef du Génie Rural des Eaux et Forêts ; * 

M. Robert MA2IN, expert auprès de la Cour d’Appd et du Tribunal Administratif. 

Le siège de la Commission d’enquête est fixé à la Préfecture de risère où toutes observations pour- 
ront être adressées par écrit 

Les pièces du dossier d'enquête publique et des dossiers de modîfication de plan <f occupation .des 
sols aina que les registres d'enquête seront déposés auprès des Mairies concernées, ainsi qu f en Préfec- 
tures de l’Isère et de la Drôme, du 16 février au 16 mais' 1987, afin que chacun pusse ai prendre 


Fiat ou la puissance 
retrouvée 


(Suite de la page 39.) 

Sans compter les 5000 mil- 
liards de. lires (25 milliards de 
francs) que Fîat est prêt A consa- 
crer pour la restructuration (T Alfa 
Romeo. Quant A ta recherche, elle 
représente ammdkment 23% à 
3 % du chiffre d’affaires. 

.Peu d’entre pris es ont tant de 
moyens A mettre au service de 
leurs ambitions. Et pourtant, mal- 
gré sa pnrtssnce, Fiat a accepté 
de prendre le pari du redresse- 
ment <T Alfa Romeo. Certes, la 
reprise de* ce constructeur don- 
nera au groupe de Turin des capa- 
cités de production supplémen- 
taires au moment où le succès de 
ta Uno sature tes installations pré- 
vues. Certes, aussi, Hat va renfor- 
cer sa position dans le haut de 
gamme où Alfa, fusionné avec 
Lancia, r e p rés en ter a, le ‘quart de 
ce segment en Europe, pas loin de 
Mercedes. 

Jusque-là très tourné vos son 
marehéJntérieiir, Fiat va -en profi- 
ter pour reprendre son. essor vers 
l'étranger, en -Europe, mais aussi 
et surtout aux - Etats-Unis. Le 
constructeur' italien méditait 
depuis qnekpre temps un • corne 
bock » américain, sur le seul mar- 
ché rentable pour un europé en 
sans ■ implantation locale: les 
«im^tertés de hixe», où. les Alle- 
mands' au les- Scandinaves font 
memate. Fiat aurait pu miser sur 
l ànria H reviendra sur le terri- 
toire américain avec Alfa, qui y 
garde .use bonne image de mar- 
que griceàses voitures sportives. 

: Los objectifs sont ambitieux: 
620 000 .voitures pour l'ensemble 
Alfa-Lancia i l’horizon. 1990, 
dont 60 000. anx -Etats-Unis, avec 
un outO industriel devenu compé- 
titif et une rentabilité retrouvée. 
Lé groupe a. prouvé, par son pro- 


pre redressement, qu’il était capa- 
ble de sortir des situations tes plus 
difficiles. Mus Fenjeu est {dus 
qu’industriel. 

En s’attelant an problème Alfa, 
en acceptant de connaître des pro- 
blèmes d’effectifs, en convoitant A 
nouveau la grande exportation, 
Hat accepte, d’&ne certaine 
façon, de remettre en jeu sa réus- 


rite passée. Le groupe de Turin 
est conscient du risque qu'il 
prend. Un risque qu’ü cherche à 
limiter en prenant pour Alfa 
Romeo la même équipe que celle 
qui a fait le redressem en t de Hat. 
Mais, commente-t-on modeste- 
ment au 10 Corso Marconi, siège 
dn groupe, « c'est une assurance 
d'expérience, pas de réussite ». 

CLAIRE BLANDIN 


Un groupe éclectique 
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LES CONSTRUCTEURS AUTOMOBILES ITALIENS 


Agnelli 

claires seront les mêmes en valeur 
absolue pour tous. Il s’agissait 
alors de désamorcer la conflictua- 
lité dans les entreprises qui attei- 
gnait des niveaux inconnus depuis 
la fin des années 40. Mais la 
revendication ouvrière et syndi- 
cale s'est aussitôt portée sur 
d'autres fronts, tandis que les 
cadres et les personnels qualifiés 
. tarent de plus en plus démotivés 
par l'aplatissement progressif de 
l'éventail des rémunérations. 

Le président de Fiat, revenu en 
1976 à ses seules affaires, tempo- 
risait. Il envisagea bien dés celte 
époque une «strategie de rup- 
ture », en faisant entrer chez lui 
comme administrateur délégué 
M. Carlo de Benedetti, dont la 
réputation de « patron de com- 
bat » commençait & s’établir. 
Puis, craignant que celui-ci ne 
finisse par prendre trop d’impor- 
tance dans le fief des Agnelli, fl 
s'en sépara au bout de cent jours. 

Il fallait bien pourtant desser- 
rer l’étau financier autour de 
l’entreprise. On vendit donc quel- 
ques « affaires » : ici une compa- 
gnie d’assurances, là une chaîne 
de grands magasins. Mais, sur- 
tout, en décembre 1976, Turin fit 
connaître une nouvelle retentis- 
sante: 15 % des actions de Fiat 
venaient d'être vendues à -la. 
Libye. Le colonel Kadhafi n’était 
certes pas encore, à l’époque, 
dénoncé comme un trublion pla- 
nétaire ; l’affaire fit tout de même 
un certain brait. 


Le numéro deux 

Dans l’entreprise, cependant, 
un homme occupait peu à peu le 
terrain, M/ Cesare Romiti, un 
manager parmi les plus réputés 
d'Italie en matière financière, 
entré à Turin en 1974. Deux pas 
de clerc contribuèrent à l’ascen- 


Une fausse citadelle ouvrière 


- sion de celui qui est aujourd'hui le 
véritable numéro deux du 
groupe : outre la brève équipée de 
M- de Benedetti, le non moins 
bref tour de valse politique, l’été 
1976, de M. Umberto Agnelli, 
frère cadet du président, élu séna- 
teur sur les listes de la Démocra- 
tie chrétienne, avant dé démis- 
sionner, dans les trois mois, 
écœuré par des manigances parti- 
sanes que, an vrai, il aurait pu 
prévoir. 



«tnt 

CESARE ROMITI 

^ Après la remise en «dre des 
structures financières du groupe, 
une bataille décisive va être livrée 
en deux temps. En 1979, 
M. Umberto Agnelli, co- 
administrateur délégué de la Fiat, 
annonce le licenciement de 
61 salariés soupçonnés d'activités 
terroristes dans les usines. La 
réaction syndicale est molle; le 
Parti co mmunis te, avec qui les 
« Tonnais » n’ont pas eu de mau- 
vaises relations à l'époque du 
«compromis historique» <1976- 
1979), approuve plutôt et lance 
même des idées pour voler au 


secours de la Fiat, qui, déclarent 
certains de ses membres influents, 
« ne peut plus s en sortir toute 
seule ». ■ ■ 

En 1980. M. Umberto Agnelli 

annonce l'inéluctabilité de nom- 
breux licenciements. Le 3 1 juillet, 
les deux frères laissent le champ 
totalement libre à M. Romiti, esti- 
mant que l'inévitable bataille ne 
saurait qu’assumer un tour par 
trop passionnel si elle était 
conduite • à ta première per- 
sonne» par des AgneUL - C’est 
donc, l’administrateur délégué, 
désormais smqpe, qui supporte 
seul, le poids de ce nouvel 
« automne chaud », inversé, à ; 
180 degrés par rapport à celui de ' 
1979,, 

Le 14 octobre 1980, une' réu- 
nion dans un théâtre de Turin de' 
cadres défenseurs- de la «liberté 
du travail» se transforme, en- 
apparence- spontanément, en une" 
grande manifestation antisyndi- - 
cale, connue' sous le nom de 
« marche des 40 000 » . Tout 
change désormais pour la Fiat; et 
pour le pays. Mais n’est-ce pas" de 
longue date la même chose ? Le 
Parti communiste est de plus en 
plus exclu du jèu politique, lès 
syndicats sont mis à l'écart /du ' 
champ social. . ' 

L’entreprise dé Turin ' devient 
en un lustre une firme dont la. 
prospérité a quelque chose d’inso- 
lent Le lancement en 1983 de la 
Ritmo est le temps fort industriel 
de cette reprise. Fiat, dont la fail- 
lite était inédite en 1979 par tous 
ses concurrents, est redevenu un 
constructeur dont les décirions 
comptent au niveau européen, un 
de ceux qui en toute certitude sur- 
vivront dans la h« taille au cou-' 
teau qui s'annonce. entre la demi- 
douzaine de « majors » du Vieux 
Continent. 

JEAN-PERRE CLERC. 


Hautes technologies 


L A Hat est présente députa 
deux ans dans l'ensemble 
du champ économique ita- 
lien. Certes, son nom a depuis un 
certain temps cessé dans le pays 
d'être synonyme de voiture, voire 
de matériel roulant (camions et 
tracteurs). Hat est aussi présente 
dans les avions (elle fabriqua par 
exemple les moteurs du Tomado) 
et les héficoptères avec le récent 
rachat, avec Sikorshy, de la 
société britannique WestfandL 

Toutefois, de plus an plus, le 
groupe s’insère dans le champ 
des productions de haut» techno- 
logie. Les symboles de ses réus- 
sites sont Comau, une filiale fabri- 
quant des robots, et la Telettra, 
spécialiste mondial des «pont» 
radios, à r avant-garde dans le 
domaine des communications. 

Autre symbole -de cette 
volonté, l'intérêt de M. Agnéffi 
pour r initiative de défense straté- 
gique américaine (IDSJ, intérêt 
que lui rend bien le général Abra- 
hamson, coordonnateur de l*K)S. 
L’objectif annoncé au siège de 
Turin est d'aboutir dans les 
années 90 à ce que la moitié du 
chiffre d'affaires du groupe soit 
dérivée des secteurs à haute tech- 
nologie. 

Mais l'industrie, même la plus 
élaborés, ne suffit plus i combler 
les ambitions de la Hat. Ou, pour 
être plus précis, les moyens finan- 
ciers désormais retrouvés par la 
famille Agnelli et les actionnaires 
du groupe sont tels qu'ils doivent 
investir ailleurs. 

Récupération : on a racheté 
une compagnie d’assurances 
indispensable à certaines grandes 
manœuvres financières ; on a 
repris La Rinascente, une chaïie . 
de grands magasins répandue 
dans tout le pays, et surtout on a 
réussi à convaincre, en septembre 
1986, le colonel Kadhafi de 
revendre, à prix d'or, ce qu'on 
appelait ici « la part libyenne ». 


Sans doute pour renforcer 
autour de lui les re mpar ts du cap»- 
tafisma renaissant M. AgneIR a 
également contribué de façon 
décisive à replacer la Montecfison, 
r une des quatre ou tin q plus puis- 
santes sociétés italiennes, dans la 
mouvance du privé, d'où l'avait 
fait sortir, en 1968, l'opération 
d’un condottiere de la démocratie 
.chrétienne, M. Eugénie Cefis. 

Le groupe a, par affleure, pris le 
contrôle d'une société financière 
milanaise, la Gemîna, qui semble 
destinée i devenir le e bras 
armé» des futures opérations 
d'élargissement de l'empira dans 
le secteur tertiaire. 


Un pouvoir envahissant 

C'est cette Gemina qui a déjà 
permis- A M. AgneIR de devenir 
actionnaire majoritaire du puis- 
sant groupe d’édition RizzoJi, qui 
a dans son escarcelle rien de 
moins que le Confère deffa Sera, 
le plus vendu des quotidiens poli- 
tiques de la péninsule. Comme 
«les Turinois» avaient déjà de 
longue date ta propriété de la 
Stampa, autre titre d'importance 
nationale, la crainte est tout de 
même venue ici et là que te pou- 
voir ctes Agnelli ne soit décidé- 
ment par trop envahissant. 

En règle générale, le président 
de la Fiat n'intervient pas publi- 
quement dans les affaires politi- 
ques, mais son simple poids éco- 
nomique, joint A r ancienneté de 
sa présence sur la scène publique, 
en fait un élément capital du 
débat italien. On l'a bien vu A la 
façon -dont il a récemment 
remonté la pente dans l’affaire du 
rachat tfAlfa Romeo, alors qu'il 
était parti très tard. Face è un 
-concurrent de la taüie de Ford, 
ses chances auraient pu sembler 
compromises. 

Ce « retard A rallumage », dû A 
une inappétence volontaire 


devant u» entreprise en .très 
mauvaise santé," avait en effet" 
laissé le champ libre A des’ prises 
de position politiques et' syndi- 
cales de. haut niveau favorables 
au géant américain. Eh bien, tous 
ont promptement changé d'opi- 
nion - sauf peut-être le PC, où 
détidonent. on semble craindre 
plus un renforcement continu de 
la Hat qu'm débarquement amé- 
ricain. 

Tout semble donc réussir A 
M. AgnelU. Non, toutefois, A bien 
y regarder, il y a un petit pro- 
blème dans la vie de Gianni 
Agnelli. La Juventus, le dub qui a 
toujours été propriété de sa 
famille et qui est sa « passion » ne 
va pas très fort en ce moment ; 
battu an Coupe d’Europe, battu 
en charnpfonnat, le dub semble 
désormais vivra au rythme un peu 
isolé de Mâchai Platini, r idole de 
naguère. . 

Le présidant honoraire de la 
c Juvb »; è qui les perdants sem- 
blent inspirer me forme de répul- 
sion sacrée, vient d’en faire la 
démonstra ti on : e Je souhaite que 
Platini recommence à. bien jouer, 
autrement M faut qu'il se retire. En 
quatre ans, H a fait des miracles. 
Le miracle qu'il ne peut accomplir, 
c'est de retrouver sa /aînesse. » 

Le joueur français a trente et 
un ans. Quant è M. Agnelli, qui a 
près . de soixante-six ans, 8 a un. 
jour déclaré : t J'abandonnerai 
mes responsabilités la jour où je 
me rendrai compte que je ne suis - 
plus à même de skier. » 

Tant que tes habitants de Turin, 
continueront de voir son hélicop- 
tère décoller de la villa - qu'il 
occupe sur la colline dominant la 
vêle et prendre la direction des 
champs de neige de Se s trières, 
c'est qu'il ira bien.... donc que- la 
Fiat ira bien, que r automobile ita- 
lienne ira bien, que le pays ira 
bien.. 


J.-P. C. 
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F orteresse ouvrière, la. 

Fiat ? Contrairement à une 
légende entretenue, surtout 

dans tes années 70, cela n’a jamais 
été vraiment 1er cas. Mirafiori, ~ 
l’usine tentaculaire dans la ville de 
Turin, n'a pas la même tradition • 
militante qœ Varèse, un fief de gau- ■ 
cite chez Alfa Romeo. . . 

A entendre. M. Ardiqo Baietto, 
responsable du secteur Fiat, pour la 
FIOM-CGIL, les . coups de bluff 
réciproques sé sont^succédé. 

« Avant », les syndicalistes ont fait 
de la Fiai « une entreprise symbole, 
pour la lutte. dé classes*. • Nous 
-avons laissé croire que tenu- les tra- 
vailleurs étaient' sÿndiçallsis et 
nous suivaient ; ce qui n'était pas 
vraL » « Députa», le patronat' entre- : 
.tient à son tour une autre fiction, 
avec « l'image d’une classe ouvrière 
asservie ». qu’il ne.- pourra pourtant 
conserver. •Nous existons, et les 
travailleurs luttent. » > 

Quelques indices, sur lesquels 
font le monde est d’accord, donnent 
une idée du cataclysme qui s’est pro- 
duit, aux alentours d'octobre 1980, 
avec « la grande marche » (1). De 
35 à 38 %, selon les syndicats, de 
31 % pour Fiat- Auto & 40 % pour 
l'ensemble du groupe, selon la direc- 
tion, les effectifs syndiqués ont 
chuté A 20 % dans un cas, A 17 ou 
18 % dans l’autre. > Nous avons tou- 
jours été moins syndiqués que la 
moyenne italienne ». souligne 
M. Baietto, pour qui • la force 
ouvrière est difficile à représenter 
chez Fiat, compte tenu de la taille 
de Mirafiori aves ses 40 000 sala- 
riés. » 


Changement culturel 

Grande conquête, la garantie du 
poste de travail a été perdue, et « le 
travailleur est devenu plus.pragma- 
tique ». Passée « la situation tragi- 
que de 1900 à 1983 »,- f ouvrier de 
Fiat est désormais « engagé dans la 
lutte pour l'entreprise, mais, assure 
M. Baietto, en revient à des préoccu- 
pations individuelles. » Oubliés les 
grands thèmes, il se souvient des 
questions immédiate», « celles du 
quotidien, des salaires,' des condi- 
tions de travail, de l'hygiène et de la 
sécurité » et entreprend » parfais 
des actions de quelques heures ».* 
Avec te 'recul, ce même', ouvrier 
• pense que nous avons peut-être, 
exagéré par le passé ». ... 

Un peu cynique, M" 6 Maria 
Teresa Schütt, directrice du bureau 
d’études au siège du groupe, qui 
dirige en réalité la politique sociale 
de Fiat, concède que les syndicats 
« cherchera un nouveau look », mais 
se réfèrent à des plates-formes 
revendicatives sans rapport avec 
cette quête. «// leur est difficile, 
constate-t-elle, de faire passer à la 
base le changement culturel affiché 
dans tes discours. » 

Plus prosaïque, M. Maurïzio 
Magna bosco, directeur des relations 
industrielles et internes de Fiat- 
Auto, s'en tient d'abord à de 
sérieuses données. Pour ' les neuf pire: 
miers mois de 1986, on ^comptabi- 
lisé 29 000 heures de grève dans des 
usines qui emploient 80 000 per- 
sonnes -- « cela veut dire que 
20 ouvriers ont cessé le travail », 
explique-t-il, — quand Fiat subissait 
4 millions d’heures de grève par an 
dans les années- 70, et encore 
1,4 million en 198Î-1983. Il y a eu 
400 000 heures de grève en 1984 et 
200 000 heures en 1 985. 


« En peau de léopard a 

De même, l’absentéisme, l’une 
des plaies du producteur d’automo- 
biles. a été ramené, pour les 
ouvriers, de 12» % en 1980 à 3,9 % 
en 1985. Autant de signes qui prou- 
veraient, selon lui, que Fiat est pas- 
sée ■ de la conflictualité physiologi- 
que à la micro-conflictualité - 
d'entreprise ». 

Recherché dans son élégance et 
son langage, comme beaucoup de 
dirigeants turinois qui cultivent un 
raffinement très britannique, 
M. Magnabosoo observe froidement 
tes évolutions. Les syndicats, note-t- 
il, • progressent par hoquets », ou 
ont une politique. « en. peau de léo- 
pard ». Us ne sont pas encore « des 
interlocuteurs fiables », et II est 
« difficile de passer des com- 
promis » avec eux. 

Leur crise de crédibilité, prétend- 
il, est due A plusieurs problèmes 
. - qu'ils n'ont pas su régler depuis 
les années 70 • et qui tiennent » à la 
démocratie interne, à là représenta- 
tivité » mais aussi à leur « difficulté 
à réaliser le consensus autour de 
leurs objectifs», et encore à leur 
incapacité « à prendre en charge les 
exigences de compétence, de qualité 
professionnelle ou de méritocra- 
tie ». 

• Au cœur du débat syndical, 
plus encore que les revendications », 
ces questions peuvent demeurer pen- 


dantes- si, comme c’est le cas actuel- 
, ]e ment, les. syndicats « restent 
d'abord un jruntvement. plutôt que 
de devenir une organisation ». La 
crise . d’adhésion « la crise flnan- 
àbre' • stimulent » certes les syndi- 
- cats ; mais, estime-t-fl , dans un sens 
qui ne fait que retarder les 
échéances. Leur faiblesse, ajoute- 
t-il, tes a placés • sous la forte, pres- 
sion de tutelle des partis politi- 
ques ». 


À Mirafiori 
les 40000 salariés 
ont surtout le souci 
du quotidien 
et les syndicats 
progressent 
c par hoquets» 


handicaps, aggravés par une situa- 
tion psychologiquement pénible. 
Dans le dernier, figurent des travail- 
leurs d’un certain âge qui revien- 
dront temporairement à l'usine, 
avant la retraite. Pour eux, deux sys- 
tèmes sont prévus par accord : soit 
ils suivent des stages de formation 
professionnelle, è raison de 
170 heures pendant deux mois, cette 
action étant financée par le FSE 
(Fonds social européen) ; soit 3s 
seront intégrés dans des ateliers spé- 
cialisés dans des productions 


Cela n’a pourtant pas empêché 
une poursuite de la politique sociale. 
Près de trais cents accords ont été 
signés' depuis 1980 et josqu’A 
quatre-vingt-dix au cours de l'année 

1986. Progressivement, ce qui avait 
■été conditionné par la mauvaise 
santé de-Fiat a- été révisé et au-delA 
même de toute espérance, grâce aux 
succès providentiels obtenus par le 
groupe. 

• La chance sourit aux auda- 
cieux », proclame aujourd’hui 
M. Magnabosco. Il avoue que, 
sinon, « il aurait fallu licencier le 
résidu de ceux qui se trouvaient en 
cassa integrariooe, soir 4600 per- 
sonnes » et il admet que « l'opinion 
publique ne l'aurait pas compris ». 

- . Fiat revient de loin. An début de 
.sa crise, l'entreprise a placé jusqu’à 
30 000 de ses salariés en • cassa 
integrazione » (2), en 1981-1982. A 
la fin de 1986, il y en restait 1 000, 
qui sont actuellement en fonnatibo, 
et il n’y en aura plus un seul A la mi- 

1987. L’accord, signé au printemps 
dernier, prévoit l’extinction de ce 
dispositif.. 


Recrutement 

Parallèlement, les effectifs de 
Fiat-Auto sont revenus de 135 000 
en 1980; à 81 000 en 1985, et, tout 
au long de cette période, les départs 
naturels n’ont pas donné lieu A des 
embauches. Pendant cinq ans, 
aucun salarié en • cassa iniegra- 
zione» n'est revenu dans les usines ; 
entre 8 000 et 10 000 mit ensuite été 
réintègres, puisque > l'impact. de la 
productivité n'a pas suffi pour faire 
face à l'augmentation de la produc- 
tion ». En 1986, on a recommencé à 
recruter des spécialistes, et U est 
désormais question de procéder è de 
nouvelles embauches (300 sur tes 
chaînes de Mirafiori) . « pour la pre- 
mière fois depuis sept ans. preuve 
indéniable d'une inversion de ten- 
dance». 

Mais que sont devenus les antres 
•cassa iniegrazione », après tant de 
temps ? Direction et syndicats sont 
évasifs sur ce sujet, les syndicalistes 
reconnaissant eux-mêmes que leur 
incapacité à gérer ce dossier révèle 
bien' leur faiblesse. Certains sont 
-partis A la retraite ou à la prére- 
traite. D’autres se sont « évaporés • 
vers leur région d’origine ou dans un 
autre emploi (6% à 7 %). Plusieurs 
ont été réintégrés dans les autres 
activités du groupe Fiat. Une partie 
a compensé son inactivité par 1e tra- 
vail au noir ou les emplois précaires, 
mais, accusent les syndicalistes, 
deux cents se sont suicidés entre 
T980et]9S3. 

Aujourd’hui, les plus anciens 
• cassa iniegrazione » se préparent 
à retrouver leur emploi, A défaut de . 
leur poste, mais tous ne sont [as 
dans- le même. état. M. Baietto dis- 
tingue trois catégories qui, malgré 
font, connaîtront > une réinsertion 
délicate en raison des nouveaux 
rythmes et des nouvelles tâches ». 

' Dans le premier groupe, on retrouve 
les ouvriers en bonne santé, qualifiés 
et syndiqués qui n’ont pas cessé de 
garder un ceil sur l’entre prise. Dans 
le deuxième, le plus nombreux, fl y a 
ceux qui connaissent des problèmes 
de santé ou sont affectés par des 


Si la conclusion rassure tout le 
monde, la suite des événements 
préoccupe davantage. En septembre 
1986, la direction de Fiat avait 
défini, avec les organisations syndi- 
cales, une phase de restructuration 
de trois ans pendant laquelle elle 
s’interdisait d'utiliser de nouveau la 
• cassa Iniegrazione ». En contre- 
partie, elle obtenait la mise en place 
d’une troisième équipe, réalisée A 
80 %, et s’engageait à investir 
5 700 milliar ds de lires (28,5 mil- 
liards de francs) pour les nouvelles 
productions. 


En arrière 

• Qu'en sera-t-il maintenant, 
après l'affaire libyenne et, surtout, 
le rachat d’Alfa Romeo ? » s’inter- 
roge M- Baietto, qui juge pourtant 
positive la dernière opération, • du 
point de vue productif ». 

Si elle écarte ces doutes avec 
fan incité de ceux qui ont si brillam- 
ment réussi, la direction de Fiat ne 
se montre pas prolixe sur le sujet. 
Elle sait que la situation sociale 
d’Alfa Romeo la ramène en arrière 
et avance deux conditions A la 
concrétisation de ses promesses : 
• que les problèmes d'Alfa ne ren- 
trent pas chez Fiat, que l'assainisse- 
ment se réalise en accord avec les 
syndicats pour aboutir aux stan- 
dards de Fiat». •Sinon, prévient- 
elle, il n’y aura pas de nouvelles 
productions. » 

Chez Alfa Romeo, oà l’on compte 
6 000 « cassa iniegrazione » sur 
34000 salariés, on utilisera une 
méthode éprouvée. « Nous ne com- 
penserons pas le tarâmes et. assure- 
t-on, il n'y aura plus de • cassa inte- 
grazïoiie » en 1990-1991 .~ » 

Tandis que rhïstoïre va donc se 
répéter A Milan, les syndicats de 
Turin, eux, n'en finissent pas de pan- 
ser leurs plaies. La glorieuse FLM 
(Fédération de la métallurgie) qui 
regroupait dans l’unité la CGIL, 
d’obédience communiste, la CISL, 
socialisante, et l’UIL, catholique, a 
volé en éclats, même a les dirigeants 
continuent A cohabiter selon des 
règles compliquées dans les mêmes 
locaux. Les dirigeants d’avant 1980 
ont tous quitté leurs fonctions, et 
nombre d’entre eux, leur syndicat. 

• Il y a eu abandon défait, pré- 
cise M. Baietto. Ils ne s’identifiaient 
plus à ce qui se passait. Ceux qui 
avaient mené la lutte au niveau 
national ne sont plus dans la métal- 
lurgie. » Certains sont devenus jour- 
nalistes, d’antres sont chercheurs on 
professeurs. 

A nouveau, on pense au renouvel- 
lement des délégués des conseils 
d’usine pour lesquels il n’y a pas eu 
d'élection depuis 1979, • à cause de 
la crise interne des syndicats ». 
Régies par un accord unitaire, ces 
élections se feront sûrement cm ordre 
dispersé et avec tes trois organisa- 
tions. • Cest un peu tragique, mais 
nous allons sûrement nous enten- 
dre », assure M. Baietto. La division 
syndicale sera alors définitivement 
reconnue. Contrairement an souhait 
des ouvriers de la Fiat, plus unitaires 
que leurs dirigeants. 

ALAIN LEB AUBE. 


(1) Lassés par le dmmt social, des 
milliers de cadres et d’employés avaient 
manifesté contre les grèves endémiques. 
Ce mouvement a filé i l’origine du chan- 
gement chez Fiat, 

(2) Les salariés placés dans la 
« cassa integrazione » appartiennent 
toujours à F entreprise, mais ne sont pins 
rémunérés par elle. Dans cette situation, 
ils reçoivent 70 % de leur salaire anté- 
rieur. Depuis 1986, l’entreprise cotise 
pour ce dispositif sur la base de 2^2 % de 
la masse salariale, contre 1 % précédem- 
ment. Le reste du financement est pris 
en charge par FEtaL 
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ECONOMIE 


La chronique 


de Paul Fabra 

Le niveau des taux d'intérêt 


A LOTS qu’on n’a plus à la bouche 
que le mot de marché {ne nous 
en plaignons pas, c'est un pro- 
grès). on continua à parler - et parfois à 
raisonner - comme si le niveau des taux 
d'intérêt, dans un pays, dépendait 
d’abord et avant tout de la décision des 
autorités monétaires. ÏÏ est bien vrai que 
celles-ci, ministère des finances et insti- 
tut d'émission (lequel jouit d'un degré 
d’indépendance variable, élevé aux 
Etats-Unis et en Allemagne, faible en 
France et presque partout ailleurs), sont 
en mesure d'exercer dans ce domaine 
une grands influence. 

S'a en allait autrement, on ne com- 
prendrait pas comment le niveau des 
taux allemands a pu devenir un véritable 
enjeu poétique international, les gouver- 
nements américain et français n'ayant 
eu de cesse d'exercer de fortes et publi- 
ques pressions su- Bonn (siège du cabi- 
net fédéral) et Francfort (siège de la Bun- 
desbank ou institut d'émission), jusqu'à 
ce que. la menace de la spéculation 
aidant, Ps obtiennen t satisfaction. La 
décision prise jeudi dernier par l'institut 
d'é m i ss ion de Francfort d'abaisser les 
taux avait été précédée d'une visite, dis- 
crète et amicale celle-là, de Jacques 
de Larosière, nouveau gouverneur de la 
Banque de Francs, dépêché par Edouard 
BaHadur auprès de Karl Otto Poehl. pré- 
sident de la Bundesbank. 

Cependant, et c'est ici que l'économi- 
que et le financier reprennent leurs droits 
par rapport au poétique, le taux d'intérêt 
n'est pas autre chose qu'un prix qu'on 
peut définir, selon le côté où l'on se 
place, comme le coût pour le débiteur de 
son emprunt ou la rémunération pour le 
créancier du prêt d’argent qu'il a 
consenti. Pour des raisons auxquelles il 
sera (trop rapidement) fait allusion un 
peu plus loin, le prix ainsi attaché aux 
reconnaissances de dette sous toutes 
les formes qu'elles peuvent revêtir (bons 
du Trésor, obligations, découverts ban- 
caires, ran ifiuat a de dépôt, etc.) se prête 
pafticufiôromant aux manipulations. 

Mais, comm e on peut s'y attendre 
précisément parce qu'on est en présence 
«frai prix, les mesures prises par tes 
autorités soit pour abaisser artificielle- 
ment les taux (cas le plus fréquent), soit 


pour les maintenir à un niveau plus élevé 
que ne le voudrait le marché - où se 
rencontrent les prêteras et (es emprun- 
teurs de tout poi - ne sont pas sans 
conséquences, graves le plus souvent. 
En d'autres termes ; ce n'est pas impu- 
nément que les «autorités» exerçait 
leur redoutable arbitraire. 


L E taux d'intérêt étant un prix, a 
fournit par lui-même beaucoup 
d'indications, pour peu qu'on 
veuille bien s'avisa de son rôle absolu- 
ment primordial, redécouvert, avec 
retard, par la plupart des économistes 
depuis quelques années. C'est devenu 
un lieu commun, mais, pour une fois, un 
lieu commun justifié, que de souHgner 
l' importance du phénomène de l'endet- 
tement dans les économies 
d'aujourd'hui. Est-il besoin de faire 
remarquer que, plus les déficits à finan- 
ça sont considérables, déficit du budget 
mais aussi déficits des entreprises publi- 
ques et même privées (celles qu’on sou- 
tient artificiellement à coups de crédits 
bancaires, par refus de les voir foire fail- 
lite), et plus les conditions générales du 
crédit ont tendance à se détériora ? 

Les déficits ne pouvait en définitive 
être financés que par ponctio n nemem de 
r épargne. Ces prélèvements qui sont ou 
volontaires (emprunts sur le marché) ou 
forcés et occultes (par le truchement de 
l'inflation) ne contribuent à la création 
d’aucune richesse nouvelle. Aussi le pro- 
cessus d'appauvrissement est-il cumula- 
tif. le revenu ayant tendance à augmen- 
ter moins vite que la progression des 
emprunts. 

Mieux que les statistiques approxima- 
tives.sur l'évolution du revenu national, 
de l'épargne globale, des investisse- 
ments globaux, etc., le taux d'intérêt 
permet de se foire une idée de la tension 
qui règne, dans chaque pays, sur le mar- 
ché des emprunts, où — même si dans la 
réalité 3 s'agit de marchés plus ou moins 


compartimentés — la totalité des 
emprunteurs, publics et privés, viennent 
sollicita l'épargne multiforme (les fonds 
prêtés par les banques sont eux-mêmes, 
en dernière analyse, prélevés sur le 
revenu des résidents). 

Bien sûr, 3 convient de tenir compte 
de nombreux facteurs adjacents. Quand 
un pays — c’est au premia chef le ces 
des Etats-Unis — a rat accès quasi ilB- 
mlté, jusqu'à ce jour en tout cas, aux 
emprunts de l'extérieur, le niveau de ses 
taux d'intérêt ne reflète que partiel te- 
ntent te pression à 1a hausse des taux 
quTexerca l'énorme demande de fonds 
des emprunteurs. Non seulement l'Etat 
américain a doublé te montant de son 
endettement sous Reagan, mais le boom 
de la consommation, qui se poursuit est 
en bonne partie financé à crécfit, ta refis 
que le bilan des entreprises a recom- 
mencé à se détériorer depuis 
deux ans (par augmentation du ratio 
emprunt /capital). U n'em p êche que, 
même lorsque le dollar était en plaine 
ascension — (quo non ascendet ?, 
jusqu'où ne montera-t-il pas ?, se 
demandaient les opérateurs qui avaient 
quelque souvenir du latin), - la persis- 
tance de taux relativement âevés jetait 
un doute sur te force réelle de cette 
devise (voir le Monde du 7 septembre 
1983 : «Le dollar est-il une monnaie 
solide ? »). 


L E surendetteme n t étant un phéno- 
mène général, 3 n’est pas absolu- 
ment déraisonnable, si l'on cher- 
che à classa les différents pays du point 
de vue de leur santé financière et moné- 
taire, de considérer le marché américain 
des reconnaissances de dette (1), dans 
le monde d'aujourd'hui, l'état moyen de 
1a maladie, situé quelque part, disons, 
antre la Brésil et la Suisse. Dans ce clas- 
sement, les pays dont les taux d'intérêt 
sont plus bas que les taux américains 
peuvent être regardés, sinon comme 
bien portants, du moins comme en meil- 


leure santé (financière, monétaire et 
presque néces sa iremen t aussi économi- 
que) que les Etats-Unis. Tel est, on ne 
s’en étonnera pas, le cas de la Susse, 
de l‘Altemagne, du Japon. Mais tes 
Pays-Bas, dont te monnaie est pourtant 
«forte» sur le marché des changes, se 
situent, du point de vue des taux d'inté- 
rêt, à peu près au niveau américain. 

A l'inversa, tes c hanc es de se trompa 
ne sont pas très grandes si on voit dans 
les pays dont les taux sont plus âevés 
que les taux américains des pays en état 
de fragilité. Voici, par exempte, quelle 
était, pour les taux à trois mots, te situa- 
tion sur les efif fé ren t s marchés, au mOteu 
de la semaine dernière : le taux à New- 
York s'établissait, à trois mois, autour 
de 5 4/5 96. Etaient au-dessous : 
Zurich, 3 3/8 96, Francfort, 3 2/3 96 ; 
Tokyo, 4 1/4 96. Etaient au-dessus : 
Bruxelles. 7 15/16 96 : Paris, 8 1/4 96 ; 
Londres. 1 1 96 ; Milan, 1 1 1/2 96. 


C ELA étant constaté, R convient, si 
l'on veut évita d'autres erreurs 
d'interprétation, de tenir compte 
encore d'autres considérations. Il fout en 
particulier replaça en perspecti v e ces 
taux, autrement dît ne pas juger en stati- 
que mais en dynamique. Il peut arriva 
qu'un taux élevé soit le signe d'un retour 
progressif à une meilleure santé. C'est le 
cas lorsque pendant longtemps tes auto- 
rités monétaires ont masqué te véritable 
situation en abaissant artificiellement les 
taux. Elles ne peuvent le foire qu'en ali- 
mentant l'inflation (pour pesa sur le 
niveau des taux, l’institut d'émis si on 
dot se porter lui-même acheteur de 
«reconnaissances de dette» supplé- 
mentaires contre émission de monnaie). 
Si les autorités laissant les taux s’étab&r 
à leur véritable niveau, elles doivent ces- 
sa d'encourager par ca biais l'ém is sion 
de nouveaux emprunts. 

Pour beaucoup d'économistes 
modernes, te niveau des taux d'intérêt 


dépend avant tout d« foctaurt subjectif*. 

Des taux étevés refléteraient tes crantas 
du marché quant à un retour de radia- 
tion. Cette explication par les « anticipa- 
tions» est typique de ce qui constitue 
peut-être te plus grande foibtasee de ta 
téfiexion économique moderne- 01e sup- 
posa que las préférences des acteurs de 
la trie économique jouent normalement 
un rôle décisif. 


D ANS le cas qui nous occupe, on 
part de ridée que les prêteurs, 
redoutant une dégradation du 
pouvoir d'achat de fa monnaie, 
n’« accepteront » de prêta qu'à la 
condition d’obtenir un taux suffisam- 
ment rémunérateur pour qu’fis soient 
mis plus ou moûts à l'abri de ce risque. 
Dans la réalité, le marché n'a pas cas 
pré v en an ces. On ne vit pas dans un 
monde « gentfi » où tes prix se pfisnt à te 
volonté des uns ou des autres protago- 
nistes. Qui n’anticipait pas te continua- 
tion indéfinie de l'inflation, jusqu'à raie 
époque récente ? Or ce fut pendant 
toutes ces années où r inflation parut te 
pkis certaine que tes taux fixait notoire- 
ment insuffisants pour compensa la 
hausse des prix (taux d'intérêt « réels » 
négatifs, selon ta terminologie en usage). 

N'est-fi pas à ta fois plus simple et 
plus exact d'attribuer le niveau des taux 
à des facteurs objectifs, tels que les 
effets mécaniques d'une offre srasbon- 
dante d’emprunts par rapport aux 
facultés d'absorption de l'épargne et aux 
éventuelles interventions sur te mâché 
des autorités pour essaya de masqua 
les effets de cetta pléthore ? Depuis déjà 
deux ou trois ans. les autorités fran- 
çaises ont fait en sorte que (a proportion 
des reconnaissances de dette financées 
par la création monétaire cessa de pro- 
gressa d'abord, puis cfimmue. C'est 
dans ce sens firrâté que l’on peut parla 
d*« assainissement ». 


(1) Le march é «fit monétaire rat ns mar- 
ché «le r ncnnna min c e» «te dette à court terme 
et le fmucîer rat un t—wM de 

reconnaissances de dette à long tenue (ofaü- 
ganoos). 


Trois enquêtes ont déjà été publiées dans « le Monde de l’économie » sur 
Fmdnstrie automobile en Allemagne fédérale (numéro dn 3 décembre 
1985), aux Etats-Unis (4 février 1986) et an Japon (1 er juillet 1986). 
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INGÉNIEURS DIPLOMES 

FAITES UNE THÈSE A GRENOBLE 
VALORISEZ VOTRE FORMATION PAR UN DOCTORAT 

Dans le cadre d'un effort national en vue d'augmenter le nombre 
d'ingénieurs formés par la recherche, 1TNPG a été agréé comme pôle de 
formation dans les domaines suivants : 

★ Sciences et génie des matériaux. 

★ Intelligence artificielle, informatique et commtuiicqrtion. 

★ Electronique : micro-électronique, matériaux, composants et 
systèmes. 


VOLS.’. 

SCIENCES CT GENIE 

DES MATERIAUX 

POLE: 

INTELUGENŒ ARTIFICIELLE, 
INFORMATIQUE 

ET COMMUNICATION 

POLE: 

ELECTRONIQUE 

★ SCIENCES: 

Modélisation physique, thermo- 
dynamique, physico-chimie, 
mécanique. 

★ GÉNIE: 

Simulation numérique des com- 
portements des matériaux, mise 
en forme.- 

★ MATÉRIAUX: 

Métaux et aHiages, polymères, 
céramiques, composites, senti- 
conducteurs, matériaux papier, 
carton-. 

★ INTELLIGENCE ARTIFI- 
CIELLE: 

Robotique, modélisation do rai- 
sonnement, systèmes experts. 

k INFORMATIQUE: 
Informatique fondamentale, 
génie logiciel, conception de sys- 
tèmes, matériels et logiciels. 

★ COMMUNICATION : 

Dialogue homme-machine, ana- 
lyse et synthèse de la parole, ana- 
lyse et synthèse d’images. 

★ MATÉRIAUX: 

Semi-conducteurs, couches 
minces. 

k COMPOSANTS: 
Micro-électronique, optoélectro- 
nique, visualisation, enregistro- 
ments magnétiques. 

* SYSTÈMES: 

Circuits h haut niveau d’intégra- 
tion, interconnexions complexes, 
affichage, enregjsiicaent. 

FIRTECH MATÉRIAUX, 
INPG, BJP. 46, domaine arriver* 
siteire, 38402 Saint-Martïn- 
dTières. 

FIRTECH I.A.I.C., INPG, 
B.P. 68, domaine universitaire, 
38402 Saim-Martio-tTHèrcs. 

FIRTECH ÉLECTRONIQUE, 
INPG, 23, avenue des Martyrs, 
38031 Grenoble Cedex. 

- Ces pôles s’appuient sur des laboratoires des Universités (INSTITUT NATIONAL 
POLYTECHNIQUE DE GRENOBLE, UNIVERSITÉ SCIENTIFIQUE TECHNO- 
LOGIQUE ET MÉDICALE DE GRENOBLE) et des centres de recherche de Greno- 
ble. 

- Les recherches proposées sont de niveau international, à la pointe de la technologie et 
en RELATION ETROITE AVEC L’INDUSTRIE. 

- Ces pôles sont susceptibles de vous offrir de NOMBREUSES POSSIBILITÉS IT ALLO- 
CATIONS DE RECHERCHE DE HAUT NIVEAU. 



CHAQUE VENDREDI* 
AFFAIRES, C'EST L'AFFAIRE 
DE TOUT LE MONDE 


Aujourd'hui, l'esprit d'entreprise souffle dons tous les 
domaines de la société. C'est pourquoi Le Monde 
Affaires, le nouveau supplément du Monde, ri/conte 
l'aventure des entreprises et des hommes qui la vivent 
Grâce à ses 200 journalistes et à son réseau de corres- 
pondants en France et à l’étranger. Le Monde Affaires 
vous fera découvrir le versant économique de l'actualité : 
la politique sociale des entreprises ou leur stratégie 
commerciale, la gestion des salles de spectacles ou lès 
difficultés de l'hôtellerie de luxe. 

Le Monde Affaires, c’est aussi le développement des 
nouvelles carrières et un important cahier d'offres 
d'emploi réservées aux cadres. 

Le Monde Affaires est en vente sans supplément de 
prix chaque vendredi après-midi 
avec le quotidien Le Monde. 

•Numéro de vendraü daté samedi. 
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La politique sociale du gouvernement 

Le retard provoqué par le Conseil constitutionnel 

n’aura qu’un effet limité 


REPERES 


An diapason, le ministre des 
affaires sociales et de remploi et le 
président du CNPF ont déploré 
I .annulation Par le Conseil oonstitD- 
tionnel de - l'amendement Séguin * 
sur 1 aménagement du temps de tra- 
vail. Pour M. Philippe Séguin, ces 
mesures •jugées très importantes et 
memes capitales par le gouveme- 
(e Parlement pour la com- 
pén triât é des entreprises, donc pour 
le redressement économique et 
l emploi ne pourront pas être appli- 
quées dans les semaines ou les mois 
qui viennent ». Quant à M. François 
Péngot, il estime que cette déastea 
• va dans une direction diamétrale- 
ment opposée à celle que souhaitent 
les chefs d’entreprises et qu’impo- 
sent le redressement de notre écono- 
mie et la lutte contre le chômage m. 

A contrario, les syndicats, qni 
avaient été unanimes à critiquer le 
projet gouvernemental sur le fond, 
espèrent que le temps gagné d’ici à 
la session parlementaire d’avril sera 
mis à profit pour améliorer te projet 
de lot. • If faudrait maintenant 
revoir tout cela, a assuré M. André 
Bergen», et en rediscuter pendant 
qu’il est encore temps. » • La 
CFTC, a affirmé M. Jean Bornard, 
essaiera de faire ai sorte que les 


parlementaires améliorent ce 
texte. » Quant à M. Henri Krasudri, 
qm voit dans l’amendement Séguin 
• une reprise aggravée de la loi 
Delebarre sur la prétendue flexibi- 
lité ». « le temps gagné va favoriser 
un plus large travail d’information 
et de mobilisation des salariés par 
laCGT*. 

La décision du Conseil constitu- 
tionnel relance donc le débat sur la 
flexibilité de l'emploi, lancé 0 y a 
près de trois ans déjà. La flexibilité, 
voilà la solution estimait alors 1e 
patronat décidé à s'en prendre à 
toutes les • rigidités » sociales blo- 
quant l'embauche 4nnc les « - -n i m »» 
prises. Panacée ? Non, avait 
répondu un rapport de rOCDE 
publié fin mai 1986, qi avait rangé 
la flexibilité structurels dépendant 
des politiques macroéconomiques, & 
savoir des actions « axées sur des 
croissances non Inflationnistes ». En 
tout état de cause les « armes » de 
la flexibilité ont peu de chances 
d’atteindre les exclus dn travail, 
situation préoccupante an moment 
où M. Séguin lui-même notre qu’en 
1986, selon nn phénomène qni se 
renouvellera en 1987, deux cent 
mille demandeurs d'emplois supplé- 


mentaires résultant de la simple évo- 
lution démographique. 

Sü i» faut donc pas parer la 
flexibilité de toutes les vertus, force 
est de reconnaître qu’elle peut se 
révéler efficace. Mais l'aménage- 
ment dn temps de travail n'en est 
qu’un des volets. Larsqu’en juillet 
1984, M. Yvon Gattaz avait affirmé 
qu'on pouvait attendre quatre cent 
soixante et onze mille empiras nou- 
veaux à contraintes allégées en dix- 
huit mois, il préconisait pour ce faire 
de supprimer l’autorisation adminis- 
trative de hcentiement, de reporta- 
l'effet de seuil et de procéder à de 
nouvelles exonérations de taxes. 
L’aménagement dn t em ps de travail 
ne figurait pas dans la palette. 

En fait, si Ton rep re nd les cinq 
chapitres du protocole du 16 décem- 
bre 1984 sur la flexibilité qni avait 
échoué, on saperçoit que dans cha- 

§ ne domaine, -le* progrès sont sensi- 
les, les wciaiijlca ayant ouvert une 
brèche dans laquelle le gouverne- 
ment de M. Chirac s’est engouffré. 
Les mutations technologiques ? On 
en parie de pins en plus et les ban- 
ques y ont consacré un important 
accord. Les procédures de bcencie- 
ment ? La kâ du 30 décembre 1986 


a supprimé l'autorisation adminis- 
trative et mis sur pied le nouveau 
régime. Les seuils 7 M. Séguin a 
demandé une négociation qui ne 
vient pas. Le travail différencié? 
M. Mitterrand a signé l'ordonnance 
du 11 août 1986 qui prévoit de nou- 
veaux assouplissements. 

Il reste donc la durée et raména- 
gement du temps de travail. Mais 
sur ce terrain aussi, personne n'est 
resté inerte; H n'y a pas de vide 
législatif puisque la k» Delebarre du 
28 février 1986 se trouve toujours en 
vigueur. Par aOleurs, le texte de 
M- Séguin est fondé essen tie llement 
comme celui de son prédécesseur 
sur un proc es sus contractuel. La 
modulation des horaires prévue par 
le projet ne sera pas automatique 
avec la promulgation de la nouvelle 
kn, elle suppose un accord de bran- 
che étendu on on accord d’entre- 
prise. Rien s’empêche donc les bran- 
ches et les entreprises à commencer, 
fe maintenant, à négocier adap- 
tations en se plaçant dans ce qoe 
M. GuiUen, nouveau présdent de la 
commission sociale du CNPF, appe- 
lait une situation • pré-légale ». 


Une initiative de la CGC et de la CFDT 


Quand des syndicalistes du Var forment des patrons 


TOULON 

de notre envoyé spécial 

Extérieurement, l’immeuble, 
situé à proximité de la chambre de 
commerce de Toulon, ne manque 
pas de rtaiwiîwg. Intérieurement, 
c’est plutôt vétuste. L’union départe- 
mentale de la CGC y dispose d*nn 
appartement de cinq pièces qu'elle a 
utüisé non pas pour installer on 
musée du syndicalisme en zone éco- 
DQmki tiennent déshéritée, mais doot 
en faire le siège dn GIE-ACEV 
(Groupement dTntérét éco n o mi que 
d’aide aux créateurs d’entreprises 
du Var), monté conjointement le 
2 octobre 1984 par la CGC et la 
CFDT, et opérationnel depuis jan- 
vier 198S, pour aider ceux qui ont 
vocation à créer leur entreprise. 
Recrutés à P ANPE, sept salariés, 
dont nn à mi-temps, apparient ainsi 
leur concours à des syndicats qni 
cherchent à former des_. patrons. 

Après trente ans de journalisme 
local à Toulon, M. Marc Coofet, 
« patron » haut en couleurs de la 
CGC départementale, aurait pu pas- 
ser tranquillement du contrat de 
solidarité par lequel fl a quitté Var- 
ié tain à la garantie de ressources en 
• taillant ses rosiers ». Mais fl a 
préféré mettre dans le pot du GIE 
un inestimable capital local. Dans le 
Var, M. Coulet est • à tu et à toi • 
avec pratiquement tous les notables, 
au point qu’il est devenu tut des 
leurs. Four aider l’emploi, ça aide. 

Si le GIE est • l'enf ant » de la 
CGC et de la CFDT - symbole 
d'une coopération syndicale exem- 
plaire —, aucun des deux pa rte nai r es 
n'en revendique la paternité. «La 
CFDT et la CGC, raconte M. Cou- 
let, travaillaient, chacune de leur 
côté, sur l'emploi dans le Var. On 
s’est envoyé nos rapports. On arri- 
vait à la même conclusion, il faut 
créer des postes de travail Qu'est- 
ce qui a parlé du GIE le premier f 
Je ne sais pas. Un ancien responsa- 
ble patronat avait tiré la conclusion, 
à propos de la disparition d'une 
usine de confitures reprise par ses 
salariés, que... n’est pas pantin qui 
veut. On a relevé le défi. » Exemple 
de coopération syndicale, le GIE a 
pratiqué avant la date la c o habit a - 
lion. D'emblée, M. Soldant, prési- 
dent socialiste dn conseil général a 


880000 francs. Dans un départe- 
ment où le chômage atteignait en 
septembre 13,9 % de la population 
active, avec à la fin novembre 1986, 
44 862 demandeurs d’emplois, « le 
GIEf. indique M. André Cathaû, 
secrétaire général de rnmon dépar- 
tementale de la CFDT, apporte une 
aide logistique sur le court terme et 
étudie les secteurs porteurs d'acti- 
vité.* 

Concrètement, le GIE dresse 
rinventaire des possibilités de créa- 


m’a aidé pour ta constitution du 
dossier et la comptabilité ». En avril 
1986, M. Vallet démarrait son 
imprimerie, avec sa femme. Entre- 
prise largement autofinancée 
f« j’avais mis de l'argent de côté et 
on a tout vendu •). • Si vous avez 
100 millions, explique-t-il avec 
amertume, on vous prête 20 mil- 
lions. Si vous n'avez rien, on ne vous 
prête rien. On n’a eu aucun prit des 
banques. Les banquiers sont fermés 
à la technique. Ce ne sont pas ces 


A défaut de revendiquer, classiquement, des 
augmentations de salaires,, la CGC et la 
CFDT du Var revendiquent des postes de tra- 
vail En aidant elles-mêmes à les créer... 


tions d’entreprises. Pendant la 
période de préparation précédant le 
lancement, il apporte une formation 
à la gestion, à la fiscalité, & la comp- 
tabilité, & l'organisation du travail 
(avec le concours de bénévoles aussi 
divers qu’un inspecteur des impôts 
et un directeur commercial) avec le 
concours de deux experts compta- 
bles il aide les candidats dans leurs 
démarches, de la constitution de 
leur dossier à l'obtention de primes 
et de prêts bonifiés (une convention 
liant le GIE, la Société générale et 
le conseil général permettant de 
ramener les prêts i taux bonifiés 
sous caution sur six ans de 9,75 % à 
4,75%—). Une aide logistique pré- 
rieuse qui peut être prolongée pour 
une période de six mois apres la 
création de l'entreprise par une for- 
mation à la comptabilité et à la gest- 
ion moyennant une cotisation men- 
suelle de 600 F. En deux ans, le GIE 
favorisé la création de 295 entre- 
prises qui Ont généré 609 emplois. 

«Osa 

tout vendu» 

Pour l’ essentiel, les candidats sont 
des chômeurs qui bénéficient de la 
kn dn 22 décembre 1980 d’aide & la 
création d'e ntr e pri ses (1), même si 
M. Coulet se plaint que celle-ci soit 
(l^nnnait soumise à une instruction 
de plus en plus rigoureuse, équiva- 
lent à « une autorisation adminis- 
trative à la création d’entreprise », 


dentsociali5te du conseil geueraia ^ des jeunes demandeurs d’emploi, 
accordé une subvention demt te anss, tes activités 

plus élevée queœflettean^^ géïérées concenSrartisanat, le 
successeur libéral, M. Arrcckx. pSitcommerce ou des « micro- 

entreprises » (avec de 1 à 5 emplois, 
reconduit 1 aide. Et, ajoute I0 au maximum). Mais, précise 

kt,-/flnciener.kœwM«P^/«" M _ Catbala, « trois projets de 
sont egalement impliqués . petites entreprises tournent autour 

«--- de la fibre optique avec une quaran- 

609 CBÇIOIS r<ri/te d'emplois à la clef ». A regar* 

CB d e«* aiB der de plus près, la palette des créa- 

‘ . . .j__ —u . tions (avec seulement trois 

Globalement, les arias cessations d’activité en deux ans, 

été chichement calculées, dont une pour raison de santé) est 

tant du ***£ ^SlemÆvariée. 

fwiS^ouefdœ* villes de Toulon Salarié depuis vingt-six ans dans 

1 ustotnc que des rides a* cm ^ qui travaü- 

d’exStion^réviskmnel lait alors au Gabon, a su en 
oï^J^depuis a création mars 1985 qu’a allait perdre son 
SrM Sf - ïïs l'autorité emploi- Il a mors préparé son retour 

« iimwt» à (Kfen dus EVE oùndispo- 

Izrt est de 1 2S0000 francs avec sait «Tune maison pour créer une 
im montant total de subventions do imprimerie. •Le GIE. raconte-t-il. 


_ çhpmbrod» commerce et d*induatri»de Paria- ■ — — 

IMMERSIONS ALLEMAND ANGLAIS ESPAGNOL 

aux SCOLAIRES MALESHERBES 

- prochaines aeaakm» Paris (17-) 

ÉTUDIANTS FÉVRIER et PAQUES TéL : 47-64-66-00 


gens-là qui vont relancer la 
France. » 

A une quinzaine de kilomètres de 
Toulon, M. Beangard a créé il y a on 
an nn restaurant. Lui auss a bénéfi- 
cié dès le départ de l'assistance 
comptable du GIE. Aujourd’hui, il 
emploie un cuisinier, un plongeur et 
un jeune en contrat formation- 
adaptation. 

M. Doissavy sollicite les mêmes 
services dn GIE pour la salle de 
musculation qu’il a montée en août 
1986 avec son amie. Le GIE l’a 
conseillé pour le montage financier 
et lui a fait bénéficier de sa conven- 
tion avec la Société générale pour un 
prêt à us taux bonifié. M. Doissavy 
n’était pas chômeur. Mais Q voulait 
quitter la banlieue parisienne pour 
travailler dans le midi. Objctif 
atteint. 

Attaché commercial, M. Torre 
était, Jui, an chômage depuis que sa 
société avait déposé son bilan. Grâce 
â Taîde du GIE pour les démarches, 
le dossier, les prêts à taux bonifiés et 
le bénéfice de la loi sur les chômeurs 
créateurs d’entreprises, il a pû 
racheter tes locaux et le matériel de 
son ancienne société et créer le 
6 octobre dernier « Mot Energy », 
une entreprise d'isolation thermique 
qui fait travailler en sous-traitance 
seize ouvriers et techniciens. Le 
GIE s’occupe toujours de sa compta- 
bilité. 

cRevenfiqoer 
des postes de travail» 

Ingénieur électricien, M. Siègel 
était cadre chargé du commerce 
extérieur à fat « CIEL » (Construo- 
tions et installations électriques dn 
littoral), une filiale de la Normad. 
Jusqu’en 1976, il a travaillé & 
l’étranger. Lorsque sa société a 
crauml des difficultés, M. Siègel 
choisit le départ volontaire. Il 
obtient alors l’adresse du GEE par la 
cellule de reco nvers ion de la société, 
animée par la CFDT et la CGC, un 
terrain de connaissance pour un 
cadre qui a - toujours eu des acti- 
vités syndicales ». Avec sa femme et 
un autre couple de chôme nrs, 
M. Siègel, a créé en décembre 1985 
une biscuiterie biologique » afin de- 
produire enfin « des bi scu i ts biolo- 
giques agréables au goût », - non 
sans avoir tout hypothéqué et sans 
avoir sacrifié toutes ses économies 
personnelles. Une grande banque lui 
a refusé son aide, une autre lui a 
prisé au meilleur taux. Le GIE a 
apporté un concours à la fois admi- 
nistratif et comptable. Comme tout 
créateur d’entreprise, il a bénéficié 
pour deux ans — 1985 et 1986 — de 
l'exonération d’impôts. Mais 


Entrons 


— étroitesse d application de la 
loi - pour 195, l'exonération n’a 
Joué que sur trois semaines... 

Sans prétendre avoir trouvé 1e 
remède miracle, le GIE poursuit son 
travail de fourmi. FO fait la grimace 
devant ces syndicalistes qui créent 
des patrons. La CGT se tient à dis- 
tance, certains de ses anciens mili- 1 
tants de La Seyne ayant frappé à la 
porte dn GIÉ. Quant à l'Union 
patronale du Var, elle affirme 
qu’elle n’est « ni réticente, ni criti- 
que ». Son secrétaire général, 
M. Pierre Dorey parie même d*« ini- 
tiative heureuse ». Mais il en souli- 
gne tes « limites » - il s’agit plus, 
dit-il, de personnes qui - se mettent 
à leur compte » que de véritables 
créations d’entreprises — et regrette 
la concurrence faite aux cabinets 
d’experts-comptables. 

Sûr d'apporter leur pierre & la 
lutte contre le chômage, U CFDT et 
la CGC restentn sereines. 
M. Catbala s’en prend & la « pagno- 
lade » (sic) des chefs d’entreprise 
de la région nui « utilisent toute 
leur énergie à défendre le petit bas- 
tien qu’ils ont voulu conquérir » et 
ont « empêché » la venue d’IBM ou 
de Thomson « pour ne pas avoir la 
concurrence d’entreprises à salaires 
élevés ». Quant i M. Copient, qni se 
félicite de son association sans 
nuages avec la CFDT, il célèbre • le 
nouveau syndicalisme » : « Le syn- 
dicalisme consiste souvent à récla- 
mer quelque chose. Qu’est-ce que 
vous voulez revendiquer aux chan- 
tiers de La Seyne où depuis trois 
ans Us n'ont pas été augmentés d'un 
centime ? Nous, on a choisi de 
revendiquer des postes de travail et 
de s’y impliquer. * 

Pour l'heure, le GIE s’apprête à 
vivre son heure de gloire avec la réa- 
lisation en février sur place de 
rémission télévisée de M. Bernard 
Tapie, «Ambitions». Et 3 s’inter- 
roge sur la nature de • l'opération 
de détection et d’accompagnement 
des créateurs d’entreprises * 
(ODACE) lancée par l'Agence 
nationale pour la création d’entre- 
prises. Concurrence ou complémen- 
tarité ? Le GIE veille, bien dé ci dé à 
poursuivre sou action. Vaille que 
vaille_ 

MICHEL NOBLECOURT. 

(1) Les demandeurs d'emploi perce- 
vant une allocation d’assurancc- 
ebôoage rai use allocation du régime de 
solidarité peuvent bénéficier, psdant la 
période de leur préavis, d’une aide aux 
chô me urs créateurs d’entreprises. Ver- 
sée en une seule fois, «De est plafonnée à 
4 000 F. EDc est réduite prorata terne- 
ports si la création d'entreprise inter- 
vient pins de quatre-vingt-onze jours 
après l'inscription g""*™ demandeur 
d'emploi (avec on minimum de , 
1 1 524 F). Mais elle est majorée en cas 
de création d’emploi salarié. La couver- 
ture sociale est gratuite pendant tes six 
prendra mois cfactivité. La direction 
départementale du travail et de remploi 
s’assure de la «fiabilité économique» 
dn projet de création d’entreprise, la 
nature de ce contrôle ayant été récem- 
ment renforcée, avec on examen par une 
commisskm départementale dans le but 
de réduire te budget global de cette aide 
de 15%. 


Consommation 

Haïsse aux Etats-Unis 

Los dépenses de con somm ation 
des Américains ont augmenté de 
2 % an décembre, leur plus forte 
hausse mensuelle depuis onze ans, 
annonce le département du com- 
merce. Le revenu des ménages a, lui 
aussi, sensfclement augmenté de 
0.8 % durant ce môme mois de 
décembre. Mais les analystes souli- 
gnent que la remontée des achats, 
durant la dernier mois de 198S, 
s'explique en partie par un réflexe de 
précaution avant l’entrée en vigueur. 
le 1* janvier, de la nouvel la législa- 
tion fiscale, qui n’autorise plus la 
déduction des intérêts sur les crédits 
à la consommation. Les dépenses 
des ménages comptant actuellement 
pour las deux tiers de l’activité éco- 
nomique américaine. 

Produits industriels 

Hausse de la consommation 
en France 

En décembre damier, la consom- 
mation des ménages en produits 
industriels a progressé de 1,4 96 par 
rapport au mois de novembre, attei- 
gnant 21.41 milliards de francs, a 
indiqué, vendredS 23 janvier, l’INSEE. 
Cette progression de la consomma- 
tion a été tirée essentiellement par la 
forte augmentation des achats 
d’automobiles, et la hausse, plus 
modérée, de la consommation de 
produits textiles et cuir. 

Chantiers navals 

Vague de commandes 
pour les sud-coréens 

Coup sur coup, les chantiers 
navals sud-coréens viennent d'obte- 
nir d’importantes commandas à 
l’e xp or ta tion. La compagnie malai- 
sienne International Stépping Corpo- 
ration va leur acheter quatre nou- 
veaux navires-citernes pour un 
montant de 85,5 millions de dollars, 
destinés à assurer l'exportation de 
l'huile de palme. D’autre part, la 


Kuwait OU Tanker Co. (KQTO a signé 
à Koweït, avec les représ e nt a nt s des 
chantiers Samsong Haavy Industries, 
un contrat d’un montant da 131 refi- 
lions de dollars pour b construction 
de six pétroliers d’un tonnage total 
de 380 000 tonnes. — (AFP J 


Epargne 


Diversification des caisses 

Malgré b stagnation da l'épargne 
sur fivrets, les avoirs détenus par les 
Français dans les caisses d’épargne 
Ecureuil ont a u gmenté en 1986 de 
5.8 96, atteignant à ta fin de Tannée 
dernière 697,6 miffiards de francs. Si 
le total des encours sur livrets 
(livrets A et B, LEP, Codévi) n’a pro- 
gressé que de 0,3 96, en revanche, 
l’encours but r épargne logement a 
crû de 2296 et surtout les valeurs 
mobilières (SICAV, FCP et emprunts) 
détenues par tas clients de r Ecureuil 
ont augmenté de 6096. atteignant 
près de 40 milliards de francs. Les 
valeurs mobilières représentent 
désormais 3396 das fhrâ financiers 
annuels collectés par l'Ecureuil. Autre 
signe de b cüvarsifi ca txon accrue des 
caisses d’épargne: les prêts à la 
consommation qu’elles ont accordés 
l’an dernier sa sont élevés à 2.8 mil- 
liards de francs, contre 1,8 milliard 
an 1 985 (uns progression de 48 96). 

inflation 

Légère accélération 
en Italie 

Le coût de ta tria a enregistré une 
hausse de 0.7 96 en janvier, selon 
des chiffres établis & partir de cinq 
grandes viles du nord de l'Itafia. Sur 
douze mois, l’inflation s’établit ainsi 
à 4.6 96 contre 4.3 % en décembre. - 
Cette accélération est partiellement 
imputable A la vague de froid qui a 
augmenté le prix de l'électricité, des 
carburants et des produits afimen- 
taires. Mais 8 semble bien que les 
effets de ta baisse des cours da 
l’énergie, è l’origine d’une forte 
réduction de l'inflation l’an dernier 
(4.3 96 contra 8,6% en 1985). 
soient épuisés. 


PARTICIPEZ AU LUXEMBOURG 
26 et 27 MAI 1987 
19ème Journées de l'Exportation 

entre les professionnels des pays de la C.E.E., de la Suisse 
et des 66 pays A.C.P. ( Afrique , Caraïbes, Pacifique)- 
Financés par le F.E.D. 

(Fonds Européen de Développement) 
Organisateur Cabinet N. ARSIDI 
276, Boulevard Saint Germain - 75007 PARIS 
Téléphone: (I) 45.51.94.40 - Télex: 204 777 F. 

; (Publicité) 

AVIS AU PU BLIC 

Chemin départemental n° 936 
Déviation entre Bayonne et Urt 

(communes de Bayonne, Satnt-Pierre-dlrube. Mouguerre et Brisoous 

MÎTES «MES muni! PME ■ PUtCElIM - MUnCdH U NS 

(codas de r expropriation pom cause «ftrtibé p ubSque et de t u rb an ism e) 

Le pubBc est Wwmé qu*en app li c a tion da ranfité p i tf e ctt s ri *» data da ce 
jour, B aara procédé è du enquêtas conjoint e s : 

1) sur rutüté pubBqua du prqjat de d é viation du CO m 936 entra las 
PK 114,460 et 132.850 A Bayonne. Saint-PSened'IniM, Moupuana trt Briscous; 

2) sur la modification des plam (foeaqmian des sois CPOSJ h Bayonne et 
Mouguarra; 

3) an wa da défirratsr exac t e ment las biens immobiBera A acquérir pour per- 
mettre la téaftanion du projet A Bayonne at Saim-Pfaree-d'buba. 

Las pièces da chaque dossier, avec la reQlatra annexa, se ront déposés à la 
mairie de Bayonne, siège préxapeL 

Du 16 février 1967 au 27 mare 1987, la piiifc potm prendre corwa to ance 
da cas pteas dto tino m aux heures tfouMitura dn bureaux (sauf In sa medh. 
dhnanch n at jours fériés) at chacun pourra condqimr évsntuafiamant ses obser- 
vations nr la re gistre correspondant ou tes adre sse r, par écrit, au pré si dant do la 
comrésdon (i la mairie). 

Pendant la même délai, un dossier at ut registre res te ront déposée dans In 


> • 


Un d o s sier sera é g al a n a nt déposé, è titre d'information, à la mairie cfUrt. 

La président ou un membre y recevra an personne, è la mairie, las obse rva 
tions du pubfie les jouraet heures suivants : 

Bayonne 17 février 1987, Mouguarra : 19 février 1987, 
26 février 19B7 at 17 mare 19 mare 1987 da 16 h à 17 h. 

1987 da 16 b è 17 h. 

P ei n t Pi sr rs -dTrotoa : 24 février Briserais : 12 mare 1987 da 16 h 

1987. 24 mars 1987 de 15 h è A 17 h. 

17 h. 

Sont désignés par décision de M. le Président du tribunal BdmMatratif : 
Pré si dent : ML M n t aja not. officier de gundanu erie en retraita A Saweform. 
Membres : Nh* Chaudruc. d he i t i t ce da l'éducation na tio nal e en ret ra it a A Pau: 

M. Ducos, Inspectais' général dn do msi nn en retraita A Bizanos. 
Srqtpiéawt; M. Despré, (Sractaur régional de la SAUR en retraite A BosB-Bezlng. 

A Houe de renquéta. toute p ersonne poutre comrinr le rapport de la com- 
mission dan tas maries concerné es et d e ma ndât 1 c omm u nication de en eondu- 
atans sur rutBté puMque. Las demandas devront être admséa s au prélat, com- 
nvssake da la RépuMque dn Pyrénées Aitanriques 

Pau, la 10 janvier 1887, 
le Prêtât. 

c txnmssm da la Répubtqu* 
Clément BOUHN. 


Æ îiWSg» K cMnga, ,»œ 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CODETEL 


Dana une lettre (Tntformation datée 
du 9 janvier 1987 et destinée an* action- 
naires de la société, le président, 
M- Eric Dufoix, apporte des infarma- 
tioos sur rosace écoulé et sur les pers- 
pectives pour 1987 : 

FINANCEMENT DES TÉLÉCOM- 
MUNICATIONS 

«Comme les aimées précédentes, les 
sociétés de financement des tflfcommn- 
râcations ont apporté leur contribution à 
fat réalisation des investissements de 
Pad mïnis t ra tiop. Pour sa part, CODE- 
TEL a signé m nouvea u protocole (Ton 
montant de 360 millions de francs com- 
prenant dbc-sept marchés de fo ur n itu re 
d’équipements et de coostruction de 
centraux téléphoniques. Ces engage- 
ments seront financés par des fonds pro- 
pres et par des ressources à réunir lors 
de rentrée en service de ces matériels. 
Le rendement des foods propres est pro- 
che de cehn des obligations émises par 
les sociétés du seetear privé. 

» Le montant cumulé des finance- 
ments confiés par l'administration 
s’élève ainsi à 7 J6 milliards de francs 
répartis en 837 marchés ; rutüzsation du 
capital, des rfe wvq et de l'autofinance- 
ment rep ré sente près de 30 % dn mon- 
tant de ces investissements. 
ACTIVITÉS iMMo nufates 

» L'activité immobilière s’est po niuâ - 
vie en 1 986 à un rythme plus élevé qu’en 
1985 avec racqtuahîon oe neuf immeu- 
bles, situés en légion prMMwne, repré- 
sentant un inve stis s e ment de 152 mü- 
fions de bancs. 

• Les opérations patrimoniales s’fiè- 
icst à 120 iwllinw de francs et concer- 
nent trois immeubles i usage de 
bureaux et deux participations impor- 
tantes dae» des f -" 1 ™ M mm wia«in 
Les quatre autres opérations sont faites 
dans le cadre de contrats de crédit-bail 
pan un montant de 32 millions de 
francs ; dks con cernen t un centre com- 
mercial. deux bétels et un centre de loi- 
sirs. A l'inverse, deux immeubles «Tune 
valeur de 13 wilHnw de francs ont été 
cédés en cours d'exercice. 


» Le montant cunrajé des acquisitions 
immobilières réalisées aa 31 décembre 

1986 s'élève ainsi â 529 milHoas de 
francs dont 144 millions représentent 
des immeubles loués en crédit-bail et 
385 millions de francs constituent notre 
patrimoine, soit 41 % des fonds propres 
de votre société. 

» Si Ton tient compte des engage- 
ments nouveaux, conclus en fin d'année 
pour 173 mimons de francs et qui don- 
neront lieu à la signature d'actes authen- 



tiques au cou» des proc hains mas, te 
patrimoine de CODETEL rep ré se nte ra 
tris proch ain em ent pris de 60 % des 
fonds propres. 

RÉSULTATS 1986 : PROGRESSION 
DU DIVIDENDE 

* Les opérations d’arrêté des co m pt es 
dé butent activement et le résultat de 
l’exercice ne sera pas connu avant plu- 
sieurs semâmes. Je peux cependant vous 
mnT. mw les termes du communiqué 
publié à l’issue du conseil d'administra- 
tion du 6 novembre d o nner et vous 
annoncer nn résultat en pr o gr es si on par 
rapport à cehn de l'exercice pr é cé dera. 
J'ai donc l'intention de proposer an pro- 
chain eonvc j l ( f»Hmin|cfnifvni jj l« 
résultats définitifs de Texcrdce confir- 
ment nos prévisions, une augmentation 
du drridende fixé i 14,25 F par action 
depuis 1982. » 

EN 1987: DÉVELOPPEMENT DU 
CRÉDIT-BAIL 

» L’exerdfce 1987 devrait se dérouler 
dans de bonnes conditions à les circons- 
tances économiqura et financières relati- 
vement favorables de 1986 se maintien- 
nent malgré les tension» observées aa 
cou» des dernières semaines. Votre 
société aura vraisemblablement la posâ- 
büité de conclur e nn nouveau protocole, 
le budget des PTT ayant prévu une 
enveloppe budgétaire de mflUndi de 

francs peur les sociétés de financement ; 
nous envisageons également de dévelop- 
per les opérations Immobilières de 
crédit-bail Hu m m mntM actif 
for te ment conc ur rentiel. » 


EMPRUNT 


JANVIER 1987 

4,5 milliards de francs 
Obligations de 5000 F 



Electricité 
de France 


Emprunt 8£0% -F 2500000000 

A cet emprunt pourront être assimilées 

Date de jouissance et de réglement : 

ultérieurement d’autres tranches 

9 février 1987. 

afin d’en améliorer la liquidité. 

Remboursement normal : au pair. 

Durée: 12 ans. 

le 9 février 1999. 

Prix tfémtoaion: 96ff6%, soft 4848 F. 

Remboursement antidp*: au gré de TEmetteur, 
par rachats en Bourse. 

Intérêt nomkial : 8,30 %. 

Taux actuariel à la date de jouissance: 8,72%. 


Emprunt & taux variable -BON OIT TRÉSOR 
F 2000000000 

Durée: 10 ans et 47 jours. Intérêt: 

Prix d’émission : 98,90 %, soit 4945 F. - Moyenne arithmétiqi 


Date de Jo uissa n ce et de règlem en t: 

9 février 1987. 

Rembou rs e m en t normal : au pair. 

4e 28 mars 1997. 

Remboursement anticipé : au gré de 
PEmetteur, au pair, tout ou partie, sous 
préavis de 45 jotas à partir du 28 mars 1994. 

Intérêt payable : tous les 28 mars. 


Intérêt: 

- Moyenne arithmétique des 4 taux actuariels 
annuels de rendement moyen pondéré des 
Bons du Trésor à 13 semaines livrables sur 

1e MATIF aux 4 échéances de mars, juin, 
septembre et décembre précédant l’échéance, 
tels qu'ils sont constatés à leur adjudication, 
et publiés par la C.D.C, 

- exceptionnellement, le Y 1 coupon payé 
fe 28 mars 1988 sera majoré de F 50.93 
correspondant à la rémunération due 
sur la période du 09.02.87 au 28.03 l87. 


Une note d'information (visa COB n° 87-19 du 21 janvier 1987) peut être obtenue sans frais 
auprès de la CNE et des Etablissements chargés du placement 

La Caisse de l’Énergie est chargée du service des titres. 

BAL.O. du 26 janvier 1987. 


Affaires 


r VALEURS n 
IDE FRANCE 


Le 15 janvier 1987. I* rata» Mdstnm de 
le StGAF < VALEUR DE FRANCE», sodto 
dl n va si i wn s nt è capital fna 9 tos par la 
BHED. ton d« 354.33 F (344,87 F la 
31 décembre 1986). 

A ta mima data, raetion de VALEURS DE 
FRANCE cotait 3SSL50 F 1346 F la 31 décem- 
bre 1S88L 


MOBIPLUS 

Société «Tfaavestisseaxot 
à capital variable 

6, nie des Pe tits-Pères, 75002 Paria 

Afin iTâtrÿr la panoplie des mo y e ns 
techniques permettant à Mobiplus de 
aïeux tirer parti des évolutions de mar- 
ché, son conseil ri *»«1w>trria fT aKnii rimy g 
séance du 13 janvier 1987 a décidé de 
comp léter la rubrique « Orientation des 
plf- nmnt» m du particulier 

paria mention suivante : 

« Mobiplus se classe dans les orga- 
nismes de placement collectif en valeurs 
mobilières se réservait Ut possibilité de 
prendre des positions spéculatives sur 
u MATIF dans la limite maximale de 
20% de son actif. - 

Pendant deux mois, i compter de la 
p rés e n t e publication, les actionnaires de 
la SICAV poerrom demander le rachat, 
sans frais, de leurs actions. 

Il est rappelé à cette occasion que 
les performances financières de 
MOBIPLUS au cours de l'année 1986 . 
se som élevées i 153 %. situant la 
SICAV au cinquième rang du classe- 
ment habituellement h KH «A par la place. 
Cette performance satisfaisante s’inscrit ! 
elle aussi dum la suite des résultats 
enregistrés depuis la constitution de 
MOBIPLUS eu juillet 1984, soit 
4- 1630 % en taux ammali«A depuis 
rarigme. 


Le conflit commercial 


-Etats-Unis 


Un arrangement pourrait être trouvé 


BRUXELLES 

Communautés européennes 
De notre correspondant 

Un compromis semble sur le 
point d'être trouvé entre la Com- 
munauté et les Etats-Unis sur les 
facilités d’accès à accorder aux 
exportateurs américains de mais 
pour limiter le préjudice qu’ils 
pourraient subir du fait de rélar- 
gissement de la CEE à l’Espagne 
et au Portugal MM. WHly De 
; Clercq et Frans Andriesscn, les 
d eux co mmissair es européens qui 
négocient au nom des Douze, sont 
revenus dimanche plutôt opti- 
mistes de Washington. « Il n'y a 
pas d’accord, mais les négocia- 
tions ne sont pas terminées. Les 
positions xe sons rapprochées . es 
il existe une possibilité d'aboutir. 
Nous devons consulter le conseil 
des ministres puis nous repren- 
drons contact avec les Améri- 
cains », ont-ils déclaré à leur des- 
cente d’avion. 

Un langage qui signifie, sauf 
surprise, qu’un arrangement peut 
être trouvé et que, par conséquent, 
l'engrenage des représailles et 
contre-représailles sera évité & 


condition que la Communauté 
aille sensiblement an-deU de 
l’offre qu’elle avait soumise 2 
Washington au mois de déce m bre. 
M. De Clercq avait alors proposé 
d’importer dans la CEE i prélève- 
ments réduits en provenance des 
pays tiers 1.6 million de tonnes de 
mflis et de sorgho par an pendant 
quatre ans, étant entendu que les 
importations de produits de substi- 
tution de céréales (PSC), te! le 
gluten de mais dont les éleveurs 
espagnols sont de pins en pins 
demandeurs, seraient déduites de 
ce montant. Les commissaires 
vont indiquer aux ministres des 
affaires étrangères qui sont réunis 
pour délibérer de ce dossier ce 
lundi i Bruxelles jusqu’où 3 faut 
aller pour que les Américains ne 
mettent pas leurs mesures de rétor- 
sion à exécution. Les quantités de 
mais pouvant être importées à pré- 
lèvement réduit devront bien sûr 
être augmentées et probablement 
des facilités d’accès, c'est-à-dire 
de baisse des droits à l’entrée du 
marché des Douze, accordées à 
quelques autres produits. 

Les ministres vont peut-être 
s’affronter pour essayer de modi- 
fier la répartition entre pays mem- 


Finnair et Intourist créent 
la première société commune d’URSS 


La compagnie aérienne finlan- 
daise Finnair et l'agence soviétique 
de tourisme Intourist viennent de 
créer la première société commune 
(joint vent ure} entre une entreprise 
d’URSS et une société occidentale. 
Aux termes de l'accord, leur filiale 
sera chargée, à partir du 1 er mai pro- 
chain, de rénover et de gérer on 
hôtel du centre de Moscou. 

La société sera détenue à 51 % 
par Intourist et à 49 % par Finnair. 
Le président du consul d’adminis- 
tration et son directeur seront sovié- 
tiques. finnair nommera six repré- 
sentants à la direction. De source 
finlandaise, on espère que, d’ici le 
printemps, seront résolus les pro- 
blèmes en suspens con cernan t le 
coût de la rénovation et la rentabi- 
lité d l'établissement. 

Cette « première illustre les diffi- 
cultés qui a tte ndent les partisans de 
la formule de l’entreprise commune 
en Union soviétique. Désireuse de 
développer ses outils économiques 
tertiaires et industriels, l'URSS de 
M. Gorbatchev a décidé d’imiter la 
Chine et d’ouvrir à des sociétés 
étrangères le capital «Tune centaine 
de futures entreprises soviétiques. 


Célles-ci sont ainsi conviées à appor- 
ter des fonds et leur savoir-faire. 
L'exemple chinas prouve que ces 
joint voitures sont rarement s&tisfiti- 
sants pour les entreprises occiden- 
tales qui ne parviennent pas à obte- 
nir oe qu’elles cherchent, 2 savoir la 
possibilité de vendre sur le marché 
domestique: Dans le cas soviétique, 
on ignore encore comment la part 
étrangère des profits des ent rep ris e s 
communes pourra être sortie 
d’URSS. 

D semble que l’accord passé entre 
Finnair et Intourist — encore bien 
flou — soit seulement une monnaie 
d’échange. La compagnie finlan- 
daise a obtenu des Chinois Fautori- | 
safran d'effectuer des vols entre Hel- 
sinki et Pékin. Elle négocie avec 
Moscou une autorisation de survol 
du territoire soviétique qui permet- 
trait 2 Finnair de réduire 2 huit 
heures la d ur ée du vol le plus bref 
entre nn pays d'Europe octidendale 
et la Chine. Gageons que Finnair 
attend plus de bénéfices de ce vol 
que d'un hôtel mosco vi te^ 


bres de la charge des concessions 
qu'on se propose de faire aux Amé- 
ricains, mais U ne semble pas 
qu*Ds soient tentés d'interdire i b 
Commission de continuer dans la 
voie où elle s’est engagée, celle de 
l’accommodement. Les Etau 
membres veulent en effet nn 
accord. La grande majorité 
d’entre eux est d’autant plus indif- 
férente 2 ses modalités exactes 
que l'ouverture du marché espa- 
gnol du mais aux exportateurs 
américains risque de gêner les 
Français. Ceux-ci semblent trop 
isolés et insuffisamment déter- 
minés pour réagir : M. Michel 
Noir, le ministre dn commerce 
extérieur, n’a-t-il pas indiqué 
dimanche soir au «Grand Jury 
RTL-Le Monde» qu’un arrange- 
ment qui prévoierah des importa- 
tions i conditions privilégiées 
d’environ 2 millions de tonnes de 
mais et dé soigho serait accepta- 
ble™ Ainsi tout a déjà été dit ou 
presque. Avant Noël, su cabinet 
du premier ministre, on émettait 
des doutes sérieux sur la possibi- 
lité pour la France d’accepter la 
majoration de 1,6 million de 
tonnes faire par M. De Clercq 2 
Washington! Mais depuis quel- 
ques semaines, 2 Paris comme 2 
Bruxelles, on sentait s’affaiblir la 
détermination française. Il est très 
difficile de résister 2 une prise 
d'otages commerciale da type de 
celle 2 laquelle rient de se livrer 
l'administration Reagan. La perte 
du jour an lendemain dn marché 
américain pour nos exportateurs 
de cognac et de fromages aurait 
assurément pris des allures de 
catastrophe. Affronter des pers- 
pectives aussi périlleuses pouvait 
paraître d'autant plus hasardeux 

? ue le sootien des pays partenaires 
aisait défaut. Aussi les plus 
résolus d’hier trouvent-ils 
aujourd’hui toutes sortes de 
bonnes raisons pour justifier une 
décision qui, ri elle est confirmée, 
ce lundi, n’en constitue pas moins 
indéniablement une reculade. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


A TRAVERS LES ENTREPRISES 

Siemens et Ericsson s'associent 
dans la téléphonie cellulaire 

Los groupes ouest-aHemand Siemens et suédois Ericsson ont signé un 
accord de développement d'un système numérique de racfiotéJépborae 
cellulaire. La technologie choisie eet e h TDMA e bande étroite » que les deux 
groupes entendent faire adopter en Europe. La téléphonie numérique «Biliaire 
<** sera générufisée dans les années 90 tSvfee r espace géogr^Mque en 
! petites ceflutes. Les abonnés qui se déplaçant d’une ceiUe è r autre sont 
« représ 1 par ordinateur. Plusieurs consortiums européens sont sur les rangs 
pour faire adopter leurs normes poraf instant toutes di ff érente s . 


Benetton prend 27 % 
de Prudential Italie 
(assurances) 

I La groupe cfh nbiB em on t itaEen 
I Benetton a pris une participation de 
27 % dais la fiéata italienne de la 
compagnie dT assurances britannique 
Prudential. Benetton a déboursé 
10 milliards de Bres (50 millions de 
francs) pour cetza acquisition. 


Première grève 
à British Telecom 

Environ cent mite employés de 
British Telecom se sont mis en grève, 
le lundi 26 janvier, 2 la suite d'arm 
mise è pied, par ta (fraction, de cer- 
tains salariés qui refusaient cfoffeo- 
tuer des heures supplé m entaire s. Un 
différend sur les salaires s'est ajouté 
au conflit La direction a annoncé I 
qu'elle n'accepterait pas de négocier 
avant te reprise du travaB. D s'agit de 
la première grande grève è British 
Telecom depuis sa privatisation, a y a 


Jacques Chirac : 
«fermeté totale» 

Dans im communiqué diffusé ven- 
dredi 23 janvier, 2 l’issue d’un entre- 
tien avec des fins des départements 
producteurs de cognac, M. Jacques 
Chirac, premier ministre, a déclaré 

J [ue dans cette affaire la position 
rançaise « était d'une fermeté 
totale à l’égard de cette agression, 
dont la France est la principale vic- 
time ». M. Chirac, selon ce commu- 
niqué, «a souhaité qu'un accord, 
sur des bases équitables, c’estrà-dire 
ne pénalisant pas nos productions 
de mâts et comportant le retrait des 
mesure s am éricaines, puisse être 
1 retenu entre la Commission et les 
| Américains. Si tel n’était pas le cas, 
la France ne resterait pas sans réa- 
gir. Bile en tirerait les consé- 
, qvences ». 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

M SODEXHO 

- L’u tcuibfe gén é ral e «nnurfy» gg. 
taam sur rexerrice dos le 31 août 1986 

~ k 27 février 1987 à 

10 h 30 (bas le» salons de rhOtd Méri- 
*«, 81, boulevard GauvicoSainfrCvr 

2 

raivie «fane assemblée générale extraon- 

«üaaireap pclée è approuver, entre 
antres, des apporta partiels <TastiL 

Lotftalaircs de titres an porteur 

dtereK de parler a ces assemblées 
■ Pmtermédiane 

■«tre chez qtn leur» titres sran inscrits 
««ompraen fan rappelant, as besoin, 

totres dn 19 janvier 1987. 

Les act i onnair e s nominatifs seront 
«■"oqné* psr lettre inctividaeQe. 


SITUATION TRIMESTRIELLE DES SICAV AU 31/12/66 


ORENDOKM 


* rpmnMF faj i qqv ftfi j^|^rffle«rti«itiiTOireienüWaé 


* Hflno-REVEMJS A long ternie procurant un revenu trimestriel j 

* NAno-wUGffTKMS OHgaitarafrançaissadtmgàfes 

NADO-INIER ObSggsreâdomùagBin tt fnabon a lB 

* ffWGW-CAPfm Mo^tOTwpwilégjaœiaœtorisatiDc 

du capital 

' IwnOASSOCWWHS Contenue pour orgastsmesi but lucratif 


’ NAntHJSUGATKWS 


N/mO-MIER 


1 ÔWGItCtfm 


' HAnO-PLACBIENTS 


1 WTKMÊCUWTÉ 


Court terme conciliant imtaWWrtséorté 

Très court tenue pririÉgem b réyuMié du 
randemeni 


ACTIF «T 

(on MF) H) 

WfiffUQUOAmt 
(«J B 

PERFORMANCE 

en%(2) 

8301 

192,66 

175 

3864 

1057.83 

123 

(22.01.86J-- 

553 

SZ7.83 

11.0 

(10.01 .84)** 

973 

1073£0. 

17.5 

11394 

770055 

144 

(07.1143)** 

4596 

13613.71’ 

14.1 

(25.01JS)** 

5121 

6310,09 

(M-ttrâ)** 

9584 

65300,00 

11J 

(12.07Æ2)** 

15532 

5349388 

7b 

I (10.1285)“ 


■üfitütHB 

ORtBnxnoN 

ACTIF fer 
(«MF) fi) 

wuuRuomv 
(en F) 

ÉB«6lff48imBS(***) 

|PD<MMâbdhetiK 

3314 

404.76 

NAno-mRtMouiE 

Actiore oMgafrns, tkp&ts vateors d 'actifs 
«mmoW.ad'or 

1066 

126821 

KADO-VALEURS 

MONORY/CEA 

14455 

71838 

ÉRW6NECR06SANCE 

WewsdecrpisswMtoBises 

ttCtmobns 

1001 

1394,82 

EmRGNMIfTBl 

Vten etraigens dofimantm 

1005 

59455 

MntHMMQBUBl 

VMens fancrires e imaxàfttos 

132 

991.67 


PERFORMANCE 
“%(2) 


18.8 

128.05.85)* 


■ Acte» susespSbiasd’fitrB souscrit» par les Fend* Ctxaoaasife 
— Créé» et gérée parta 8JLR, te&**duNort*lMM^ 
(1) Actif ntt pmvison. 


nwagnAcarf 

(20.11861** 



rfaaH.R,teCréftduNwletl2nrtFrtctt. — 

(1) Actif Ktpnwisore. 

BNR la banque est notre métier — 
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Energie 


La CFDT et le DGB demandent le gel 
des programmes nucléaires européens 


Grand Jury RTL-le Monde 


La Confédération des syndicats 
allemands (DGB) et la CFDT se 
sont mises d’accord pour demander 
un gel des programmes nucléaires en 
Europe. Dans une déclaration com- 
mune adressée à leurs chefs de gou- 
vernement respectifs, MM. Chirac 
et Kohl, et présentée le 23 janvier, 
fr, les deux centrales syndicales souhaï- 
^ tant que les politiques énergétiques 
de tons les pays européens soient 
révisées h la lumière de l’accident de 
Tchernobyl afin de réduire la dépen- 
dance tant vis-à-vis des énergies 
importées que des filières à haut ris- 
que technologique. 

Les deux organisations reconnais- 
sent toutefois qu’il ne sera* pas pos- 
sible de se passer de centrales 
nucléaires pour une période de 
temps déterminée, et que • les ris- 
ques actuellement encourus par les 

FAITS ET CHIFFRES 


• Los pays do l'Organisation 
intorafrieaino du café (OIAC) 
demandant le rétablissement 
immédiat dos quotas d'exporta- 
tion. — L’OIAC a pris cette décision, 
le samedi 24 janvier, à Abidjan, au 
cours d'une assemblée générale 
extraordinaire. Une demande offi- 
cielle dort être introduite devant le 
comité exécutif de l'Organisation 
internationale du café, qui se réunit 
du 2 au 4 février. Ces quotas 
d'exportation avaient été suspendus 
en février 1986, du fait de la flambée 
des cours. L'abondance étant reve- 
nue sur la marché, las productein 
qui souhaitent revenir aux quotas ne 
parviennent cependant pas è un 
accord pour une nouvelle répartition 
des parts de marché. Las négocia- 
tions entamées en décembre dernier 
s'étaient soldées par un échec. 

• RECTIFICATIF. - Une erreur 
s'est gSssée dans f article sur la poli- 
tique sociale du CNPF publié dans 
nos éditions datées 25-26 janvier. A 
la fin du premier paragraphe, il fallait 
lire : M. Guütan NE pense PAS que 
I* intérêt des syndicats est de rmu/ti- 
pUor les instances de représentation 
du personnel dans les entreprises ds 
moûts de cent salariés ». 


populations (...) peuvent être 
tolérés uniquement pendant une 
période transitoire ». En consé- 
quence, la CFDT et le DGB jugent 
que, - en l'état actuel des technolo- 
gies, plus aucune autorisation de 
construction de nouvelles centrales 
ne devrait être accordée dans 
(leurs) deux pays et en Europe ». 

Elles souhaitent également que 
les centrales existantes subissent des 
contrôles de sûreté obligatoires, 
périodiques et sévères, et que celles 
qui ne répondent pas aux normes 
soient fermées.- Enfin, les deux 
confédérations insistent pour que 
FamBt des commandes et les ferme- 
tures éventuelles de réacteurs soient 
accompagnés, dans les entreprises 
concernées, de plans de reconver- 
sion. 


• Forum 1987 de l'Ecole spé- 
ciale des travaux publics. - Placé 
cette année sous le patronage de 
M. Méhaignerie, ministre du Loge- 
ment, de l'urbanisme et de l’aména- 
gement du territoire, lé forum ETP 87 
se déroulera les 28 et 29 janvier. La 
première journée sera réservée è des 
débats sur le thème «Le nouvelle 
donne à l'exportation ». Parmi les 
cfivers aspects examinés, « Les nou- 
velles perspectives du marché asiati- 
que « L’Europe : une nouvelle 


M. Michel Noir annonce une rédaction 
des achats de gaz soviétique 


Interrogé sur révolution du com- 
merce extérieur en 1987 et sur les 
déficits qui se creusent avec certains 
pays comme l'URSS ou la Norvège, 
M. Michel Noir, ministre du com- 
merce extérieur, a estimé, le diman- 
che 25 -janvier au « Grand Jury 
RTL-fe Monde», que le premier 
semestre serait difficile, ■ notam- 
ment sur le plan industriel ». Quant 
A l’agro-airmentaire, * la concur- 
rence est acharnée au niveau mon- 
dial ». « Dans ce climat de diffi- 
cultés extrêmes, ce serait une 
excellente performance d'obtenir en 
fin d'année un résultat légèrement 
positif, mais je reste prudent ». a 
ajoute le ministre, qui a aussi précisé 
avoir dit aux Soviétiques que « nos 
échanges étaient trop déséquili- 
brés ». Si l’URSS ne passe pas de 


cote pour le monde». Les débats 
auront lieu le 28 janvier dans les 
locaux mêmes de l'école, 57, boule- 
vard Saint-Germain. La deuxième 
journée, le 29 janvier, sera consacrée 
è une rencontre entre entreprises et 
élèves des quatre sections : travaux 
publics, bâtiment, mécanlque- 
étectricité et ingénieur-géomètre. Elle 
se tiendra au Palais omnisporta de 


Bercy. Renseignements 
26-16 ou 43-25-40-81. 


43-26- 
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Finances 


Calme sur le marché des changes 

Les rumeurs de réunion du groupe des Cinq 
reprennent de pins belle 


commandes aux sociétés françaises, 
« nous serons obligés, a encore 
affirmé M. Noir, de rééquilibrer 
nos échanges par le bas et de serrer 
le robinet. Je l’ai déjà fait pour le 
pétrole, je m’apprête à le faire pour 
le gaz». 

[Les contrats d’achat de gaz pré- 
voient nne certaine souplesse Ide 25 % 
rf»n« le cas de l’URSS, soit de S % de 
plus à 20 % de moins que les quantités 
contractuelles) . En 1986, la France est 
restée an plancher des contrats, profi- 
tant toutefois de ventes occasionnelles à 
bas prix et bon contrat faites par les 
Soviétiques. En outre, en 1987, dn fait 
de la montée en puissance du troisième 
contrat soviétique, même en restant an 
plancher. les achats de Gaz de France à 
l’Union soviétique augmenteront. 
L ’ m aime » do gaz est donc d’une effi- 
cacité incertaine.] 


• Nouvelle grève des dockers 
de Papeete. — L'Union des syndi- 
cats de dockers polynésiens s 
déposé un nouveau préavis de grève 
générale inimitée à dater du lundi 
26 janvier. Les dockers exigent de la 
société Trans Pacifique Marine, 
représentant localement un armateur 
coréen, le recrutement immédiat de 
treize d'entre aux. désignés par les 
organisations syndcales. En décem- 
bre dernier, les dockers avaient blo- 
qué le port de Papeete pendant trois 
semaines à l'occasion d’un conflit 
avec la Compagnie générale mari- 
time. Pour faire face à des troubles 
éventuels, trois escadrons (te gen- 
darmes sont arrivés en renfor t à 
Tahiti. 


Süft- 


Les déclarations de week-end ont 
été trop contradictoires pour 
influencer les marchés où le dollar 
était lég è r em ent à la baisse dans la 
matinée, du lundi 2fi janvier. Il cotait 
6,06 F contre 6,09 vendredi à Paris, 
1,825 mark contre 1,826 à la fin de 
la semaine dernière à Francfort et 
clôturait à Tokyo à 152,75 yens 
contre 153,25 yens. Largement anti- 
cipés, les résultats des élections alle- 
mandes n’ont eu aucune répercus- 
sion sur les changes. La remontée de 
la consommation américaine a paru 
trop aléatoire pour impressionner les 
cambistes. Quant aux rumeurs de 
plus en plus persistantes sur une pro- 
chaine réunion du groupe des Cinq 
principales puissances industrielles, 
elles se heurtent an scepticisme, 
notamment, des Allemands 

Japonais et Américains ont pour- 
tant fait savoir qn’ils étaient 
d’accord pour une telle rencontre 
entre les responsables de la monnaie 
des Etats-Unis, du Japon, de RFA, 
de France et de Grande-Bretagne. 
De retour de Washington, le minis- 
tre nippon des finances, M. Kiichi 
Mïyazawa, précisait qu’il fallait 
rechercher les moyens de stabiliser 
les parités après la nouvelle vague 
de forte baisse du dollar. « St néces- 
saire. des mesures efficaces pour- 
raient être prises ». a-t-il indiqué, 
laissant entendre que Tokyo et 
Washington pourraient intervenir en 
concertation. 

De son côté, le secrétaire améri- 
cain au Trésor, M. James Baker, a 
tenté de rassurer les marchés sur la 
cohésion de l'équipe gouvernemen- 
tale en matière de politique moné- 
taire. Si > la baisse ordonnée et rai- 
sonnable du dollar » depuis un an et 
demi a été bénéfique, à ses yeux, à 


Pour écrire au Monde. Pour dialoguer. Pour réagir. 
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Féconomie américaine, Washington 
ne - poussera pas » 1e billet vert à la 
baisse. La chute trop rapide de la 
devise américaine poserait « des 
problèmes ». notamment celui d'un 
renouveau de pressions inflation- 
nistes, et des difficultés de refinan- 
cement de la dette publique améri- 
caine. Mais alors que d’aucuns 
avancent la date du 7 Février pour 
une rencontre du groupe des Cinq, 
la France et l'Allemagne ne cachent 
pas leurs réticences. Comme l’a indi- 
qué le ministre ouest-allemand des 
Ànances, M. Gerhard Stoltenberg, 
on voit mal sur quel terrain 
d’entente les Cinq pourraient se 
retrouver au lendemain de la baisse 
des taux directeurs en RFA. Et les 
limites de l’accord nîppo-oméricain 
d'octobre ne plaident guère en 
laveur d’une nouvelle entente avec 
Washington, à moins de parvenir à 
des engagements très nets. 

(Publicité) 

COLLÈGE SAINTE-BARBE 

SCIENCES- PO 

2 e ANNÉE 


Préparation à rentrée en 
2° année à 1TEP de Paris 

• Cours exclusivement 
assurés par d’anciens 
élèves de Sdenoes-Po 

• Conférences de person- 
nalités de l’entreprise et 
de la haute fonction 
publique 

Préparation de 
mars à septembre 
aprèslôh 

Tests d’admission : 
las 2 et 4 mars 

Insc r ipti ons: 

Collège Sainte-Barbe 
T6L : 43-25-43-98 
4, rue Valette. 75005 Paris 
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Madame, Monsieur, 
Devenez actionnaire 
de Paribas. 


Aujourd'hui nous pouvez, mus aussi devenir actionnaire du Groupe Paribas. Aujourd'hui bous pouvez, 
vous aussi participer à f expansion dun des premiers groupes financiers internationaux. Vous bénéfi- 
cierez. en outre, d'importants avantages vulables jusqu'au 31 janvier 1987 dont: une action gratuite 
pour 10 actions achetées et conservées au moins 18 mois (5 actions gratuites au maximum). Adressez- 
mus à votre banque, agent de change, bureau de poste, caisse d épargne ou comptable du Trésor. 
Une note dinjbrmaliun (visa COB jf 86-449 du i 9. 12. 86) «si tenue gratuitement à la disposition du 
public auprès des etablissements chargés de la vente des actions. 

GROUPE PARIBAS B 



Téléphonez an (1) 46214.1111 ou écrivez 4 Paribas -Actionnariat, 3 rue d'Antin - 75002 Huis. 
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CESSATION DE GARANTIE 


La CG IB, Banque pour la construc- 
tion et rèquipement, 142, boulevard 
Malcahcrbcs, 75017 Paris, informe le 
public que la garantie dont bénéficiait 
la S.A. JANSON IMMOBILIER, 
101, me de Tocqueville, 75017 Paris 
pour les op&alians de: 

- Transactions sur immeuble et 
fonds de commerce ; 

— Gestion immobilière ; 

visées par la kri du 2 janvier 1970, 
cessera conformément à l’article 44 du 
décret dn 20 juillet 1972, à respiration 


d'un delai de trois jours Crânes suivant la 
présente publication. 

Les créances éventuelles, à condition 
qu'elles soient nées antérieurement à la 
cessation de la garantie, devront être 
produites au siège de la CGIB, Banque 
pour la construction et l'équipement, 
dans les trois mois de cette insertion. 

La SA. JANSON IMMOBILIER 
informe sa cLientèk qu'elle bénéficiera 
désormais de la garantie financière de la 
Banque industrielle et «tmTtiwrigia dn 
Marais. 



BANQUE 

NATIONALE 

DEPARS 


NATIO - PLACEMENTS 
Société cFlnvestissetiiefit à Capital Variable 


L' Assemblée Généftee Ordinaire des 
actionnâmes, réunie le B janvier T 987. 
sous la présidence de Monsieur Pierre 
SIMON, President du Consefl 
tfAdrrfntetraflon, a approuve les 
cornons de r exercice 1985/1886 qui 
dégagera un résultat distribuable de 
F 882-372.13023. Elle a décidé la 
<Mribution <fun dividende de 
F 4.022,46 auquel s'ajoute un crédit 
dlmpflt de F 200,79, soit i te revenu 
global par action de F 4.223.25- Ce 
rfividende représ e nté par le coupon 
nf> 6 sa décompose ainsi : 

- pradiNs des ob&gadona françai- 
ses non indexées bénéficiant des 
avantages fiscaux attachés à ces 
obligations pour un montant de 

F 2.124.99 assorti d'un crédit 
dlinpOt de F 200.79. 

- autres produits n'ouvrant pas droit 


aux exonérations fiscales précé- 
dentes pour un montant de 
F 1872.06. 

- produits des tote et primes de 
remboursement pour un montant 
de F 25,41 . ras revenus sont exo- 
nérés de P impût sur le revenu des 
personnes physiques et donnent 
droit, pour les personnes morales 
soumises à l'impôt sur les sociétés, 
à un crédit dlmpât de F 3,47. 

Par aBojrs. r Assemblée Générale a 
ratifié la nomination de la Banque 
Nationale de Raris cooptée par te 
Corset d’ Admi rnstraiion en remplace- 
ment de Monsieur Thierry Costa. 

Le Consel d ‘Administration, réuni à 
l'issue de l'Assemblée Générale, a Bxé 
la date de mise en paiement du 
dividende ou 21 janvier 1967. 
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SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT 


NOUVELLE ORGANISATION DE LA DIRECTION GENERALE 



Jean-Paul Escande, Président -direct car général de la Société Marseil- 
laise de Crédit, a annoncé la nouvelle organisation de la Direction générale. 

Les mesures prises correspondent A la stratégie de développement de la 
Société. Elles sont destinées à lui permet tr e, ainsi qu’à ses filiales et sociétés 
apparentées, de mieux s’adapter aux nouvelles orientations de la profession 
bancaire, orientations qui répandent au dédoisonnement des marchés et à 
une nouvelle approche nécessaire de rinlennédiation bancaire. 

Cest ainsi que : 

1") M. Chartes Balaam, précédemment Directeur central, est nommé 
Directeur général adjoint ; il a la responsabilité de l’ensemble des activités 
bancaires. 

2°) La Direction financière est transformée en Direction des marchés. 
Elle est placée sons l'autorité de M. Jean-Louis Peyrude, précédemment 
Directeur financier, qui est nommé Directeur générai adjoint. 

3") M- Jean Ca l ai , précédemment Directeur principal chargé de 
radminiatration et de l'informatique, est nommé Secrétaire généraL 

4*) M. Patrick Schreiber, devient Directeur central, chargé de radmi- 
mstration et de l'informatique. 0 est placé sous l’autorité dn Directeur 
général adjoint, M. Charles Balaam. 

5°) Le Professeur Obvier PUstre, agrégé des Facultés de droit, devient 
Conseiller du Président-directeur général de la S.M.C, en matière de Déve- 
loppement et de Stratégie. En outre, il est nommé Directeur générai adjoint 
de « G.P. Banque » (Banque de Marchés récemment créée par la S.M.C.) 
dont le Président est M. Guy Bernet et le Directeur général M. Jean-Louis 
Peyrude. 

6°) Chacun des Directeurs généraux adjoints a compétence pour les 
filiales ou sociétés apparentées qui relèvent directement de son activité : 

a) Activités bancaires (ML Charles Balaam) ; SOF1CIM, CESO, 
SIPCA.MASSILIA BAIL, SM 90, ADLB. 

b) A ctivités de Marchés (M. Jean-Louis Peyrude) ; GP. BANQUE, 
ENFEDA. GIFMATIF, FINANCE PLUS (S.V.T.). 

Le nouvel organigramme de la Direction générale de la Société Marseil- 
laise de Crédit fait apparaître que, relèvent directement du Président : 

— A titre opérationnel : 

. M. Charles Balaam, Directeur général adjoint ; 

. M. Jean-Louis Peyrude, Directeur général adjoint ; 

. M. Jean Gala, Secrétaire général ; 

. M. Jean Amy, Directeur principal des Relations Sociales et dn for- 
sannel. 

- A litre fonctionnel: 

. M. François Gounod (Relations extérieures et publicité) ; 

. M. Olivier l’astre (Stratégie et Développement). 

Cette nouvelle organisation c o rresp on d à la volonté de la Société Mar- 
seillaise de Crédit d’être présente sur tous les Marchés en s’appuyant sur le 
fer de lance que constitue sou Réseau. 


NAT10-PLÂCEMENTS 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
Allocution du Président 

Mesdames, Messieurs, 

U mouvement général de désinflation enregistré dans les pays occidentaux an cours 
de l’exercice social, résultant no tamm ent dû accords de Washington du 22 septem- 
bre 19S5 aux termes desquels ces pays avaient décidé d’organiser la baisse des tanx 
d'intérêt le monde afin de modérer ks dangereux déséquilibres monétaires 
internationaux, s'est traduit par une décrue brutale et significative des taux. 

Dans un environnement écono m ique favorable, en France, l'abondance des liquidités 
liée â une faible reprise de l’investissement a permis au marché unifié des capitaux 
de connaître une évolution dan» l'ensemble positive même si les résultats exception- 
nels enregistrés pendant le premier se m e str e social ont été partiellement neutralisés 
en fin d'exercice. 

Du 1“ octobre 1 985 au 30 septembre 1 986. les or ganism es de placement collectif ont 
poursuivi leur développement : le volume global des actifs de SICAV de court terme 
d’obligations françaises a en effet progressé de 208 & 316 milliards de francs, sait 
environ 50 %, alors que celui de Natio-Pbeemcnts est simplement passé de 13 à 
14 milliar ds de francs, soit près de 10 %. Cette croissance traduit en particulier le 
développement des SICAV dites - monétaires », c’est-à-dire celles dont ks actifs 
composés exclusivement de quasi-liquidités offrent un rendement modeste mais 
assuré quelle que soit révolution de la conjoncture, alors que la stratégie de gestion 
adopté pour Natto-Placements a toujours été axée sur la conjugaison des deux 
□paons sécurité-rentabilité ; nous nous sommes eu effet toujours efforcés de dégager, 
pour des périodes de plac en t ff"* de trois mois mïHTmnni . dp» rendements plus rému- 
nérateurs que ceux obtenus de l’application du taux du marché monétaire an jour k 
jour et avons jusqu'ici réussi dans notre entreprise. 

Depuis sa création en juillet 1982 jusqu'à fin septembre 1986, la pe rf ormance 
annuelle de Natio-Placemeats ressort â 1230 % brut, akns que le taux moyen dn 
marché monétaire au jour k jour est de 11,07% et que l'inflation a été limitée dans 
le même temps à 6 % en moyenne. Sur cette période, l’analyse des statistiques de 
rentabilité pour des durées de placement de trois mois s’établit dans une f o urchette 
de taux annualisés de 6^6 % & 21 % ; ces extrêmes constatés an coura de l'exercice 
clos le 30 septembre dernier illustrent la farte volatilité des taux pratiqués sur ks 
différents marchés pendant ce laps de temps et surtout à la fia de l'exercice social. 
Le résultat brut annuel de l’exercice, de 11,82 %, est à comparer an tanx moyen du 
marché monétaire de 8,15 %. 

Ainsi que nous l'avons exposé d-dessns, k succès rencontré par les instruments de 


placement collectif ne s'est pas démenti. La p rogress i on des actifs a certes son ori- 
gine principale dan» une accélération de la collecte des ressources, mais, indépen- 
damment de l'amélioration des valeurs liquidatives, elle résulte également de sous- 
criptions réalisées par des SICAV qui placent en titres d'autres SICAV leurs 
excéden t s de trésorerie depuis k 1 e * juin 1986, date à laquelle elles n’ont plus été 
autorisées à obtenir une rémunération de kuns comptes bancaires. 

Le rapide développement des véhicules à caractère monétaire, an détriment des 
SICAV dites «sensibles » on « régulières », s’est traduit par des emplois de nature 
différente de ceux réalisés dans le passé, source de l'expansion considérable du mar- 
ché au cours des derniers exercices. 

La profonde mutation du système économique et financier, confortée par la création 
d’un marché unifié des capitaux accessible à tous, avec son cortège de nouveaux 
instruments négociables dam k cadre d'une certaine hiérarchie de taux dn marché, 
«nmmmn» & produire ses effets. Les supports de court terme p r e n ne nt pr o g res siv e- 


ment une place croissante dans la gamme des produits composant ks actifs an préju- 
dice des instruments de longue durée ; la décrue des taux observée depuis cinq ans 
tend à rendre ces dcrnkn mains attractifs et éveille en outre la prise de conscience 
de la notion de risque de taux. 

Dans k cadre de la réforme engagée depuis quelques années, les produits et techni- 
ques nouvelles tels que k MATIF qui a rencontré un succès remarquable depuis sa 
mise en place, la création de la f miction de coutr e panistc permettant d’accroître la 
liquidité du marché, l'organisation d’un marché continu, constituait autant (fâé- 
ments complétant le tableau des innovations qui ont largement influencé le système 
d'in tenu édiation financière et ont été manifestement à Tatoue d'une forte accentua- 
tion de la volatilité des taux. 

Ainsi, depuis début septembre, les taux des emprunts d'Etat, secteur dn marché 
obligataire qui s’est considérablement développé notamment grâce à l'ouverture dn 
MATIF et à l’adoption de la procédure d’adjudication, ont évolué, entre 7.56 % et 
9,05 %, dans de très larges marchés, sans pour autant que l’on puisse affirmer que 
eda reflète use modification fondamentale des perspectives d'évolution des tanx. 
L’application des seules techniques modernes reposant sur une conjoncture économi- 
que incertaine due en particulier aux désaccords constatés sur la politique des tanx 
d'intérêt lors des rencontres monétaires internationales de septembre ainsi qu’aux 
récents conflits sociaux, a provoqué d’importants mouvements avec des écarta de 
forte amplitude. 

Ces perturbations ne pouvaient pas ne pas avoir d’incidence sur k com p or te me nt des 
investisseurs ainsi que des gérants d’OPCVM, dont ban nombre d’entre eux gèrent 
la transformation de ressources comtes en emplois de moyenne et longue durée, sur- 
tout à une période proche de l’établissement des bilan» de fin d'armée. 

Dam un tel contexte, peut-on tenter de dégager des perspectives de performance 
pour Texerrice eu cours dont les trois premiers mois se sont révélés relativement 
moroses ? La décroissance des taux depuis 1981 a été d’une ampleur et d’une durée 
sans précédent, au point de laisser d’ores et déjà entrevoir la fin d’un eyek huissier ; 
une nouvelle étape de baisse paraît d’autant plus compromise que ks progrès réa- 
lisés dans la lutté contre l'inflation semblent toucher à leur fin. Toutefois, la pour- 
suite de la désinflation, particulièrement en Franoe, n'a pas été totalement intégrée 
dans révolution des taux, notamment des taux de rendement réels apparents qui, â 
des niveaux de l’ordre de 6 %, freinent la reprise de l’investissement, seule capable 
de restaurer la compétitivité de notre économie et réqtnl3ne de notre balance com- 
merciale. 

De plus, la grande opération de privatisation des e n t repri ses nationalisées peut, dans 
hd contexte boursier attrayant, absorber une large fraction des flux orientés 
jusqu'alors vêts les OPCVM à caractère obligataire et conduire ainsi à un recyclage 
de capitaux capable de provoquer une désaffection relative d’un secteur o b ligat a ire 
te mp o ra i re ment délaissé. 

De telles p ersp e cti ves ne manqueraient pas de d é cl e ncher des tendons de taux alors 
que l'e n vi ro nnement éco no mique wwibl et surtout européen est beaucoup plus ■*»« 
et que rien ne permet de prévoir une reprise notable et nmnm c n lc de k hausse des 
prix qui, avec tout son cortège de surenchères, créerait une si tu a t i on de surcha uff e 
insupportable pour ks économies occidentales. 

Aussi, l'investissement en obligations me paraît-il dans ces con d i ti o n s toujours 
d'actualité ; de plus, il est adapté à b mentalité des ( fraigmmti qui ont pris l'habi- 
tude, dejxiis quelques années, d’obtenir une rémunération réelle de kms p l acements 
et qui. mieux que par k passé, sont en mesura de se protéger contre ks risques de 
taux on utilisant les techniques ressortissant d'un marché moderne comparable à 
ceux des grandes places inter n ationales et ouvert aux capitaux e xt érieur». 

Même en admettant que b période à venir se révèle moins faste que par k passé, b 
SICAV Natio-Püaccmems, dont nous soulignions lors de notre précéd e nte allocution 
« qu’elte pourait entrer dans une phase de stabilisation de ses actifs^, et atteindre 
ainsi un rythme de croisière qui marquerait b fin de b farte croissance de ce type 
d’orgaifismes^ *, devrait encore oocupcr une pbee de choix dans b gamme des pro- 
duits offerts aux placements de liquidités, et réserver de larges satisfactions à ses 
ac ti on naire s tout natnrehemsni orientés vers l'organisme de placement collectif en 


raison de h technicité toujours aussi vive des innovations apportées an cous de 
l'exercice. 
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Orientation 


SITUATION AU 31 DECEMBRE 1986 

- Nombre d'actions en circulation 

-Actif net total (en ratifions de F) 

réparé comme suh: 
a) France: 



— actions 

b) Etranger: actions et obligations . 
c} Dbporibi fi tëa 


- Valeur HquKbthiB de faction |en F) 


PERFORMANCES AU 31 DECEMBRE 1986 

fdhridande net réinvesti km du détachement) 

Gain total: 

—sur une période da 5 an (depuis b 3U2£I) ... 

-sur une période de 10 ans (depuis te 3U2.76) .. 


ALTO. 


OUgmore 


6.709.123 

L304J20 


9R696 

05% 

néant 


09% 


194,39 


+1303% 

+2983% 


ALTEH 


OMgMton» 

frmçataas 

ctàrangiMS 


2302543 

61647 


454% 

07% 


493% 

43% 


21239 


+1003% 

+2973% 


ACTIONS 

FRANCE 


60% ZldfMUUZD 

W/tiHIT 


fŒA & Monory) 


L02O635 

456,78 


29.-% 

13% 

633% 

néant 

06% 


44734 


+3163% 


ACTIONS 

SELECTIONNEES 


Wjtans 

fondîtes 


L333212 

77126 


306% 

L7% 

363% 

193% 

3.-% 


57R49 


+2824% 

+5483% 


AEDIRCANDf 


Souscriptions et rachats reçus aux guichets de 

La BANQUE WÛRMS 

45, boulevard Haussmann 75009 PARIS ffëL 42.66.90.10) et dans ses cfiverees agences. 



485% 

06% 

424% 

0 -% 

23% 


+2984% 

+6633% 


Marchés financiers 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Principaux poma sujets à wriaîJoo 
(anmSons de francs) 


ACTff Au 15 janv. 

1} OR « CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 404063 

dont: 

Or 

218316 

Disponibilités A VUS A 
rétrangtr 

33061 

ECU 

73217 

Avances an Fonds ds sto- 
HsatSou dss chragra . . . . 
2) CRÉANCES SUR 1£ TRÉ- 
SOR 

13468 

34091 

dont: 

Concours au Trésor pobfic 

25280 

3} CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RER- 
NAHCMIT 

223127 

dont: 

m.t — 

tiioii iieonipiii 

73460 

4) OR ET AUTRES ACTIFS 
DE RÉSERVE A RECE- 
VOIR DU FECOM 

72215 

5) DIVERS 

10180 

Total 

743 677 


PAS9F 

1) BILLETS EN CIRCULA- 

TON 212943 

21 COMPTES CRÉDiTEURS 

EXIÉREURS 12142 

31 COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBLIC 40882 

4| COMPTES CHÉOfTEURS 
DES AGENTS ÉCONQM- 
QUESETFMANCERS ... 1S788S 
«faut: 

Comptes courants des 
éttbtaemnb astreints h 
la coneiiuni cn de rés e raes 81247 
5} ECU A LIVRER AU FECOM 68788 
fil RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 

PU8UCSEM0R 253067 

71 CAPITAL ET FONDS DE 

RÉSERVE 3129 

8} DIVERS 14877 

Total 743877 


M BAKER RECONNAIT 
LES DANGERS 
D'UNE BAISSE EXCESSIVE 
DU DOUAR 


Au cours des dix-huit derniers 
mois, le recul du dollar a été, 
Har* l’ensemble, « raisonnable 
et ordonné -, et cette évolution a 
été favorable à Féconomie amé- 
ricaine, a déclaré, en su bst an c e, 
le secrétaire américain au Tré- 
sor, dimanche 25 janvier 1987, 
devant les caméras de la télévi- 
sion. 

M. James Baker a cependant 
insisté sur les dangers que pour- 
rait entraîner pour cette même 
économie une exccaiiva 
du billet verL 

Le ministre japonais des 
finances, M. Miyazawa, avait 
indiqué, 8 son retour A Tokyo, 
que lors de sa r en c on tre avec 
M. Baker, mercredi, les repré- 
sentants des deux pays étaient 
convenus de prendre des 
« mesures efficaces - si devaient 
survenir des • situations anor- 
males » sur les marchés des 
changes. Interrogé A ce stqet, 
M. Baker s’est refusé à préc ise r 
plus avant les intentions des 
Etats-Unis ni le niveau auquel 
les autorités américaines souhai- 
teraient voir s’échanger la mon- 
naie nationale. 

Plus précisément, en ce qui 
concerne les risques économe 
ques d’une baisse « trop impor- 
tante et trop rapide « du dollar, 
surtout face à des monnaies 
telles que le yen et le deutsche- 
mark, le secrétaire an Trésor a 
remarqué qu’elle risquerait 
d’entraîner une relance de 
l’inflation et qu’elle rendrait 
lus difficile le financement de 
dette américaine. - (Agefl) 


t 


CHANGES 

Dollar: 6,07 = 

Sra des marchés des c ha nges 
assez calmes, b dollar est resté 
stable vis-à-vis du dautsdwmsrfc, 
toujours vigoureux après un très 
bref accès de faiblesse dû sue 
résultats du élections alle- 
mandes. A Paris, le deutschemark 
a fléchi un peu A 3,3390 F, tonds 
que les toux du marché interban- 
caire sa ttndaknt i 86/8%, 
contre 8 1/4%. 

FRANCFORT Z3jra 2Sjrav. 
DoBar (en DM) .. U» ijt03 

TOKYO 23jnv. 26jrer. 

Dollar (rayent) .. 153# 152,75 


MARCHÉ MONÉTAHE 

(effets privés) 

Paris (24 janv.) 85/8% 

New-York (23 janv.) 6% 


INDICES BOURSIERS 

PARIS 

(INSEE, base 106: 31 déc. 1986 ) 
22 jauv. 73 pan. 
VakasftaflçnKt.. IH5 
VaiEmx étrangères . 11 » 

Odes agents de change 
(Base IS3 :3Idfc 1981) 

Indice général ... 4 K 3 4 BJ 

NEW-YORK 
(ImficcDov Jones) 

22 jour. 23 jsav. 

Industrielles 214547 211143 

LONDRES 
(Indice « Karachi Tunes») 

22 jsav. 23 janv. 

Industrie Des 14044 142S3 

Mmes d’or 3233 322,7 

Fonds d'Etat 85,74 85£3 

TOKYO 

24 jov. 26 jasr. 

Nflduï 1953 MS DOIS 

Indice général ... 167742 101,74 


MATIF 

Notionnel 10 - Cotation en pourcarrtago du 23 janvier 

Nombre de contrats : 25 770 

COURS 

ÉCHÉANCES j 


- 


Mais 87 

Juin 87 

ScpL 87 

Dernier 

- . 

- 

107,75 

107,65 

107,70 

Précédent ... 

- "... 


108,75 

108,65 

108.75 


AUTOUR DE l_A CORBEILLE 


AU3SEDAT-KEY AUGMENTE 
SON CAPITAL DE 212 MOJQNS 
DE FRANCS. — Le groupe pw p e rt w 
AnssedatRey va procéder à une aug- 
mcntatiai decantai qui hd permettra de 
collecter 212 müfiaas de francs de fond» 
propres. ftnr eda, il émettra des actkœ 
nouvelles 4 raison d’une »<*inn pour 
quatre apac anes an prix de 400 R La 
scxBcriptkxi aura Beu du 2 au 23 févrkr. 
^opération amn réabée permettra & 


sera fina li té par b mar ge 

antau, indépendamment de 

bnçxwdle inigmrntatina de «tpfcrf 


1987 sb pré Ma ie de • façon firuabk », 
rt 3s rapprâcra qu’en 1986 & tablera sur 

«m résultat net cansnEdé de 100 néBora 


noavcJks. D’autre put, k » »> ■ » • 
décidé de lancer un>n dSaraiSs- 
menta do 300 affinante 
ser su ks enckes 1987 et 1988. Ce 


HAUSSE des résu: 
TACS DE TOUJENS. — la aod 
ToBets a nnonce, pour 1986g un dû 
Oman** de 600 mSons <k fia 
\+ Il %) et un résultat rat d’exrâxt) 
^mgEtieur 4 40 iraHirvi» de fia 
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POLITIQUE 
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CULTURE 

'TT 
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SERVICES 

2-3 Las Sections législatives 
en RFA. 

. 4 L'enlèvement d'une 

équipe de Médecins sans 
frontières dans ta nord de 
la Somalie. 

6 Nouvelles [vises d'otages 
à Beyrouth. 

8 L'annulation de la loi su- 
ie contentieux en matière 
de concurrence. 

9 La premier ministre en 
voyage en Alsace. 

— La visite de M. Barre à 
Bordeaux. 

12 Désaccord entre M. Pas- 
qua et M. Pandraud sur le 
sort de M. Jacques Dele- 
bds. 

14 Médecine : le gouverne- 
ment veut encourager 
l'automédication sans ris- 
ques. 

16 Sports. 

17 LeXXP MIDEM. 

— Arts : un entretien avec le 
directeur de la Documenta. 

38 Communication : la com- 
pétition autour des télévi- 
sions privées. Plaidoyer 
pour une chaîne musicale, 
point de vue de Jean- 
Loup Tournier. 

43 La politique sociale du 
gouvernement. 
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MINITEL 

• Barra entra an campa- 
gne. 

• Muwgua : notre «Seo 
don. 

m Affmm CheSer : si voua 
avez manqué b début.. 

ActueBti. immobilier. Météo. 

Borna. TéMmarkaL litrnu. 
38.15 Tapez UEM ONDE 


Sous le signe de la lutte contre les « rénovateurs » 

Réunion dn comité central du PCF 

la session da comité central do PCF, dont an des temps forts 
devrait être l'adoption (Ton calendrier pour réfection présidentielle 
et h fixation de h date dn congrès, devait s’ouvrir lundi 26 janvier. 
Cette réunion se tient alors que le secrétaire général, M. Georges 
Marchais, a récemment accusé les « rénovateurs » d’être des « üqtn- 
datem », ce qui a soulevé des protestations, pufafiques ou internes, 
(Fétus commonistes. M. Claude Siobanlt, adjoint au maire de Ploo- 
fragan (Cfites-da-Nord), militant depuis 1971, rient de démmsiomier 
du parti, qui, estime-t-B, n’accepte pas la discussion intente. Ea 
Meurthe-et-Moselle, la direction co mmu niste refuse la candidature 
d’un « rénovateur », M. Alam Auncabile, à me prochaine élection 
cantonale partieOe |% Monde daté 25-26 janvier). Dans le Finistère, 
les responsables fédéraux accentuent leur contre ks contes- 

tataires. 

Finistère : V éviction par la fusion 


BREST 

de notre corrospondsnt 

La fédération fmistérienne dn 
PCF précise la tactique qui devrait 
conduire & Févictfen de fait des mili- 
tants soutenant M. Louis Aminot, 
permanent licencié par la direction. 
Elle a décidé d'organiser, le 
21 lévrier, une conférence des sec- 
tions de Brest, qui devrait aboutir, 
par on vote à bulletin secret, à la dis- 
solution de deux sections (Brest- 
Nord et Breste-Rive droite) et leur à 
rattachement & la section de Brest- 
centre, qui est dans la ligne de la 
direction. La section de l'arsenal, 
seule section d’en tr eprise du dépar- 
tement (98 membres), ne sera pas 
supprimée. Le but de la fédération 
est de res tr u cturer le parti à Brest, 
où les contestataires, nombreux, 
comptent parmi eux trois des quatre 
âus communistes au conseil munici- 
pal 

BOURSE DE PARIS 

Matinée du 26 jamier 


Valeurs françaises 


SSO 548 

2060 2046 

720 1 708 7 T8 

1182 1 1160 1180 

2480 2480 

1278 1267 

4730 14680 4700 

3750 3770 

1710 
710 



Selon la direction fédérale, 80 % 
des adhérents de Brest-Rive droite 
et 50 % de Brest-Nard ont demandé 
le rattachement à Brest-Centre. 
Chiffres contestés par les partum» 
de M. Aminot, qui parlent de 
■« débauchage ». Au cours d’une 
conférence de presse, le samedi 
24 janvier, M. Piero Rainera, pre- 
mier secrétaire fédérai, a expliqué 
cette décision de fusion par un pro- 
blème de cotisations qui seraient 
« détournées » au profit d* • entre- 
prises fractionnelles », comme la 
publication d’un journal dont * le 
but est de combattre le Parti com- 
muniste». 

En répo ns e à ces accusations, les 
opposants ont demandé une exper- 
tise financière. • Nous n'avons plus 
accès, précise M. Aminot, à l’impri- 
merie du parti. Nous devons finan- 
cer notre propre moyen d'expres- 
sion, mais il est vrai que certains ne 
veulent plus payer leurs cotisations, 
car ils se font traiter de voyous. 
* Au demeurant, conclut-il, aucune 
section du Finistère n'est à jour de 
ses cotisations. » 

Les contestataires qui se voient 
refuser leur carte 1987, ont reçu 
l'appui de deux personnalités 
locales : MM. Gaby Paul, ancien 
député communiste, et Paul Le 
GalL membre dn comité central de 
1964 & 1982, secrétaire fédéral pen- 
dant vingt-cinq ans. Pour se comp- 
ter, 3s organiseront le 8 février 1 
Brest un * repas de la solidarité ». 


• Nouvelle-Calédonie : un 
gendarme blessé. — La comman- 
dant de ta brigade ds gendarmerie de 
Koné - lecaRté située à 270 kilomè- 
tres au nord da Nouméa - a été 
légèrement blessé, le vendredi 
23 janvier, de plusieurs coups de 
sabre d’abattis portés par ui jeune 
déserteur mélanésien qu'il tentait 
d'interpeller dans la tribu de Paouta. 
I a été atteint à ta tôt» et au dos, 
mais son état n'a pas n éce ssité son 
hospitalisation. Plusieurs coups de 
feu ont été tirés en l'air par la 
patrouflle dont faisait partis ce com- 
mandant da brigade afin (l'intimidé 
r agresseur qui a pris la fuite, taefique- 
t-on da aouroe offidefle. 



Recevez notre brochure contre 7 JO F en tkntms. 

PACTIC MUUTS: 45.41.52.58 

34, av. GénéraKecterc. 75014 Paris - M» Mouton-Owemet 


De la maternelle à rUniversité 

La grève du 27 janvier 
touchera l’ensemble des établissements 


L’appel & la grève lancé par ks 
principaux syndicats de l'éducation 
nationale pour le mardi 27 janvier 
concerne remembfe des établisse- 
ments de la maternelle à fUniver- 
shé. Le mot d'ordre, donné à l’ori- 
gine par quelques syndicats de la 
FEN dont le SNI-PEGC (écoles et 
collèges) et le SNES (second 
degré), a été adopté par le SNE- 
SÜP (supérieur) et le SNAJEN 
(non enseignants), ainsi que par le 
SG EN-CFDT, les instituteurs dn 
SNUDI-FO et ks professeurs de 
collège du SNC 

Ce mouvement est notamment 
destiné à protester contre des 
moyens budgétaires jugés insuffi- 
sants pour ht prochaine rentrée, à 
obtenir le retrait dn projet de 
M. Monory sur les maîtres- 


directeurs d’école et l'ouverture de 
discussions sur k recrutement, la 
formation des enseignants. 

Deux manifestations sont prévues 
mardi i Paris. L’une par les « coor- 
dinations» d’instituteurs contre le 
projet sur les «maîtres-directeurs», 
qui est soutenue par le SGEN de 
Paris (à partir de 14 heures, du 
Châtelet au ministère de l'éducation 
nationale), l'autre par les syndicats 
FEN de la région parisienne adhé- 
rant à la tendance Unité et action (à 
14 h 30 an métro Sèvres-Babyhme). 

Plusieurs syndicats (SCENRAC- 
CFTC, USNEF-SNADE et 
CNGA) ont pris position contre 
cette grève, qu’ils estiment « politi- 
que». 


La guerre dp Golfe 

Les combats an sol marquait une panse 
mais les bombardements des villes se poursuivent 

F 


Deux missiles sol-edl iraniens de 
moyenne portée ont été tirés, ce 
lundi 26 janvier, contre k port de 
Bassorah (sud-est de l'Irak) alors 
que la vük dTspahan (centre de 
riran) était une nouvelle fois tou- 
chée par l’aviation irakienne, a 
annoncé l’agence de presse iranienne 
IRNA. Selon IRNA, les deux mis- 
siles visaient des objectifs militaires 
et économiques du port irakien. La 
veiHe, deux missiles avaient égale- 
ment été lancés contre des objectifs 
semblables à Bassorah. A Ispahan, 
ks avions irakiens ont endommagé 
une mosquée et plusieurs habita- 
tions, tuant et blessant un nombre de 
personnes non encore précisé, -a indi- 
qué 11RNÀ. 

L’Iran a annoncé, d’autre part, 
poursuivre son offensive dans la 
région de Bassorah, lançant des 
farces à l’assaut des premières lignes 
de défense irakiennes sur la rive 
orientale du fleuve Chatt-Al-Arab. 
Quatre d’entre elles ont été prises et 
une anquième est en passe de l’être, 
selon ks communiqués militaires 


iraniens. Par ailleurs, toujours selon 
Téhéran, trois Iles irakiennes sur k 
Chatt-Al-Arab (Bovarian, Fayyaz et 
Omm-Al-Towaila) sont actuelle- 
ment contrôlées par riran. Elles font 
face à l’avant-port de Bassorah, 
Aboul Khassib, sur la rive occiden- 
tale du fleuve. 

A Bagdad, l’état-major a indiqué, 
dimanche soir, que huit civils ont été 
tués et trente et un autres blessés 
dans k bombardement, dimanche, 
par l’artillerie iranienne & longue 
portée de zones résidentielles 
plusieurs localités en Irak. Le com- 
muniqué de Bagdad fait d’autre part 
état de cent quatre-vingt-douze mis- 
sions de combat menées par les 
chasseurs-bombardiers et hélicop- 
tères lance-roquettes irakiens au 
cours des dernières vingt-quatre 
heures. H indique également que les 
unités du troisième corps d’année, 
opérant à l'est de Bassorah, ont 
« anéanti » dans la matinée k gras 
d’une formation iranienne qui aurait 
tenté d’avancer. — {AFP. ) 


Une commission pour l’Opéra de la Bastille 


La commission "« " m fa pour exa- 
mina- ks projets de réaménagement 
de la salle modulabk de l’Opéra de 
la Bastille et ceux concernant 
l'emplacement des ateliers de décors 
(voir le Monde dn 14 janvier) s'est 
réunie pour la première fois, ven- 
dredi 23 janvier. 

’ Parmi ks très nombreuses études 
reçues, vingt-deux se ron t analystes 
avec us soin particulier. La commis- 
sion est composte de Jean-Luc Sfli- 
casù, directeur de l'administration 
générale et de l’environnement 
culturel au ministère de la culture; 
de Marc Bleuse, nouveau directeur 
de la, musique; du compositeur 
Pierre Boulez, directeur de 
1TR.CAM ; de Claude Bessy, direc- 
trice de rÉook de danse de POpéra 
de Paris ; de Jean Drucker, ancien 
FDG d’ Antenne 2 ; de Caries Ott, 
architecte de POpéra de la Bastille ; 
de Pierre-Yves Ligen, l'un des res- 
ponsables du Grand Louvre; de 
Jean Musy, directeur des affaires 
culturelle* de la Vük de Paris, et de 


Jacques Campet, conseiller-maître à 
la Cour des comptes. Son rapporte ur 
en est Edouard Jacob, ancien secré- 
taire général de Framatome. 

Cette commission, consultative, 
se réunira une seconde fois le 
9 février, avant de faire connaître an 
ministre sot avis sur les différentes 
propositions et ses suggestions pour 
l’élaboration du cahier des charges 
définissant les conditions de la 
reprise des espaces en question. Il 
semble qu’une safle de concert sera 
bien construite dans l’Opéra de la 
Bastille, couplée avec un studio 
d'enregistrement, équipé d'un puis- 
sant matériel vidéo. Quant & 
l’espace initialement psévn pour ks 
atebers, une annexe du ministère de 
la culture regroupant divers services 
dispersés dans Paris pourrait y être 
conduit. M. Léotard devrait faire 
connaître sa décision dans k courant 
damais de mais. 

E-d-R. 
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■Sûr le vif 

Fatale beauté 


Je sais pas si C’est les grèves, 
ou ta neige, ou le dégel, mais ça 
va pas. J*en aï marre. Marre de 
tout. Marre da moi. Je suis 
moche, je suis crevée. J'entends 
plus le réveil sonner. Chaque 
matin, c'est pareil, je saute, affo- 
lée, de mes draps dans mes bas. 
J 'enfile n'importe quoi. A peine si 
fai le temps d’avaler mes vita- 
mines et de me laver les dents. 
Et, l'autre jour, en feudietant 
100 idées, c'est un magazine, 
qu'est-ce que je vois : Offrez- 
vous le luxe d'une journée 
beauté-calme-volupté. 

Merci du conseil ! La journée, 
je m'en souviendrai- D'abord, 
faut foutre tout la monde dehors. 
Pas évident. Ensuite, la voûta, 
faut remonter ses cinq étages 
avec deux cabas remplis de 
crèmes, d’onguents, de gels, il y 
en a pour plus de mille balles. Et 
ranger, briquer l'appartement 
pour que ce soit bien net, bien 
propre ta lendemain. Le jour J, 
c’est la course contra la montre. 
On va se préparer un petit déjeu- 
ner vachement com p li q ué avec 
des ceufs coque trois minutes, 
des céréales, des laits écrémés, 
des fromages maigres, tout ça. 
On retourne le bouffer au lit 
après avoir monté un peu le ther- 
mostat au passage : vous allez 
vous prélasser à moitié nue, 
a tt r a pez pas froid. Moi, fai 

A Paris 

MlVLMitteiT^ 
participent 
à on coll oque 
sur Ses droits de l'homme 

Médecins da monde et la faculté 
de droit de runirasité Paris-Sud 
organisent, de ce lundi 26 au mer- 
credi 28 janvier, un colloque inter- 
national sur k thème : -Droit et 
monde humanitaire» (1). M. Fran- 
çois Mitterrand devait prononcer, 
dans l’après-midi de la première 
journée, une aflocution d’ouverture, 
et Ml Jacques Chirac, mercredi, un 
discours de clôture. 

Les travaux de la conférence 
s’articulent autour de trois grandes 
Interrogations : Les droits de 
rbomme constituent-ils un lan g a g e 
universel ? Peut-on les imposer, 
ainsi d’ailleurs que raide humani- 
taire ? Enfin, qui sont et comment 
a g iss e nt ks •faiseurs de droit » ? 
De nombreuses personnalités 
- juristes, journalistes, écrivains, 
sociologues, hommes politiques - 
doivent prendre part à cette rencon- 
tre. • •• 

(1) Hôtel Méridien, 81 boderanl 
Goovioo-Saiiit-Cyr, 75017 Paris. 

Le mmêro du « Monde » 
daté 25-26 janvier 1987 
a été thé à 458 734 exemplaires 
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cogné mon plateau contre la 
chaudière ut fai ms une heure à 
tout nettoyer. 

Après, friction au gant de crin, 
ça fait un mal de chien. Après, 
fri versé de fhu3e do» mm 
lavabo et j’ai trempé mes che- 
veux dedans. C'est dégueutasse. 
Après, je les aï enveloppée dans 
une serviette à moitié brûlée que 
f avais rrêse au four à chauffer. Et 
je me suas arraché la peau des 
jambes en essayait de tas épSer 
avec de ta are qui a salopé toute 
la moquette du Swing... U y a plus 
qu'à la changer. 

Bain brûlant, douche glacée. 
Algues, galets, poudres 
relaxantes, amincissantes, toni- 
fiantes, bouillonnantes, exfo- 
liantes. Masques blancs pour 
points noir». Massages, rinçages, 
gommages. Quand vous avez fini 
de vous nettoyer, vous n'avez 
plus qu’à recommencer, forcé- 
ment. vous êtes en nage. Une 
écrevisse au court-boufflon. Je 
vous passe la beauté des pieds, 
je me suis charcuté un cor, ça 
saigne encore. CeBe des sains, 
fai laissé tomber. Et ceBe des 
mains, pas besoin, j’étais tatte- 
mont déboutée, affamée, énervés 
que mes ongles, je tas ai tous 
bouffes. 

CLAUDE SARRAUTE. 

Pour son 150" anniversaire 

Hermès tire 
on feu d’artifice 

Les fêtes sont rares, elles n’en 
sont que pins belles. Celle que la 
maison Hermès a organisée au cœur 
de Paris, k samedi 24 janvier, a été 
-comme un cadeau anachronique et 
précieux, un bouquet de hzxe offert 
sans manières an populaire. Bref, 
une réussite. 

Il s’agissait de célébrer k cent 
cinquantième anniversaire de la 
célèbre sellerie. On avait donc ins- 
tallé an milieu du fleuve, sur des 
barges datant dn débarquement de 
1944, à la pointe du Vert Galant, 
one réplique du PaviDon de fen qui 
fut monté presque an même endroit 
en 1739 pour k mariage de la fflk 
de Louis XV. La structure, haute 
comme un înuneubk de neuf étages, 
était tendue de urifle des carrés 
Hermès créés pour l'occasion, repro- 
duisant le cavalier artificier. 

Foule énorme sur ks quais, se 
penchant sur la beige où une cra- 
cheuse de feu se réchauffe à ses pro- 
pres flammes et oft quelques beaux 
chevaux du cirque Gruss claquent 
des sabots sur les pavés. Privilégiés 
agglutinés da n 8 trois hmwm^ mou- 
ches. Et, aux premières loges, sur k 
nrmt des Arts transformé en salon 
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oigues portables, synthétiseurs, guitares, 
batteries, instruments à ven^ banquettes-. 
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